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Qui  qu'es  fiaa  ni  s'x'ecreza 
Avignon  puei  en  Proenza 
E  preg  que  Dieus  lo  arreza  ! 
Quen  els  es  sens  e  largueza. 
Al  l'ica  gent  !  a  coiieza! 
Vostra  guillardia 
Es  honors  de  Proenzaleza  ! 

(Chanson  provenç;ile  du 
xin*"  siècle.  ) 
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NOTICE  SUR  LES  TEXTES 

Il  existe  des  Statuts  ou  Coutumes  d'Avignon  sept  exem- 
plaires manuscrits,  dans  nos  dépôts  publics.  Bien  qu'on  les 
rédigeât  ou  du  moins  qu'on  les  adoptât  chaque  année,  on 
peut  aisément  s'assurer  que  toutes  nos  copies,  contempo- 
raines de  l'époque  où  elles  présentaient  un  intérêt  pratique, 
reproduisent  un  même  texte  où  les  divers  amendements  ne 
figurent  qu'à  titre  supplémentaire  :  aussi,  à  part  quelques 
réelles  modifications  que  nous  avons  relevées  avec  soin,  les 
variantes  consistent  évidemment  dans  des  fautes  de  copistes. 
Le  meilleur  texte  est  le  Ms.  4659,  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale de  Paris,  qui  porte  les  mentions  suivantes  : 

Appartient  à  moy,  Pierre  André  y  1622. 

Codex  felleriano-remensis  281. 

Liber  est  Nostradami  dono  dati  MDLXV  (1) 

Omnia  bona  nostra  damus. 

De  Nostre  Dame  1577. 

Respice  quid  facias,  sapiens  sis,  confide  paucis, 

Propter  denarios  rumpitur  ipsa  fides. 

Le  Ms.  468Ô,  qui,  outre  les  statuts  d'Avignon,  contient 
une  glose  intitulée  :  De  regimine  civùaiis,  est  d'ancienne 
écriture  et  porte  cette  curieuse  mention  : 

L'an  mil  IIL  G.  XXXVII  prestay  pour  le  prest  du  concilie  de 
Balle. 
Primo  XV  ducaiz,  valeur  XXVIII  flor. 
Item  X  escus  vielz  et  1   salut  et  V  royaulx  valent  XXX  flor. 
Item  X  escus  de  Tholose. 
Item  II  escus  de  Tournay. 

Somme  IIII  XXV  flor. 

La  bibliothèque  d'Avignon  possède  une  copie  du  qua- 
torzième siècle  des  deux  éditions  de  1243  et  de  1251,  les 
archives  départementales  de  Vaucluse  un  important  cartu- 
laire  dressé  par  ordre  de  Martin  V,  qui  contient,  outre  le 
texte  de  1243,  un  recueil  des  pièces  juridiques  dont  nous 
publions  une  bonne  partie. 

(I)  Ce  Nostradamus  est-il  le  Jean  de  Notre-Dame  qui  en  1575  a  publié  la 
vie  des  anciens  poëtes  provençaux  ? 


r.      COUTUMES   ET  RÈGLEMENTS  DE  L\   RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON. 

Notons  enfin  les  registres  du  département  des  manuscrits 
à  Paris,  cotés  sous  les  numéros  suivants,  et  qui  semblent 
remonter  le  premier  au  treizième  siècle,  les  autres  au  qua- 
torzième : 

N°  4768.  Édition  de  1243. 

N»4658.  Edition  de  12  i4. 

N°468G.  Édition  de  1244. 

Ce  manuscrit  a  appartenu  à  Jacobi  Rollandini,  procuratoris 
m  Homana  curia. 

N°  4657.  Édition  de  1246  :  registre  qui  a  appartenu  à 
Francisco  de  Campanili,  bourgeois  d'Avignon,  et  vraisembla- 
blement vers  la  fm  du  quinzième  siècle  à  un  certain  Jean 
de  Saluces,  qu'une  suite  d'aphorismes  philosophiques  re- 
commande à  la  bienveillance  de  tous  les  bons  vivants  plus 
enclins  à  oublier  les  règles  de  la  grammaire  latine  que  celles 
de  la  vertu,  et  pleins  de  respect  pour  les  éternelles  vérités. 
Ainsi  : 

Habes  filium  :  dispensatorem  bonorum  tuorum  non  facias  eum. 

Fuge  medicum  ebrium  :  cave  tibi  a  medico  volente  in  te  experiri 
qualiter  alios  de  simili  morbo  laborabil. 

Quatuor  occidunt  hominem  :  uxor  formosa,  tristis  famulus,  im- 
moderatus  potus  et  cibus  et  aer  corruptus... 

Et  cette  confession  prudhommesque,  qu'il  convient  d'a- 
bréger, se  termine  par  les  réflexions  que  voici  : 

Scriptor  sum  talis  monstrat  mea  litera  qualis. 
Hocscripsi  potum,  pro  penadamichi  potum. 

Qui  scripsit  scribat,  semper  cum  domino  vivat, 

Ita  est  Johannes  de  Saluciis, 

Manu  propria. 

Les  quarante-huit  pièces  annexes  que  nous  publions  à  la 
suite  des  statuts  sont  tirées,  à  moins  d'indication  spéciale, 
des  mêmes  registres.  Quarante-quatre  d'entre  elles  sont 
encore  inédites  et  quant  aux  pièces  n°*  I,  IV,  XII  et  XVI, 
nous  avons  cru  devoir  les  reproduire,  soit  à  cause  de  leur 
importance,  soit  parce  qu'il  n'en  a  été  publié  que  des  frag- 
ments ou  qu'un  texte  imparfait  (1). 

(1)  Il  existe  en  outre  plusieurs  recueils  de  pièces  avignonnaises  à  la 
Bibliothèque  Nationale  et  aux  Archives  à  Paris,  et  h,  la  bibliothèque  d'Aix 
sons  le  nom  de  Bepertorinm  civitatis  Avenionensif . 
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INTRODUCTION 


SoMMAinE.  -  Situation  politique  d'Avignon  jusqu'en  12'A.  —  Indépendance 
de  la  République.  —  Du  commencement  de  ses  relations  avec  la  France 
et  avec  l'Empire,  —  avec  le  comte  de  Toulouse.  —  Sa  politique  dans  la 
guerre  des  Albigeois.  —  Son  caractère  catholique  :  des  Israélites  et  des 
hérétiques.  —  Situation  de  l'évoque,  des  légats  du  pape,  des  papes.  — 
Nouvel  ordre  de  choses  en  1251  :  politique  de  Louis  IX.  —  Régime  pos- 
térieur à  125Î.  —  Installation  des  papes  à  Avignon.  —  Constitution  in- 
térieure :  des  étrangers  et  des  citoyens.  —  Droit  de  guerre.  —  Droit 
d'association.  —  Pouvoir  législatif.  —  De  la  coutume.  —  Assemblées  déli- 
bérantes. —  Fonctionnaires.  —  Pouvoir  exécutif.  —  Rapports  avec  l'Italie 
et  le  Toulousain.  —  Avec  Arles  et  Marseille.  —  Organisation  administra- 
tive. —  Budget  :  recettes  ordinaires.  —  Domaine.  —  Impôts.  —  Taxes 
féodales.  —  Recettes  extraordinaires.  —  Comptabilité.  —  Administra- 
tion intérieure.  —  Affaires  étrangères.  —  Guerre.  —  Instruction  publi- 
que. —  Culte.  —  Travaux  publics.  —  Commerce.  —  Monnaie.  —  Poids 
et  mesures.  —  Industrie.  —  Droit  civil.  —  Droit  pénal.  —  Droit  rural. 
—  De  la  responsabilité.  —  Contentieux  administratif.  —  Procédure 
civile.  —  Procédure  commerciale. 


Les  statuts  d'Avignon,  dont  nous  publions  la  rédaction  de 
1243,  forment  le  code  particulier  de  l'administration,  du  droit 
civil,  du  système  pénal  qui  régissaient  le  territoire  de  cette 
petite  république,  et  aussi  le  monument  même  delà  carrière 
politique  qu'il  lui  fut  donné  de  parcourir.  Dans  un  temps 
d'émotions  vives  et  de  grands  événements  Avignon  a  joué  un 
rôle  parfois  éclatant,  mais  très-divers,  dont  il  nous  semble- 
rait difficile  d'apprécier  et  de  comprendre  les  vicissitudes  sans 
noter  le  poids  de  diverses  influences,  la  conduite  extérieure 
que  traçaient  à  la  ville  ses  intérêts  ainsi  que  l'entraînement 
de  puissantes  circonstances,  et  sa  constitution  intérieure,  ses 
idées,  ses  mœurs,  son  ensemble  social  et  religieux,  en  un 
mot  tout  ce  qui  forme  son  essence,  et  que  représentent  ses 
statuts;  ainsi  s'expliqueront  par  la  logique  terre  à  terre,  qui 
en  politique  est  souvent  la  vraie,  tant  d'étranges  oppositions, 
l'Etat  passant  du  sceptre  des  comtes  voisins  au  pouvoir  de 
l'évêque,  de  la  tutelle  épiscopale  à  l'alliance  du  comte  de 
Toulouse  et  à  la  lutte  contre  la  France;  cette  ville  catholi- 
que érigée  en  colonne  de  la  doctrine  albigeoise,  cette  repu- 


/< 


s  OOUTUMES  ET   RÈGLEMENTS 

hlique  amoureuse  de  liberté  et  au  fond  vraiment  française, 
défendant  sur  nous  son  indépendance  pour  retomber  sous  la 
tutelle  impériale,  puis  accablée  du  poids  des  luttes  intestines 
et  ramenée  à  la  domination  française  pour  trouver  un  ré- 
gime italien  ou  pour  mieux  dire  un  régime  autonome  et  faire 
à  la  tiare  ce  singulier  triomphe  que  Jean  XXII  put  un  jour 
graver  en  toute  sécurité  ses  armes  sur  les  murailles  toutes 
neuves  des  vieux  féaux  de  Raymond  VI , 

Avignon  n'a  pas  seulement  occupé  la  renommée  par  ses 
manifestations  fougueuses  dans  la  guerre  des  Albigeois,  par 
son  siège,  l'un  des  plus  mémorables  événements  du  moyen 
âge,  et  ensuite  par  le  séjour  des  papes  ;  elle  tient  aussi  son 
rôle  silencieux  dans  cette  période  diplomatique  capitale  où, 
à  partir  de  1229,  la  lutte  des  Guelfes  et  des  Gibelins  se  trans- 
porte en  Provence,  où,  maître  du  Midi,  le  roi  de  France  en- 
tre en  scène  tandis  que  les  débris  de  ses  adversaires  tendent 
la  main  à  l'Empire.  La  Provence  est  alors  comme  un  levier 
qui  doit  soulever  l'Italie  et  qu'il  s'agit  pour  chacun  de  sai- 
sir :  d'un  terrain  peu  préparé  la  direction  profonde  de  Blan- 
che de  Gastille  fait  partout  jaillir  l'idée  française  aussi  natu- 
rellement que  jaillit  l'étincelle  des  entrailles  du  silex  de  bon 
aloi,  et  lorsqu'en  1251  deux  princes  français  entrèrent  à  Aix 
et  à  Toulouse,  l'on  pouvait  aisément  prédire  que  nous  com- 
manderions bientôt  à  Naples. 

C'est  donc  sa  situation  topographique,  non  moins  que  le 
caractère  même  de  la  ville  qui  donne  dans  cette  époque  aux 
destinées  d'Avignon  un  intérêt  tout  particulier.  Ville  libre 
de  l'Empire  d'Allemagne,  séparée  de  la  France  par  le  seul 
pont  du  Rhône,  mais  par  un  abîme  apparent,  presque  en  tout 
conforme,  dans  ses  lois  et  dans  ses  mœurs,  aux  traditions 
italiennes,  elle  a  sans  nul  doute  moins  directement  à  lutter 
que  ses  congénères  d'au  delà  des  Alpes  contre  la  lointaine 
suprématie  impériale  et  gravite  perpétuellement  dans  l'axe 
des  événements  français.  De  sa  position  pour  ainsi  dire  indé- 
finie, à  cheval  sur  les  droits  multiples  de  l'Empire  et  de  la 
France,  des  comtes  de  Toulouse  et  de  Barcelone  ou  de  For- 
calquier,  naquit  son  indépendance,  comme  aussi  cette  cou- 
leur à  part,  qui  séduisit  constamment  au  treizième  siècle  les 
Souverains  Pontifes  et  leur  inspira,  dans  un  temps  où  le  ter- 


OR   r.\   RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  U 

raiiî  de  Rome  Bemblait  menacer  de  se  dérober  sous  leurs  pas, 
la  pensée  persévérante  de  se  ménager  sur  cette  ligne  du 
Rhône  si  bien  placée  pour  la  liberté  un  pied-à- terre  temporel. 

L'Etat  d'Avignon  n'a  pris  rang  dans  l'histoire  sous  aucun 
nom  bien  défini  :  fréquemment  dans  les  textes  on  le  trouve 
intitulé  commune,  la  chose  commune,  ou  bien  à  la  romaine 
cité(l),  ou  bien  en  style  cicéronien  universitas  civitatù,  respu- 
hlica  civitatis  (2),  ou  encore  respublica  tout  court.  Ce  dernier 
nom  nous  a  paru  de  nature  à  prévaloir  et  nous  l'avons 
choisi  (3)  comme  marquant  plus  nettement  la  parenté  de  la 
république  d'Avignon  avec  les  autres  républiques  d'Italie  et 
la  distinguant  avec  plus  d'exactitude  des  communes  du  Nord 
de  la  France  et  des  villes  consulaires  du  Midi. 

Le  langage  officiel  des  actes,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
le  dire,  est  le  latin  ;  l'idiome  qui  chantait  si  galamment  les 
dames,  en  ces  temps  de  cours  d'amour,  ne  pénétrait  pas  dans 
les  assemblées  politiques,  et  c*est  tout  au  plus  si  dans  une 
circonstance  exceptionnelle  l'un  de  nos  documents  (pièce 
n**  XVII)  nous  montre  qu'on  l'a  parlée  au  peuple,  cette  lan- 
gue provençale,  pour  lui  expliquer  article  par  article  le  grave 
objet  soumis  à  ses  délibérations.  Notre  latin,  du  reste,  par  sa 
médiocrité  et  par  le  grand  nombre  de  mots  usuels  qu'il  ha- 
bille plus  ou  moins  bien,  justifie  on  lui-même  de  son  carac- 
tère pratique.  Les  noms  propres  paraissent  tous  de  facture 
populaire. 

De  1198  à  1251  la  république  d'Avignon  a  exercé  les  pré- 
rogatives de  la  souveraineté,  et  elle  en  a,  en  1243,  tous  les 
attributs.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix, 
droit  non-seulement  régalien,  mais  encore  pratique,  qui  lui 
permit  de  faire  priser  haut  son  alliance  ou  sa  neutralité,  et, 
il  faut  l'avouer  en  pénétrant  dans  l'intimité  de  ces  temps 
troublés,  de  pêcher  avec  scepticisme  en  eau  trouble,  droit 
très-énergiquement  dénié  en  théorie  aux  villes  italiennes  (4) , 


(1)  La  a  cité  d'Avingnon.  »   Branche  des  royaus  Hngnages  {Hîst,  de  la 
France,  t.  Wlh  p.  m). 

(2)  Statuts  de  1243,  passim,  et,  ci-dessous,  pièce  annexe  n"  VII. 

(3)  De  môme  que  l'a  fait  Anibert ,  dans  ses  Mémoire!!  siir  Arles  (t.  I, 
p.  167). 

(4)  Voy.  la  chronique  de  Badovicus  Frisîngensîs,  c.  vu. 
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personne  ne  prend  la  peine  de  le  refuser  à  la  république  d'A- 
vignon, tant  elle  l'exerce  naturellement.  Elle  ne  se  mêla 
point  d'ailleurs  aux  rivalités  locales  des  environs,  ni  ne  sou- 
tint par  les  armes,  comme  les  autres  villes  de  la  Provence, 
les  jalousies  commerciales  de  Pise  contre  Gênes;  ni  les  deux 
traités  qu'elle  passa,  l'un  avec  la  commune  de  Saint-Gilles 
(1208)  (1),  l'autre  avec  Marseille  (1226)  (2),  ni  de  menus  ac- 
cords avec  Arles  n'ont  influé  sur  sa  direction  politique  ni  ne 
l'ont  empêchée^de  se  spécialiser  aux  luttes  du  comte  de  Tou- 
louse. 

Le  statut  69  dispose  que  chaque  année  le  podestat  invitera 
sous  peine  de  dépossession  les  feudataires  ou  vassaux  de  la 
république  à  faire  la  guerre  à  ses  ennemis.  Le  principal  de 
ces  feudataires  est,  en  1243,  la  famille  des  Amici^  famille  avi- 
gnonnaise  illustre,  proche  parente  du  comte  de  Toulouse  (3), 
qui  a  joué  dans  l'histoire  du  Languedoc  un  rôle  de  premier 
ordre  (4)  et  dont  la  vassalité  flatteuse  valait  à  la  république 
la  suzeraineté  des  châteaux  de  Jonquières,  du  Thor,  d'En- 
traigues,  de  Gourthezon  et  plusieurs  autres  (5).  Dans  le  même 
temps  une  famille  de  comtes  Amici  fait  grande  figure  en  Si- 
cile. Le  consulat  de  Sorgues  était  un  autre  vassal  d'Avignon  et 
sa  législation  consulaire  que  nous  donnons  {Pièces  annexes^ 
n"**  H  et  III)  jette  un  jour  particulier  sur  les  lois  elles- 
mêmes  de  la  république  mère  (6).  Enfin  nous  pouvons  noter 
pour  mémoire  la  jouissance  théorique  (en  1226)  du  Gomtat- 
Venaissin  et  de  Beaucaire  (7),  et  il  faut  rappeler  à  ce  propos 

(1)  Papon,  Histoire  de  Provence^  t.  II,  preuve  33.  Dans  le  préambule  de 
cette  pièce,  la  République  déclare  relever  de  Dieu,  mais  de  lui  seul. 

(2)  V.  Ruffy,  Histoire  de  Marseille  ;  Méry  et  Guindon,  Histoire  analytique 
fies  odes  de  la  ville  de  Marseille. 

(3)  Pierre  d'Ami  se  trouvait  l'oncle  paternel  de  Raymond  VII  (voyez  la 
bulle  impériale  de  1244,  imprimée  par  dom  Vaissette,  Histoire  du  Langue- 
doc, t.  III,  preuve  265). 

(4)  V.  notamment,  Teulet,  Loyettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  II,  passirn. 

(5)  V.  dans  les  Pièces  annexes  que  nous  publions  les  pièces  n°»  VI  et  X. 

(6)  Bien  qu'il  n'en  soit  pas  question  dans  les  actes  de  1251,  Sorgues 
revint  tout  naturellement,  au  moins  à  ce  moment,  sous  la  dépendanco  di- 
recte des  comtes  voisins,  et  forma  une  baillie  de  la  sénéchaussée. 

(7)  Nouguier  ,  dans  son  Histoire  des  e'véques  d'Avignon  (p.  82  et  suiv.)  et 
Fantoni  Castrucci  {Istoria  délia  citta  d'Avignone  e  del  Contado  Venaissino, 
in-4°,  Venezia,  t.  II,  p.  102)  ont  publié  une  délimitation  en  1234  du  terri- 
toire de  la   république  avec  celui  de  Barbantane,  et  nous  donnons  (pièce 
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que,  bien  qiio  loGomtat-Voiiaissin  et  le  territoire  d'Aviftiion 
aient  souvent  partagé  la  même  fortune,  leur  situation  est  en- 
tièrement distincte. 

Gomme  la  république  puisait  dans  sa  force  militaire  la  ga- 
rantie même  de  son  existence,  elle  en  prit  toujours  grand 
souci.  Lorsque  Raymond  VI  et  son  fils  furent  reçus  en  1216 
par  les  bourgeois,  une  audace  singulièrement  fière  respire 
dans  le  discours  que  sur  le  seuil  d'Avignon  un  citoyen  leur 
adressa  :  «  Senhor  conte  Ramon,  la  villa  d'Avinho  ne  se  doua 
pas  tant  solamen  a  vos,  mais  lors  habitans  et  lors  bens  ;  los- 
quals  vos  supplican  que  les  velhés  recebré  per  vos  servir  en- 
vers tots  et  contra  tots,  ainsin  que  vostre  plasir  sera  de  co- 
mandar  ;  et  aussi  après  vos,  se  donan  a  vostre  noble  filh  que 
aissi  es  presen;  et  no  vos  embayscas  de  res,  car  la  villa  a, 
per  vos  ajudar  et  secorre  et  conques tar  vostre  terra  et  pays, 
milabons  cavaliers  ben  armats  et  montats,  et  d'autre  part 
cent  mila  de  cor  et  de  coratge  (1).  » 

Ne  vous  inquiétez  de  rien,  disait-on  au  comte  de  Toulouse 
dépouillé  de  toutes  ses  terres! 

Et,  en  1226,  les  récits  du  siège  que  nous  trouvons  dans 
les  chroniques  s'accordent  à  attribuer  aux  assiégés  la  posses- 
sion de  bonnes  murailles  et  d'un  nombreux  attirail  de  guerre. 
La  remise  de  toutes  les  machines  aux  croisés  fait  l'objet  d'une 
stipulation  spéciale  dans  les  clauses  de  cette  capitulation  fa- 
meuse (2)  célébrée  par  uiie  rime  significative  de  Philippe 
Mousket  : 

....Loéy  (Louis  VIII)    • 
«  A  qui  Avignons  obéi  (3)  ;  » 

et  nous  aurons  à  constater  dans  les  statuts  le  même  zèle 
pour  les  choses  miUtaires  (4). 

n"  XXXV)  une  définition  de  juridiction  vis-à-vis  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  dans  le  temps  postérieur. 

(1)  Chronique  anonyme  {Vaissette,  t.  III,  p.  1). 

(2)  «Item  praecipimus  quod  trabucheti  et  aliae  machina?  et  ingénia  eoruni 
assignentur  régi  ad  faciendum  in  voliintate  sua.  Item  praecipimus  quod 
omnes  balistae  et  guarreli  et  indumenta  ferrea,  sive  sint  communitatis,  sive 
specialium  personarum  ,  asportentur  ad  nos  :  omnes  etiam  cursorios  suos 
régi  tradant.  »  (Nouguier,  p.  78.) 

(:{)  Vers  27-697. 

(4)  Dans  un  traité  de  1247,  Avignon  s'engageait  à  fournir  quatre  vais- 
seaux de  guerre  et  cent  chevaliers  (Anibert,  Mém.  <iur  Arles,  t.  III,  16'2). 


42  COUTUMES  ET   RÈGLEMENTS 

On  peut  graver  au  frontispice  de  ce  travail  (1)  l'emblème 
de  l'indépendance  de  la  république  :  c'est  le  sceau  apposé  à 
un  acte  de  1226,  à  l'acte  qui  marque  le  point  culminant  de 
sa  puissauce  (2)  :  il  reproduit  une  ville,  sans  oublier  son  cé- 
lèbre pont,  munie  d'une  enceinte  de  fortes  murailles  :  le  re- 
vers porte  une  aigle  aux  ailes  éployées  {aquila)^  mais  cet  ani- 
mal fait  souvent  place  à  un  autre  oiseau,  le  gerfaut 
{gerfalciis),  dont  l'image  se  trouve  notamment  au  bas  de  l'acte 
de  1251  par  lequel  la  ville  perdit  son  indépendance.  Quel- 
quefois le  gouvernement  consulaire  présente  lui-même  sur 
les  sceaux  sa  personnification,  par  plusieurs  têtes  (de  con- 
suls) auxquelles  on  paraît  avoir  plus  tard  substitué  une  tête 
unique,  de  podestat  (3).  Après  (4)  la  soumission  delà  ville, 
un  sceau  de  plomb  du  comte  de  Provence  figure  la  constata- 
tion de  ses  droits. 

En  voici  la  légende  : 

«  Signum  Karoli  comifis  Provincie  et  Forcalquerii  et  domini  Avi- 
nionensis  (5).  » 

L'Empereur  reconnut  en  1238  à  la  république  le  droit  de 
frapper  monnaie  (6);  la  monnaie  avignonnaise  existe  en  effet, 
mais  nous  voyons  par  les  textes  qu'on  ne  s'en  est  jamais 
sérieusement  servi,  les  espèces  raymondines  satisfaisant 
infiniment  mieux  aux  besoins  d'une  importante  place  de  ban- 
que et  d'un  commerce  étendu. 

Observons  enfin  que,  d'après  VArt  de  vérifier  les  dates,  l'an- 
née pour  Avignon  comme  dans  le  Nord  commencerait  à 
Pâques.  A  cette  fête  répond  en  effet  le  commencement  (7) 

(1)  Nous  y  avons  inscrit  des  vers  de  troubadours  cités  par  Papon  et  par 
M.  Mary  Lafon,  qui  nous  ont  paru  résumer  l'activité  militante  de  la  répu- 
blique. Les  premiers  vers  font  allusion  aux  ennemis  de  la  république  que 
bravaient  les  deux  tours  reproduites  sur  le  sceau  de  l'Etat  et  qui  s'appelaient 
Quiquenparle  et  Quiquengrougne  (V.  Fantoni,  t.  IV,  p.  51). 

(2)  La  prise  en  gage  du  château  de  Beaucaire  et  du  Gomtat. 

(3)  Fantoni,  t.  H,  p.  61. 

(4)  Probablement. 

(5)  V.  Douet  d'Arcq,  Inventaire  des  sceaux.  —  Arch.  Nat.  J.  309,  n°  1  ; 
J.  311,  n»  65,  Tr.  des  Chartes.  —  Arch.  d'Avignon.  —  Bouche,  p.  211, 
1()62.  —  Le  sceau  de  plomb  auquel  nous  faisons  allusion  a  été  transporté  aux 
Archives  nationales. 

(6)  Huillard-BréhoUes,  Historia  diplom.  Frider,  secundi,  t.  V,  p.  543. 

(7)  Fixé  au  dinnanche  des  Rameaux. 
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de  raiiiioe  politique  et  du  podestariat  ;  mais  pour  l'aimée 
civile,  pour  rannée  chronologique,  le  statut  II  nous  sem- 
ble bien  précis  lorsqu'il  parle  de  réunions  obligatoires  «  ab 
anno  novo  usque  ad  Epiphaniam,  »  et,  en  présence  d'une 
indication  aussi  formelle,  nous  inclinons,  malgré  l'autorité 
des  illustres  Bénédictins  et  de  dom  Vaissette  lui-même  (  l  ) ,  à 
fixer  le  commencement  de  l'année  à  Noël,  date  que  nous 
avons  suivie.  Le  statut  I  confirme  notre  appréciation  en  at- 
tribuant au  jour  de  Saint-André  (30  novembre)  et  avant  Noël 
((  pro  anno  futuro  »,  pour  l'année  qui  va  commencer,  la  révi- 
sion annuelle  des  statuts  et  la  détermination  du  gouverne- 
ment à  venir,  «  insequenti  anno  ».  Gervais  de  Tilburi  pa- 
raît bien  aussi  considérer  les  deux  dates  de  Noël  et  de 
l'Annonciation  comme  également  employées  en  Pro- 
vence (2)  :  nous  convenons  qu'Avignon  ayant  eu  bien  des 
rapports  avec  la  France,  il  ne  serait  pas  étonnant  d'y  trouver 
d'autre  part  la  trace  des  usages  français. 

A  cette  époque  pourtant,  le  roi  de  France  n'est  encore 
pour  la  république  qu'un  voisin ,  j 'allais  dire  un  ennemi,  et  son 
nom  n'est  pas  prononcé  dans  les  statuts.  Un  acte  du  comte 
de  Forcalquier  en  1206,  parlant  de  lui  par  hasard ^  l'appelle 
roi  des  Teutons   :   «    Philipo,    rege  Teutonicorum    exis- 
tente  (3),  »  puis  ce  synchronisme  si  vague  disparaît  tout  à 
fait  pour  ne  plus  revenir  qu'en  1251  et  alors  avec  un  éclat 
extraordinaire.  En  1243,  le  Rhône,  qui  de  ses  ondes  rapides 
baignait  la  limite  delà  juridiction  française,  protégeait  aussi 
la  rive  impériale  et  des   sentiments  bien  contraires  à  la 
France.  Les  «  Teutons  »  ne  s'étaient  guère  montrés  encore 
que  sous  les  bannières  pontificales,  et  tous  les  écrivains  s'ac- 
cordent à  reconnaître  le  caractère  do  lutte  profonde,  de  vio- 
lent antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Midi  qui  marqua  les 
guerres  dans  lesquelles  il  fallait,  pour  l'unité  française,  que  le 
Midi  succombât.  De  combien  d'imprécations  n'est  pas  saluée 
la  France  à  l'apparition  de  son  glaive  !  Si  le  représentant  de 

(l)T.  IV,  p.vj. 

(2)  Otia  imperialia,  déc.  11,  c.  15.  Cité  pûf  Anibert,  Mémoires  dé  ta  répu- 
blique d'Arles^  III,  p.  370. 

(3)  Arch.  de  Vaucluse.  CartuL  de  Tévêché,  11^  3.  ^  Fantoni,  t.  Il,  p<  53.  — 
Ruffy,  Hist,  des  comtes  de  Provence^  p.  141. 
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cette  illustre  maison  des  princes  d'Orange  qui  marquent  à 
chaque  page  de  notre  récit,  si  Guillaume  des  Baux,  le  fa- 
meux troubadour  (1),  vicaire  impérial  et  investi  par  l'Em- 
pire du  royaume  d'Arles,  n'épouse  pas  la  haine  du  nom 
français,  quel  concert  contre  lui  ! 

«  En  Guillem  des  Baus  s'éloigna  I  » 

Que  Guillaume  des  Baux  s'éloigne  î  murmurait  un  chant 
des  Albigeois  (2) ,  et  en  effet  son  meurtre  signale  l'année  1 2 1 8  : 
les  Avignonnais  le  surprennent  dans  une  embuscade,  le  cou- 
pent en  morceaux  ;  un  bref  d'Honorius  III  excommunie  Avi- 
gnon (3)  et  fait  appel  à  la  vindicte  publique  ;  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  sont  de  nouveau  déchaînées!  Il  n'y  a  pas 
à  rappeler  ici  les  incidents  qui,  lors  de  la  croisade  de  1226, 
marquèrent  le  siège  d'Avignon  et  les  épreuves  de  l'armée 
française  durant  trois  mois  de  sanglants  et  pénibles  efforts, 
jusqu'au  jour  où  les  assiégeants  manifestèrent  enfin  l'inten- 
tion de  passer  les  assiégés  au  fil  de  l'épée  s'ils  ne  se  rendaient 
pas  :  la  France  garda  pendant  quelque  temps  sur  la  ville  un 
droit  au  moins  négatif,  car  la  sentence  du  légat  (1226-27) 
porte  que  les  fortifications  détruites  ne  seront  pas  reconstrui- 
tes avant  cinq  ans  sans  l'autorisation  du  roi  de  France  (4),  et  à 
la  suite  de  cette  expédition  bien  des  seigneurs  français  res- 
tèrent avec  l'appui  du  pape  et  à  Avignon  et  dans  les  châteaux 
des  bords  du  Rhône,  sans  toutefois  y  exercer  une  grande 
influence  morale,  car,  gens  de  guerre  et  alliés  fervents  du 
comte  de  Provence,  ils  périrent  presque  tous  en  1240  dans 
une  embuscade  du  comte  de  Toulouse  (5).  Et  que  ne  chan- 

(1)  V.  not.  Huillard-Bréholles,  Bistoria  diplomaticaFriderici  II,  pvétaice, 
p.  ccLiv,  et  Papon,  t.  II,  p.  28. 

(2)  Gité  par  Mary  Lafon,  Hist.  du  Midi,  t.  III,  p.  44. 

(3)  En  1218,  et  non  en  1209  comme  le  dit  Nostradamus  {Hist.  de  Provence), 
ni  même  en  1221  comme  l'indique  M.  Achard  {la  Municipalité  et  la  Républi- 
que d^ Avignon).  En  1221  le  pape  f-t  appel  à  une  soumission  volontaire. 
V.  not.  Raynaldi,  n"  122. 

(4)  «  Nisi  de  licentia  nostra  et  régis  Francie.  »  V.  Nouguier  p.  77,  et 
Fantoni,  Vaissette,  Catel  {Histoire  des  comtes  de  Tholose).  Nicolas  de  Bray, 
Matthieu  Paris,  la  Vie  de  Louis  VUI,  la  Chronique  de  Rheims,  Guill,  de 
Puylaurens  (ch.  35).  Chroniques d'\ma.ury  Augier,d'Hermann  Corner  {Corpus 
d'Eccard,  t.  II).  Chronique  rimée  de  Saint-Magloire,  vers  19  et  suiv.  — 
Raynaldi,  n"  1226,  etc. 

(5)  Matth.  Paris,  n"  1240. 
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talent  pas  les  troubadours,  déjà  comme  maintenant,  organes 
de  la  pensée  du  plus  grand  nombre  dans  cette  grande  pa- 
trie des  arts  î  Ils  adjuraient  l'Église  de  ne  pas  lier  sa  cause  à 
celle  de  la  France  : 

«  A  la  gleiza  falh  son  saber, 
Qiiar  vol  los  Frances  mettre  lay 
Ou  non  an  drey  per  milh  dever  (1).  » 

Et  cet  autre  ne  peut  dormir,  dit-il,  parce  que,  de  quelque 
côté  qu'il  se  tourne,  il  n'aperçoit  que  des  gens  assez  vils 
pour  s'incliner  devant  les  Français  et  leur  dire  :  Sei- 
gneurs ! 

«  Vas  on  que  mvire 

Aug  la  corteza  gen 

Qua  cridon  :  Cyre  ! 

Al  frances  humilmen  (2).  » 

Le  négociateur  qui,  en  1236,  vint  représenter  la  Fiance 
dans  les  pourparlers  engagés  sur  les  bords  du  Rhône  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  représentait  donc  une  chose  bien 
nouvelle  (3)  et  lorsqu'un  prince  français  obtint  la  main  si 
ardemment  convoitée  de  la  belle  Béatrix,  héritière  de  la 
Provence,  écoutez  les  déclamations  du  troubadour  Aimeri  de 
Peguilain  (4)  !  En  1248  encore  l'armée  française  passant  sous 
les  murs  d'Avignon  pour  aller  s'embarquer  à  Aigues-Mor- 
tes,  quelques  Français  se  firent  tuer  plutôt  que  de  se  retenir 
de  crier  aux  habitants  des  injures  telles  que  :  Albigeois, 
traîtres,  empoisonneurs  I  Louis  IX,  vivement  sollicité  d'in- 
tervenir pour  les  venger,  s'y  refusa  d'une  manière  abso- 
lue (5). 

Du  reste,  les  statuts  de  1243  ne  mentionnent  pas  plus 
l'Empire  que  la  France.  L'influence  impériale  venait 
précisément  de  disparaître,  je  dis  influence ^  car  pour  un 
pouvoir  direct  tel  que  celui  des  Empereurs  sur  Marseille, 

(1)  G.  Amelier,  cité  par  Mary  Lafon,  IlisL  du  Midi^  t.  III,  p.  44. 

(2)  Sicard  de  Marvejols,  ibid.,  p.  M\. 

(3)  V.  Papon,  Hist,  de  Provence^  t.  II,  preuves  62  et  63. 

(4)  Dans  Anibert,  Mémoires  histor.  et  critiques  sur  la  république  d'Arles\ 
t.  III,  p.  155,  note, 

(5)  Guill.  de  Puylaurens,  c.xLviii.  —  Mattli.  Paris^n^  1248.  —  Cf.  Boutaric; 
Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers^  p.  265  :  condamnation  d'un  homme  qui 
disait  que  sous  les  Français  il  n'y  avait  plus  de  justice; 
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sur  Arles,  sur  les  villes  d'Italie,  l'idée  n'en  existait  guère  à 
Avignon  qu'à  l'état  de  légende.  Au  douzième  siècle,  l'évêque, 
prenant  la  tête  du  parti  populaire,  s'était  allié  directement 
au  césarisme  germanique  pour  lui  demander  un  appui  dont 
l'éloignement  allégerait  le  poids,  et  pour  briser  d'accord 
avec  lui  la  copropriété  intermédiaire  des  comtes  de  Toulouse 
et  de  Forcalquier,  seigneurs  indivis  de  la  cité  (1).  L'Empire 
ne  se  refusa  pas  à  accepter  en  1157  à  la  diète  de  Besançon 
le  serment  de  fidélité  directe  de  l'évêque  (2),  et  dès  lors  com- 
mença assurément  pour  la  ville  une  certaine  ère  d'émanci- 
pation favorisée  par  les  guerres  dont  Vaissette  nous  a  laissé 
le  difficile  récit  (3)  et  caractérisée  par  la  rédaction  d'un  ru- 
diment de  coutumes  en  1154,  rédaction  qui,  du  reste,  ne  dé- 
montre à  aucun  titre  l'existence  d'un  pouvoir  législatif  dans 
le  sens  moderne  du  mot  (4)  et  qui  ne  suffit  pas  à  nous  prou- 
ver comme  à  Fantoni  (5)  la  réalité  d'une  indépendance  ab- 
solue. A  nos  yeux,   le  premier  monument  indéniable  d'é- 
mancipation est  la  déclaration  de  1198  (ci-après  Pièces  an- 
nexes^ n<*  I)  par  laquelle  la  république,  dans  la  personne  de 
l'évêque  et  des  consuls,  s'affirme  franche  de  tout  péage  et 
de  toute  prestation.  Franche  aussi  de  toute  juridiction,  car, 
en  1209,  si  l'empereur  Othon  l'invite  à  faire  campagne  con- 
tre Guillaume  de  Sabran  pour  reprendre  Perthuis,  on  la 
voit  s'allier  à  Guillaume,  sans  manifester,  comme  l'observe 
Papon,  nul  scrupule  (6).  Après  cet  incident,  nous  ne  sur- 
prenons plus  l'Empire  à  trahir  son  existence  qu'en   1225 
et  indirectement,  pour  relever  cette  fois  les  droits  seigneu- 
riaux bien  compromis  du  comte  de  Toulouse,  et  pour  annu- 
ler et  défendre  toutes  les  concessions  qu'on  avait  fait  con- 
sentir à  son  vassal  (7).  En  1226,  les  croisés  ne  traitent  pas 


(1)  Il  y  avait  une  renonciation  légendaire  du  comte  de  Forcalquier  à  ses 
droits  dès  le  commencement  du  douzième  siècle.  Un  acte  de  120G  y  fait 
vaguement  allusion  (Papon,  t.  III,  édition  in-4",  p.  634). 

(2)  Arcfi,  de  Vaucluse,  Chartrier  de  l'Évêché,  t.  I,  f.  15. 

(3)  Hist.  du  Languedoc,  t.  I,  p.  12,  66,  et  preuve  64. 

(4)  N'étant  qu'une  simple  constatation  des  us  existants. 

(5)  Istoria,  etc.,  II,  85. 

(6)  Hist.  de  Vrovences  t.  II,  preuve  35. 

(7)  Ibid.,  preuve  42.  Cf.  Huillard-BréhoUes,  Historia  diplom.  Friderici 
secundiy  préface,  p.  cgliv  et  s. 
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avec  d'autre  qu'avec  la  république  pour  stipuler  les  coudi- 
tions  de  leur  libre  passage  sur  son  territoire,  mais  lorsque 
l'on  en  vint  à  mettre  le  siège  sous  ses  murs,  on  se  souvint 
au  camp  et  l'on  n'oublia  probablement  pas  dans  la  ville  que 
le  territoire  ne  relevait  point  de  la  France,  qu'une  autorité 
nouvelle  pouvait  interposer  son  épée.  Le  roi  et  le  légat  s'a- 
dressèrent à  l'Empereur  pour  le  prendre  à  témoin  de  la  situa- 
tion, des  nécessités  de  la  guerre,  de  leur  ferme  propos  de 
respecter  tous  ses  droits  ;  les  prélats  et  les  barons  de  leur 
côté  firent  une  démarche  analogue  (1).  L'Empereur  demanda 
des  explications  et  le  souverain  Pontife,  le  22  novembre, 
s'empressa  de  lui  répondre  en  forme  de  protestation  de  la 
pureté  des  sentiments  qui  l'avaient  guidé  et  par  la  promesse 
d'une  information  (2).  Rien  ne  nous  a  appris  que  celte  in- 
formation ait  eu  lieu  :  rien  non  plus  que  l'Empereur  l'ait 
réclamée  ;  il  avait  au  mois  d'octobre  révoqué  par  une  me- 
sure générale  toutes  les  stipulations  électives  des  chartes  de 
Provence,  et  annulé  toutes  les  concessions  antérieures  (3),  de 
manière  qu'il  aurait  peut-être  craint  de  se  compromettre  en 
soutenant  outre  mesure  des  vassaux  indirects  et  qui  avaient 
laissé  se  relâcher  un  peu  les  liens  de  leur  vassalité. 

L'énergie  que  déploya  Frédéric  II,  à  partir  de  1233,  pour 
rétablir  Raymond  VII  dans  ses  terres  ne  lui  réussit  pas 
mieux.  Les  événements  de  1233,  l'Empereur  invoqué  comme 
arbitre  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en  Provence,  la  con- 
vocation du  ban  et  de  l'arrière-ban  des  gens  d'église  du 
royaume  de  Bourgogne,  Marseille  appelée  à  donner  des  ga- 
ranties (4),  la  revendication  du  Venaissin,  la  réintégration 
du  comte  de  Toulouse  dans  le  royaume  d'Arles,  une  nou- 
velle annulation  de  toutes  les  concessions  antérieures  (5) ,  en 
1235  la  prise  à  main  armée  du  Gomtat-Venaissin  (6),  le  ser- 
ment de  fidélité  prêté  en  1238  par  la  ville  d'Arles  au  vicaire 


(1)  «  Salvo  in  omnibus  et  per  oninia  jure  vestro  contra  quod  dominus  rex 
uUo  modo  venire  nec  vellet  nec  deberet.  »  Papon,  Ojo.  cit.y  II,  pr.  171. 

(2)  Ibid.,  pr.  363. 
(8)  Ibid.,  pr.  43. 

(4)  Papon,  op.  a/.,  II,  pr.  54. 

(5}  Bouche,  Histoire  de  Provence,  p.  22(î-2'2Ti 

(6)  Id.,  p.  1065-66. 
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de  l'Eaipirc  (1),  cet  ensemble  enfin  de  mesures  fortes  et 
même  violentes,  derniers  éclats  par  lesquels  l'Empire  d'ou- 
tre-Rhin faisait  rayonner  sa  puissance  dans  une  province 
où  la  France  avait  pris  sa  reine,  et  pénétrait  de  toutes  parts; 
tant  de  coups  successifs  ne  paraissent  pas  avoir  atteint  la 
république  d'Avignon,  bien  que,  si  l'on  en  croit  M.  Pertz  (2), 
le  légat  impérial  Galéas  résidât  dans  l'enceinte  de  la  ville. 
Fidèle  à  ses  anciennes  institutions,  il  semble  qu'au  contraire 
l'opinion  publique  ait  été  se  modifiant  et  qu'on  sentît  se  des- 
siner un  courant  vers  le  parti  du  comte  de  Provence  et  du 
clergé  :  le  fait  est  qu'illogique  à  lui-même  et  spontanément 
désobéissant  à  ses  propres  lois,  l'Empereur  ne  trouvait  vis- 
à-vis  de  la  république  d'Avignon  que  des  paroles  de  paix  et 
de  libéralité.  Devenu  héritier  pour  son  compte   de  la  po- 
litique à  concessions  des  comtes  de  Toulouse,  il  ne  tend  à 
la  république  qu'une  main  pleine  de  présents  :  il  la  félicite 
de  sa  fidélité  :  dans  tout  le  Languedoc,  les  fameuses  ordon- 
nances du  comte  et  du  légat  venaient  de  supprimer  les  péa- 
ges locaux  étabUs  pendant  la  guerre  et  d'où  le  pays  en  ar- 
mes tirait  (vraisemblablement)  ses  ressources  :  l'Empereur 
confirme  à  Avignon  la  faculté  d'établir  des  droits  de  circu- 
lation ;  il  lui  concède  débattre  monnaie  ;  et  cela,  dit-il,  pour 
la  gloire  de  l'Empire,  «  ad  gloriam  Caesaree  dignitatis  )>,  et 
pour  l'obéissance  de  la  cité,  «  comune  civitatis,  fidèles  nos- 
tri,   qui  fidem  suam  apud  majestatem  nostram  serviendo 
continuant  (3).  »  Et  cependant  en  1240  la  direction  gouver- 
nementale était  encore  assez  indécise  pour  que  les  voisins 
de  la  république  dussent  prévoir  la  double  hypothèse  de  son 
appui  dans  l'un  ou  l'autre  sens  :  en  fait,  elle  demeura  neu- 
tre (4).  Au  lieu  de  nommer  le  chef  de  l'État,  à  Avignon  et  à 
Arles,  l'Empereur  se  bornait  à  le  désigner  comme  candidat 
officiel  à  la  majorité  électorale  :  par  malheur  l'administrateur 
ainsi  élu,  Berard  ou  Bernard,  comte  de  Lorette,  commit  tant 
de  maladresses  qu'au  milieu  d'une  fermentation  générale  le 
parti  adverse  prit  les  armes,  et  que  lui-même  crut  devoir 

(1)  Papon,  t.  III,  preuve  4. 

(2)  T.  IV,  p.  298,  note. 

(3)  Huillard'Bréholles,  t.  V,  p.  169,  543  (1237-1238). 
14)  Vaissette,  t.  II,  preuve  228. 
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abandonner  la  ville.  C'en  était  fait  de  l'Empire  ;  mais  voilà 
qu'au  milieu  du  trouble  Raymond  VII  apparaît  tout  à 
coup  ;  il  reconnaît,  il  proclame  la  déchéance  du  comte  ;  bien 
plus  il  pose  hardiment  sa  propre  candidature,  et  par  son 
ascendant  personnel  il  rallie  encore  la  majorité,  et  arrête  la 
révolution  :  lui  seul  dans  ces  jours  d'émotion  profonde,  lui 
seul  pouvait  encore  entraîner  des  fidèles  et  leur  inspirer  la 
confiance  d'arracher  la  république  aux  mains  du  comte  de 
Provence  et  du  clergé  (1)  !  Inutiles  efforts  !  dernier  éclair  du 
passé  !  un  de  ces  entraînements  contre  lesquels  on  se  raidi- 
rait en  vain  emportait  dans  l'abîme  et  les  pouvoirs  de  Ray- 
mond VII  et  ceux  de  Frédéric,  à  jamais  condamnés,  et, 
comme  il  arrive  toujours  dans  ces  cas  désespérés,  les  efforts 
mêmes  des  serviteurs  du  régime  déchu  hâtèrent  l'éclosion  du 
nouvel  ordre  de  choses. 

Sans  laisser  le  temps  à  Raymond  d'exercer  une  charge 
pour  lui  si  nouvelle,  le  comte  Gauthier,  vicaire  général  de 
l'Empire  dans  le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  ne  voyant 
que  la  rébellion  de  citoyens  sujets  de  l'empereur  Frédéric, 
crut  devoir  impérativement  réclamer  son  droit  absolu  de 
nomination  ;  le  comte  de  Toulouse  eut  beau  protester  qu'il 
n'avait  brigué  les  fonctions  de  podestat  que  pour  le  bien 
public,  qu'il  se  sentait  seul  de  force  à  dominer  une  situation 
des  plus  critiques,  il  eut  beau  représenter  qu'il  exerçait  l'au- 
torité au  nom  de  l'Empereur,  le  comte  Gauthier  demeura 
inflexible,  et  le  malheureux  Raymond,  après  une  protes- 
tation solennelle  et  des  plus  énergiques  qui  est  parvenue 
jusqu'à  nous,  se  soumit:  «  voulant  obéir  en  tout  et  pour 
tout  aux  ordres  du  vicaire  de  l'Empereur ,  »  cet  homme  jadis, 
si  haut  placé  remit  au  comte  Gauthier  le  titre  de  podestat, 
«  concessit  potestariam»,  et  il  alla  procéder  lui-même  à  l'ins- 
tallation (1240)(2).  Mais,  comme  il  le  prévoyait  bien,  l'insti- 

(1)  Raymond  VII  venait  d'être  excommunié  de  nouveau. 

(2)  Cette  singulière  élection  ne  constituerait  pas  une  preuve  suffisante, 
à  elle  seule,  que  Raymond  VII  eût  perdu  sa  juridiction  sur  Avignon.  Il  n'é- 
tait pas  sans  exemple  de  voir  une  ville  élire  pour  chef  son  seigneur.  Le 
prince  d'Orange,  Hugues  des  Baux,  reconnu  en  1207  seigneur  du  bourg- 
neuf  d'Arles  en  toute  suzeraineté,  était  en  1206  un  des  consuls  de  la  ville 
(Anibert,  Mémoires,  etc.,  t.  I,  p.  191,  267)  et  nous  publions  (pièce  n"  II) 
toute  une  discussion  fort  curieuse  concluant  à  ce  qu'on  peut  élire  son  sei- 
gneur, mais  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  le  faire. 


'20  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

tutiou  d'une  magistrature  sur  des  bases  fragiles  fut  loin  de 
calmer  les  esprits  agités;  au  milieu  d'un  trouble  profond, 
l'évêque  en  1241  déclara  déchus  de  leurs  biens  tous  les  par- 
tisans de  l'Empereur  (1)  et  de  cette  crise  sortit  enfin  l'élec- 
tion du  podestat  Barrai  des  Baux,  fils  de  Hugues  des  Baux, 
prince  d'Orange  et  membre  véritablement  éminent  d'une 
famille  souvent  attachée  à  la  cause  française.  C'est  au  nom 
du  parti  du  comte  de  Provence,  c'est-à-dire,  pour  prendre  le 
fond  des  choses,  au  nom  de  l'influence  française  qu'il  par- 
vint au  pouvoir,  et  c'est  sous  cette  nouvelle  influence  que  se 
sont  rédigés  les  statuts  de  1243,  à  la  confection  desquels  il 
paraît  avoir  présidé.  Fort  habile  homme,  l'un  des  plus 
déliés  de  ce  siècle,  très-versé  dans  les  sciences,  esprit  raf- 
finé, poëte,  philosophe,  astrologue,  et  même  suspect  de 
magie.  Barrai  des  Baux  a  tenu  une  grande  place  dans  l'his- 
toire de  son  temps  :  auteur  de  notre  législation,  nous  le 
trouverons  aussi  l'artisan  de  l'évolution  capitale  qui  flt  ren- 
trer Avignon  et  Arles  dans  le  giron  de  la  patrie  française  (2). 
bien  à  tort,  selon  nous,  des  écrivains,  à  cette  heure  en- 
core, le  représentent  comme  traître  à  ses  serments ,  et, 
comme  uniquement  guidé  dans  ces  grandes  évolutions  par 
un  souci  personnel  :  le  parti  qui  l'amena  au  pouvoir  en  \  243 
était  un  vieux  parti  tout  rajeuni  et  victorieux,  une  coalition 
des  partisans  du  comte  de  Provence  et  de  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  les  autonomistes,  et,  si  Barrai  a  montré  de  la 
souplesse  et  de  l'habileté,  il  ne  paraît  pas  qu'on  soit  fondé 
pourtant  à  nommer  sa  grande  trahison  la  fidélité  qu  en  défini- 
tive il  témoigna  envers  l'une  des  deux  opinions,  envers  celle 
qui  l'avait  porté  au  Gapitole.  Un  fait  certain,  c'est  que  son  ar- 
rivée aux  aflaires  consacra  la  rupture  avec  l'Empire,  et  qu'en 
1245  (ou  1244,  d'après  dom  Yaissette)  (3),  en  considération 
de  l'ingratitude  desAvignonnais  qui  tournent  contre  le  comte 
de  Toulouse  ses  propres  bienfaits  et  lui  font  une  guerre 
détestable,  l'Empereur  prive  la  république  de  tout  ce  dont 

(1)  Pevtz,  Arch.,  VII,  p.  29. 

(2)  Il  en  est  partout  question.  V.  spécialement  Ruffy,  Histoire  de  Marseille, 
p.  373.  Papon,  t.  II,  preuves  28,  40,  54.  —  Son  père  avait  été  vicaii^e  de 
l'Empire  et  seigneur  de  Marseille, 

(3)  Yaissette,  t.  II,  preuve  265. 
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il  croit  pouvoir  la  priver,  c'est-à-diro  des  domaines  qu'elle 
lient  du  comte.  Car,  chose  remarquable,  amené  à  consacrer 
ainsi,  par  suite  de  l'incapacité  des  représentants  de  son  ad- 
ministration, une  hostilité  que  tant  de  négociations  habiles, 
tant  de  menaces  n'avaient  pu  produire,  l'Empereur  ne  con- 
teste pas  à  Avignon  un  seul  de  ses  droits  primordiaux  ;  bien 
au  contraire,  en  reconnaissant  à  la  république  pour  ainsi 
dire  l'usage  de  son  indépendance,  il  en  consacre  le  principe 
et,  tout  en  la  dépouillant,  il  respecte  en  elle  les  droits  qu'il 
avait  eu  le  tort  de  si  maladroitement  méconnaître  (1  ). 

La  séparation  ne  fut  pas  encore  absolument  définitive,  car, 
en  1250,  en  présence  de  la  campagne  ouverte  parles  frères 
de  saint  Louis,  maîtres  de  la  Provence  et  du  Languedoc, 
la  république  se  rejeta  encore  une  fois  vers  l'Empire  et  prêta 
serment,  ainsi  que  la  ville  d'Arles,  à  son  vicaire  (2),  mais 
ce  fut  un  dernier  mouvement  de  réaction  impuissante  et 
passagère,  et  si  Avignon  continua  à  passer  en  Allemagne  (3) 
pour  une  ville  impériale,  l'Empereur  cependant  ne  témoigna 
plus  de  son  autorité  que  pour  l'abdiquer  expressément  au 
quatorzième  siècle,  à  titre  de  présent,  entre  les  mains  du  pre- 
mier pape  qui  posséda  l'ancienne  république,  entre  les  mains 
de  Jean  XXII  (4).  Ainsi,  en  dépit  de  leur  base  profondément 
italienne  et  malgré  les  influences  impériales  et  la  haine  en- 
core invétérée  contre  les  hommes  du  Nord,  les  statuts  de 
1243  sont  le  monument,  la  constatation,  la  charte  de  l'arrivée 
aux  affaires  du  parti  français,  non  pas  encore  français  de 
nom,  mais  déjà  inconsciemment  français. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  ces  circonstances  les  sta- 
tuts fassent  mention  du  comte  de  Toulouse  en  des  termes 
extrêmement  peu  favorables.  Deux  des  statuts  sont  expressé- 
ment dirigés  contre  lui  :  nous  venons  d'indiquer  comment 
Raymond  VII  avaitperdu,  en  partageant  la  fortune  de  l'Em- 

(1)  En  Dauphiné  aussi,  il  finit  par  concéder  quelques  franchises.  V.  Valbon- 
nays,  Hist.  du  Dauphiné,  11,251. 

(2)  V.  Huillard-Bréholles,  préface,  p.  ccLxtii. 

(3)  V.  Huillard-Bréholles,  préface,  p.  cclii. 

(4). On  voit  par  là  que  l'affirmation  trop  absolue  d'un  abandon  complet  des 
droitsdel'Empereuren  1245,  produite  par  une  chronique  (Vaissette,  preuve  2), 
doit  se  rapporter  seulement  t\  l'acte  de  1244.  Cf.  Huillard-Bréholles,  pré- 
face, p.  rcLXii. 
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pire,  tout  crédita  Avignon,  mais  il  convient  d'expliquer  par 
quel  enchaînement  de  circonstances  le  comte  de  Toulouse, 
ancien  seigneur  d'Avignon,  sous  les  drapeaux  duquel  la  ré- 
publique avait  si  longtemps  combattu  et  dont  le  gendre  de- 
vait reprendre  dans  cette  ville  la  puissance  souveraine,  se 
trouvait  réduit  à  l'état  de  simple  particulier  avant  même  de 
devenir  un  ennemi. 

Le  comte  de  Toulouse  était  en  principe  copropriétaire 
d'Avignon  avec  le  comte  de  Provence,  sous  la  suzeraineté 
impériale;  cela  ressort  du  traité  de  1125  qui  assure  à  chacun 
des  comtes  de  Toulouse  et  de  Barcelone  moitié  d'Avignon, 
de  son  castrum  et  de  son  territoire  (1).  Après  diverses  péripé- 
ties, Raymond  et  le  roi  Alphonse  d'Aragon  se  réunirent 
en  1185  pour  faire  valoir  leurs  droits  méconnus  par  le  peu- 
ple sous  l'inlluence  del'évêque  (2),  et  en  1194  les  comtes  de 
Toulouse  et  de  Forcalquier  spécifièrent  de  même  l'indivision 
de  leur  droit  bien  que  les  consuls  s'en  fussent  de  plus  en 
plus  affranchis  (3).  Au  commencement  du  treizième  siècle, 
la  république  se  trouvait  donc  dans  une  situation  intermé- 
diaire entre  le  fait  et  le  droit,  et  la  guerre  albigeoise  lui 
offrit  un  moyen  merveilleux  d'arriver  à  l'accomplissement 
légal  de  ses  destinées.  Passionnée  dans  la  pratique  des  affai- 
res, sa  politique  générale  n'est  pourtant  pas,  tant  s'en  faut, 
une  politique  de  sentiment  ni  de  théologie.  Je  ne  puis 
qu'en  constater  ici,  sans  chercher  à  l'apprécier,  le  caractère 
particulièrement  utilitaire.  Attachée  d'un  coteaux  idées  na- 
tionales d'autonomie  qu'incarnait  la  dynastie  des  Raymond, 
mais  toujours  orthodoxe  au  point  de  vue  de  la  doctrine  ca- 
tholique, vassale  à  la  fois  de  deux  comtes,  elle  soutint  l'un 
contre  l'autre,  s'imposa  au  comte  de  Toulouse  comme  une 
égale  et  une  alliée,  bientôt  même  comme  une  bienfaitrice, 
et,  tout  en  rendant  homm^age  à  la  loyauté,  à  l'éclatante  bra- 
voure, à  l'énergie  qu'apporta  la  république  dans  l'exécution 
de  ses  engagements,  nous  ne  pouvons  ne  pas  observer  qu'en 
somme  les  partis  vaincus  sont  les  plus  généreux  et  que 

(1)  V.  Papou,  t.  II,  pr.  13. 

(2)  Vaissette,  t.  II,  p.  g8. 

(3)  Nouguier,  Hist.  des  évêquesj  p.  50.   —  Nostradamus,  Hist.  de  Pro- 
vence, p.  159. 
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réellement  chaque  défaite  laissait  Avignon   plus  grande. 

Que  dans  la  personne  de  ses  magistrats  elle  prêtât  hom- 
mage à  son  seigneur  contre  le  roi  de  France  qui  ne  lui  était 
de  rien,  c'était  remplir  son  obligation  féodale  toute  nue, 
mais  un  peu  de  pompe  faisait  bien  mieux  son  affaire.  Si 
dans  un  acte  de  1220  le  comte  peut  parler  de  l'affectueux 
dévouement  des  Avignonnais  et  de  leurs  inestimables  dépen- 
ses (1),  les  textes  prouvent  que  lui-même  ne  demeura  pas 
en  arrière. 

Déjà,  lors  de  la  première  soumission  de  1209,  les  rapports 
d'obéissance  de  la  ville  vis-à-vis  du  comte  avaient  revêtu  d'un 
commun  accord  un  caractère  vague  et  conditionnel  ;  on  parlait 
encore  de  fidélité  et  de  services,  mais,  seulement,  s*il  en  était 
dû  (2).  Bien  plus,  une  enquête  de  cette  même  année  (3)  nous 
montre  le  territoire  augmenté,  durant  la  guerre,  de  la  ville  ei 
de  la  forteresse  de  Sorgues  et  du  fameux  château  de  Saint- 
André,  position  stratégique  qui  faisait  face  à  la  ville  sur 
l'autre  rive  du  Rhône.  Il  est  vrai  que  le  légat  imposa  la 
destruction  du  château  de  Sorgues  sous  prétexte  que  dans 
les  mains  du  comte  de  Toulouse  il  avait  été  un  repaire  de 
bandits,  mais  le  consulat  n'en  demeura  pas  moins  un  vassal 
de  la  république.  La  cession  de  ces  deux  territoires,  pure- 
ment officieuse,  à  ce  qu'il  semble,  pendant  la  guerre,  ne  fut 
régularisée  qu'en  1212  [Pièces  annexes,  n°  III). Dans  la  même 
année  1209,  le  légat  ne  craignit  pas  d'assembler  à  Avignon 
même  le  concile  destiné  à  pacifier  tout  le  pays  et  qui  excom- 
munia Raymond  VI;  mais  peu  après,  au  dire  de  Nostrada- 
mus,  Raymond  aurait  accordé  à  la  république  de  nouveaux 
privilèges  :  toujours  est-il  qu'elle  ne  tarda  pas  à  rentrer  ar- 
demment dans  la  lice  (4).  En  1216,  la  lutte  prenant  une 
nouvelle  gravité,  les  consuls  prêtèrent  hommage  au  comte 
de  Toulouse  avec  une  solennité  touchante  qui  n'a  pu  man- 
quer de  frapper  l'imagination  des  chroniqueurs  :  mais  on 


(1)  V.  pièce  VI. 

(2)  V.  le  texte  du  serment  prêté  au  légat  par  les  consuls  sur  Tavis  du 
comte.  Vaissette,  III,  preuve  1.  —  Catel,  p.  247.  —Epist.  Innocenta  111,  t.  II, 
p.  347.  —  Le  P.  Labbe,  Conciles,  XI,  p.  39. 

(3)  Nouguier,  p.  09;  Fantoni,  II,  p.  87. 

(4)  Bouche,  t.  II,  p.  1062;  Nostradamus,  p.  171,  174  ;  Catel,  p.  200. 
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verra  (pièce  n°  Y)  Tacte  par  lequel,  en  échange,   le  fils  de 
Raymond  YI,  agissant  expressément  au  nom  de  son  vieux 
et  infortuné  père,  vient  sur  les  escaliers  de   Notre-Dame- 
des  Doms,  à  cette  grandiose  tribune  que  la  Rome  antique 
avait  déjà  choisie  et  admirée,  il  vient  là,  à  la  face  du  ciel  et 
de  la  terre  et  aux  pieds  de  la  vierge  Marie,  en  présence  de 
tous  les  magistrats  et  de  la  population  presque  entière,  re- 
connaître l'indépendance  de  la  république,  promettre  de  la 
défendre,  et,  de  plus,  accorder  à  son  commerce  une  absolue 
immunité  de  péages  dans  les  Etats  toulousains  et  une  entière 
dispense  de  tous  les  impôts,  sauf  une  parcelle  de  gabelle.  Pour 
tant  de  faveurs  les  cœurs  de  riches  négociants  ne  pouvaient 
pas  demeurer  ingrats  ;  ils  brûlaient  d'ardeur:  le  conseil  delà 
ville  admis  dans  les  délibérations  du  comte  y  acclama  la  re- 
prise de  la  guerre,  et  c'est  d'Avignon  que  partit  l'énergique 
appel  aux  armes  adressé  par  Raymond  le  jeune  à  toutes  les 
communes  ;  c'est  là  qu'il  réunit  l'armée  nouvelle  et  qu'il  re- 
leva son  étendard  si  compromis  (1).  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
en  1220,  dans  un  moment  critique,  la  république  reçut  encore 
de  son  noble  allié  la  suzeraineté  des  fiefs  que  possédait  la 
famille  des  Amici  (2),  elle  s'engageait  seulement  de  ce  chef 
à  une  prestation  d'hommage  et  de  service  militaire  (3)  et  le 
jour  même  jurait  fidélité  au  comte  (4). 

(1)  V.  pièce  n°  VI.  Chose  curieiif5e,  cet  acte  entre  le  comte  de  Toulouse 
et  les  Avignonnais,  c'est-à-dire  entre  personnes  «  excommunicationis  vin- 
culo  innodatas  »,  est  passé  a  in  aula  nova  domini  episcopi.  »  [/incertitude 
qui  règne  sur  la  date  précise  de  cette  cession  n'est  pas  moins  étonnante. 

(2)  V.  pièce  n»  X.  —  V.  Vaissette,  t.  III,  pr.  13ô,  Teulet,  Trésor  des  Char- 
tes, t.  I,  p.  611,  d'apr.  l'orig.  (J.  314,  aux  Archives  Nat.). 

(3)  C'est  aussi  le  moment  où  Avignon  s'engage  avec  le  plus  de  fougue 
dans  la  guerre.  Le  Chroniqueur  anonyme^  de  Fauriel,  nous  montre  la  po- 
pulation entière,  «  el  poble  d'Avinho  »,  accourant  lors  du  siège  du  château 
de  Beaucaire  (vers  3921)  et  Avignon  et  Beaucaire  les  premiers  à  l'attaque 
(vers  4064j.  Les  Provençaux  assiégés  les  acclament. 

Montfort!  lor  escridan  Frances  et  Bergonho, 
Cels  de  lairs  :  Tliolosa,  Belcaire  et  Avinho! 

{Chr.  des  Albig.  par  Raynouard,  p.  280,  cf.  p.  282.) 

u  Toulouse,  Beaucaire  et  Avignon  »  est  devenu  le  cri  de  ralliement^  et  le 
souvenir  de  ces  deux  dernières  villes  obsède  les  guerriers  [Croisade  des 
Albigeois,  par  Fauriel,  vers  4045  et  suiv.,  4058-59). 

(4)  Teulet,  Trésor  des  Chartes^  t.  I,  p.  513. 
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Or  si  l'on  veut  bien  se  référer  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
commune  (pièce  annexe  n°  XIV),  on  remarquera  que  ces  con- 
cessions forment  la  majeure  partie  du  domaine  municipal. 

Encore  en  122G,  la  ville,  de  rechef,  reçut  du  comte,  en 
garantie  des  avances  d'argent  qu'elle  lui  avait  faites,  le  châ- 
teau et  le  bailliage  de  Beaucaire,  le  château  de  Malaucène 
et  tout  le  Venaissin,  en  un  mot  ce  que  possédait  le  comte  de 
Toulouse  sur  la  rive  impériale,  vastes  domaines  dont  la 
jouissance  seule  devait  lui  appartenir  jusqu'à  complet  paie- 
ment, mais  on  pouvait  espérer  que  cette  jouissance  se  pro- 
longerait (1)  :  il  est  vrai  pourtant  que  le  suzerain,  l'Empe- 
reur, n'homologuait  pas  ces  générosités,  il  protestait  même, 
et  comme  à  mesure  que  le  seigneur  immédiat  concédait, 
le  seigneur  médiat  annulait,  cela  réservait,  en  somme,  toute 
latitude  pour  la  liquidation  de  l'avenir.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  peut  se  demander  si  la  victoire  sous  les 
drapeaux  du  légat  aurait  autant  valu  à  la  république  que 
la  série  de  ses  revers. 

Et,  remarque  curieuse,  lorsque  en  1215,  après  la  décision 
du  concile  de  Latran,  le  vieux  Raymond  VI  se  rendit  à 
Home  dépouillé  de  tout,  et  de  la  plus  haute  situation  tombé 
au  plus  profond  malheur,  il  fit  pitié  à  ses  ennemis  mêmes, 
et  jetant  un  regard  de  commisération  sur  une  si  grande  in- 
fortune. Innocent  III  à  son  audience  de  départ  remit  au 
jeune  Raymond  ces  mêmes  pays  impériaux,  sur  lesquels  le 
concile  n'avait  pas  statué  et  dont  on  était  un  peu  embarrassé. 
A  leur  retour  dans  ces  Etats,  Avignon  reçoit  les  Raymond 
avec  les  plus  vives  démonstrations  d'enthousiasme  :  Arnauld 
d*Audigiers  les  harangue  en  langue  populaire  ;  il  n'est  fils 
de  bonne  mère  qui  ne  baise  le  bas  de  leur  robe  ;  mais  objet 
d'une  vive  et  très-sincère  expansion,  ces  infortunés  font  en- 
core à  leurs  amis  des  concessions  nouvelles  (2). 


(1)  Trésor  des  Chartes,  J.  309,  n"  4.  —  Vaisselle,  III,  preuve  169  —  indiquée 
(t.  II,  p.  100)  par  Fantoni  qui  ne  l'a  pas  connue,  bien  que  cette  sorte  d'a- 
bandon du  Comtat-Venaissin  par  son  seigneur  soit  un  argumenta  l'appui 
de  sa  thèse. 

(2)  A  côté  du  récit  enthousiaste  que  fait  GuiH.  de  Puylaurens  de  cette  ré- 
ception, on  ne  saurait  se  lasser  de  citer  l'admirable  description  du  poëme 
anonyme.  In  Croisade  contre  les  AJhigeois^  publiée  par  Fauriel.  admirable 
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L'installation  du  pouvoir  pontifical  dans  le  Gomtat-Ve- 

pai"  sa  poésie,  et  par  l'exactitude  scrupuleuse  des  détails  dans  cette  partie. 
Un  messager  vient  trouver  le  comte, 

E  saludcc  lo  comte  e  dig  e  son  lengatge 

que  l'élite  d'Avignon  (trois  cents  personnes)  est  venue  au-devant  de  lui. 
Le  lendemain  le  comte  arrive  avec  son  fils,  avec  l'illustre  troubadour  et 
chevalier  Guy  de  Gavaillon,  l'ami  d'Avignon,  et  lorsqu'ils  sont  près  du  Rhône, 
le  comte  descend  de  son  mulet  de  voyage, 

E  lo  coms  deschendet  de  lo  mulet  daratge, 

il  trouve  ceux  qu'on  appelait  les  barons  d'Avignon,  ces  bourgeois  si  fiers, 
à  genoux  sous  la  ramée, 

E  trobals  agenolhs  de  sobre  lo  ramage... 

Arnauld  d'Audigiers  prend  la  parole  :  il  faut  lire  son  charmant  discours, 
teinté  cependant  de  quelque  exagération,  car  il  rappelle  avec  feu  au  comte 
que  mille  chevaliers  de  parfaite  bravoure  et  cent  mille  de  vaillance  et  de 
bon  cœur  se  sont  par  serment  et  par  otages  engagés  pour  lui,  il  lui  promet 
que  tous  ses  impôts  (en  Provence)  lui  seront  payés, 

Et  tindretz  en  Proenza  tôt  vostre  dreiturage, 

et  qu'on  mettra  tout  à  feu  et  à  sang  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  Toulouse. 
Le  comte  les  remercie  avec  émotion  ;  on  part;  le  jour  déjà  baissait  lorsqu'on 
entre  dans  Avignon,  et  ici  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  cette 
description  qui  peint  la  république. 


Et  cant  per  mei  la  vila  es  levatz  lo  resos 
Non  i  a  ■vielh  ni  jove  que  noi  an  \'olontos 
Per  totas  las   carreiras  e  foras  las  maizos 
Aquel  que  mais  pot  corres  te  per  aventuros. 
Lai  on  cridan  Tholosa  pel  paire  e  pel  tos 
E  li  autre  la  joia  coimais  er  Dieus  ab  nos. 
Ab  afortiz  coratges  ez  ab  los  olhs  ploros 
Trastuit  denan  lo  comte  vcnon  dagenolhos 
E  pois  dizon  ensemble  :  Jeshu  Crist  gloiios 
Datz  nos  podereforsa  quels  eretem  ambdos. 
Es   es  tant  gran  la  prcicha  e  la  professios 
Que  obs  i  an  menassas  e  -vergas  e  bastos. 
El  niostier  sen  intrero  per  far  loz  orazos 
E  pois  fo  lo  manjars  complilz  e  saboros 
E  mantasde  maneiras  las  salsas  els  peichos 
E  vis  blancs  et  vermelhs  e  giroflatz  e  ros 
Els  jotglars  e  las  viulas  e  dansas  e  cansos. 
Lo  dimenge  mati  es  retraitz  lo  sermos 
De  prendrel  sagrament  e  los  promissios 
E  pois  dit  lus  a  lautre  :  Senher  dreilz  amoros, 
Ja  nous  fassa  temensa  donars  ni  messios, 
Que  nos  darem  laver  et  metrem  los  cors  bos 
Tro  que  cobretz  la  terra  o  que  muram  ab  vos. 
Senhors,  so  ditz  lo  coms,  bels  ner  lo  gazer- 

[dos. 
Que  de  Dieu  e  de  mi  seretz  plus  poderos  .. 

(Vers  3813-3837). 


Et  quand  le  bruit  de  leur  arrivée  s'est  ré- 
pandu dans  la  ville,  — il  n'y  a  ni  vieux  ni 
jeune  qui  n'accoure  empressé  —  par  toutes 
les  rues  et  dehors  les  maisons  —  celui  qui 
peut  le  plus  courir  se  tient  pour  fortuné.  — 
Là  on  crie  :  Toulouse!  pour  le  père  et  le 
fils,  et  les  autres  :  —La  joie '.Dieu  est  avec 
nous  désormais  !  —  Pleins  de  courage  et  les 
yeux  en  pleurs  —  tous  devant  le  comte 
viennent  s'agenouiller,  — et  puis  disent  en- 
semble :  Jésus-Christ  glorieux  —  donnez- 
nous  pouvoir  et  force  de  leur  rendre  leur 
héritage,  —  et  si  grandes  sont  la  presse  et 
la  foule  —  qu'il  y  faut  menaces  et  verges 
et  bâtons.  —  A.  la  cathédrale  ils  vont  entrer 
pour  faire  leurs  prières  —  et  puis  fut  le 
dîner  exquis  et  savoureux  —  et  de  maintes 
manières  les  sauces  et  les  poissons  —  et 
vins  blancs  et  vermeils  et  couleur  de  giro- 
fle et  rouges,  —  et  les  troubadours,  et  les 
violes,  danses  et  chansons. 

Le  dimanche  matin,  il  est  prêché,  —  de 
prêter  le  serment  et  les  promesses.  —  Et 
puis  dit  l'un  à  l'autre  :  Seigneur  qni  aimez 
le  bien,  —  n'ayez  crainte  de  donner  ni  de 
dépenser.  —  Car  nous  perdrons  peine  et  en- 
gagerons nos  personnes  —  jusqu'à  ce  que 
vous  recouvriez  la  terre  ou  que  nous  mou- 
rions avec  vous.  —  Seigneurs,  leur  dit  le 
comte,  belle  sera  la  récompense.  —  Car, 
par  Dieu,  et  par  moi,  vous  serez  plus  puis- 
sants!... 


Qu'on  veuille  bien  remarquer  le  ton  d'égalité  qui  règne  dans  le  dialogue: 
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naissin  en  12i38  ne  paraît  pas  avoir  modifié  les  rapports 
du  comte  de  Toulouse  avec  Avignon  :  en  123G  le  comte  ho- 
mologue les  coutumes  de  la  ville  (1)  et  il  le  fait  même  sous 
une  forme  digne  de  remarque  :  il  loue  Barrai  des  Baux,  alors 
son  sénéchal  en  Venaissin,  d'avoir  restitué,  «  restituisse » ^  les 
privilèges  concédés  par  lui,  sous  l'influence  de  leurs  ser- 
vices :  «  liber tatem  seu  franquesiam  militibus  et  probis  ho- 
«  minibus  et  toti  universitati  civitatis  Avinionis  quam  eis  in 
«  terra  nostra  donavimus,  meritis  exigentibus  eorumdem,  » 
et  cette  lettre  consacrant  encore  une  exception  aux  pres- 
criptions impériales,  sert  de  base  à  une  alliance  nouvelle 
d'Avignon  avec  le  comte  (2). 

Une  grande  incertitude  règne  sur  la  conduite  de  la  répu- 
blique en  1240.  Dom  Vaissette  (3)  la  représente  comme  prê- 
tant un  nouvel  hommage  de  dépendance  au  comte  de  Tou- 
louse :  nous  montrerons  (pièce  annexe  n°  VI)  que  c'est  une 
erreur  où  tombe  l'illustre  bénédictin,  victime  d'une  altéra- 
tion matérielle  des  textes  ;  mais,  d'autre  part,  il  ne  nous  est 
pas  plus  facile  d'admettre  l'affirmation  de  Fantoni  (4)  que 
dès  1239  la  république  se  serait  jetée  dans  les  bras  du  comte 
de  Provence,  affirmation  que  tout  contredit,  les  termes  du 
traité  passé  entre  le  pape  et  le  comte  de  Provence  (5),  la  bulle 
impériale  de  1238,  les  événements  intérieurs  de  1240,  et 
pour  l'année  1239  elle-même  un  acte  sans  réplique,  publié 
par  Vaissette  (6).  L'évêque,  au  dire  de  Pertz,  aurait  équipé 

«  Et  l'un  dit  à  l'autre  :  Seigneur...  »  et  le  comte  répond  :  «  Seigneurs...  » 
Quant  au  trait  de  la  fin,  voici  comment  l'entend  Raymond  VI  :  parmi  les 
recommandations  qu'il  fait  à  son  fils  en  partant  pour  l'Espagne,  il  lui  dit, 
pour  Avignon  : 

EIs  baros  dAvinho  per  totz  temps  amaretz 
E  lamor  e  laver  largament  lor  daretz, 
Que  si  avetz  Proensa  ab  lo  la  conquerratz. 

(V.  3882  et  s.) 

«  Aimez-les,  et  ne  leur  ménagez  ni  l'amour  ni  l'argent,  car  si  vous  devez 
avoir  la  Provence,  c'est  avec  eux  que  vous  la  conquerrez  !  » 

(1)  Vaissette,  t.  III,  p.  219. 

(2)  Vaissette,  t.  II,  p.  413.  Bulle  de  1237. 

(3)  T.  II,  p.  585. 

(4)  Istoria,  t.  Il,  p.  103. 

(5)  T.  III,  preuve  228. 

(6)  V.  Bulle  de  1241.  Vaissette,  t.  Il,  preuve  G8. 


28  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

au  prix  de  3,000  sous  raymondins  et  envoyé  au  siège  de 
Brescia  deux  chevaliers  d'Avignon,  mais  je  ne  crois  pas 
que  la  république  ait  fourni  à  qui  que  ce  soit  un  contingent 
militaire. 

Les  mêmes  motifs  d'intérêt  privé  qui,  dans  le  temps  de  la 
guerre  albigeoise,  avaient  si  fortement  rivé  la  république 
au  char  du  comte  de  Toulouse,  l'en  éloignaient  maintenant  et 
les  statuts  qui  consacrent  au  profit  de  Barrai  des  Baux  l'éta- 
blissement d'un  pouvoir  exceptionnel,  d'une  sorte  de  duennat, 
montrent  bien  à  quel  point  tout  charme  se  trouvait  rompu. 
Revenu  en  effet  d'un  grand  nombre  d'illusions,  le  comte  de 
Toulouse  se  faisait  appuyer  par  l'Empire  pour  rentrer  dans 
les  domaines  dont  il  s'était  successivement  dépouillé  durant 
la  guerre,  et  opérait  un  grand  nombre  d'acquisitions  nou- 
velles ;  la  liste  de  ces  acquisitions,  telle  que  l'a  donnée 
M.  Boutaric  (1),  comprend  dans  les  seuls  environs  de  la  ré- 
publique risle,  Carpentras,  Seguret  et  une  partie  de  Gade- 
rousse  :  mais  en  revanche  il  blessait  beaucoup  de  personnes 
à  Avignon  en  ne  payant  pas  ses  dettes.  Des  sûretés  qu'on 
lui  avait  jadis  arrachées  dans  un  moment  de  détresse  sur  le 
Gomtat-Venaissin  et  sur  Beaucaire,  il  n'était  plus  question  ; 
la  fortune  de  la  guerre  avait  porté  à  d'autres  ces  domaines 
magnifiques,  et  enfin,  parvenu  à  y  rentrer,  le  comte  de  Tou- 
louse ne  manifestait  pas  la  moindre  hésitation  à  les  con- 
server. Aussi  quel  privilège  trouve- t-on  stipulé  dans  les 
statuts  de  1243  à  l'égard  de  l'ancien  seigneur  de  la  ville, 
de  cet  homme  indompté  sous  les  drapeaux  duquel  si  sou- 
vent elle  avait  volé  à  la  défaite  ?  Le  statut  49  stipule  que 
lui  et  plusieurs  autres  seigneurs  qui  paraissent  de  sa  mai- 
son (2),  débiteurs  de  droit  commun  quant  au  reste,  ne 
pourront  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  quin- 
quennale pour  se  libérer.  Voilà  le  commentaire  utile  des 
illustres  embrassements  du  Rocher  des  Doms  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre,  et  du  touchant  discours  prononcé  par  Ar- 
nauld  d'Audigiers  :  «  Seigneur  comte,  nous  nous  donnons  à 


(1)  s.  Louis  et  Alfonsede  Poitiers^  p.  67  et  suiv. 

(2)  Notamment  Adam  de  Clermont,  qui  devint  sénéchal    du  Venaissin 
(1246.  Trésor  des  Chartes,  J.  323,  n°  25,  cité  par  Boutaric). 
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VOUS,  nous  donnons  nos  personnes,  nous  donnons  nos 
biens,  »  et  voici  comment  revenant  sur  la  question  le  sta- 
tut 158  explique  ce  même  mot  damus  :  il  ordonne  à  tout 
nouveau  chef  de  la  république  aussitôt  sa  nomination  de 
citer  expressément  à  sa  barre  le  comte  de  Toulouse  et  de  le 
réquérir  de  donner  satisfaction  à  ses  créances  d'Avignon. 
Cependant  le  comte  de  Toulouse  conserva  sur  le  territoire  de 
la  République  un  domaine  privé  considérable  dont  nous  pu- 
blions l'inventaire  (pièces  annexes  n*"*  XVII  et  XVIII)  sous 
la  date  de  1255.  Ainsi  au  point  de  vue  même  de  la  guerre 
des  Albigeois,  où  Avignon  a  tenu  une  place  si  marquante, 
les  statuts  de  1243,  en  nous  offrant  le  monument  de  la  ré- 
pudiation de  l'alliance  toulousaine,  nous  donnent  une  for- 
mule intéressante  et  que  nous  croyons  nouvelle,  des  rap 
ports  de  la  république  avec  les  comtes  Raymond. 

Les  statuts,  dans  leurs  prescriptions  religieuses,  ne  nous 
démontrent  pas  moins  nettement  le  caractère  exclusivement 
catholique  d'une  ville  qui  joua  le  boulevard  de  l'hérésie,  et 
bien  que,  d'accord  avec  les  apparences,  l'esprit  de  bon 
nombre  d'historiens  se  soit  laissé  aller  à  en  méconnaître  l'or- 
thodoxie,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  sérieusement  la 
contester.  La  Gallia  Christiana  elle-même,  en  relevant  le  fait, 
selon  nous  fort  douteux,  que  le  siège  épiscopal  d'Avignon 
serait  demeuré  dix  ans  vacant  avant  1226  «  propter  hœreticam 
pravùatem))  (on pourrait  dire  en  tout  cas,  propter  excommunia 
cationem)^  paraît  se  laisser  aller  à  la  tendance  que  nous  signa- 
lons. Dans  la  période  de  la  plus  vive  exaltation  nous  avons 
déjà  cité,  en  note,  des  vers  fort  précis  du  poëme,  la  Croisade 
des  Albigeois  (1),  qui  nous  montrent  Raymond  VII  dès  son 
entrée  dans  Avignon  montant  à  Notre-Dame  des  Doms  pré- 
senter ses  hommages  à  la  patronne  de  la  cité,  et  suivi  de 
tout  le  peuple.  C'était  un  samedi.  Le  lendemain  dimanche, 
on  prêche  la  croisade,  ou  pour  mieux  dire  le  serment  en  fa- 
veur du  comte  de  Toulouse  ainsi  que  dans  le  Nord  à  la  même 
époque  on  prêchait  la  croisade  contre  l'erreur  albigeoise.  Et 
n'avons-nous  pas  répété  aussi  les  vers  de  G.  Amelier  déplorant 
que  l'Eglise  attachât  son  drapeau  à  la  cause  française?  As- 

(1)  Publié  par  Fauriel. 
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sûrement,  on  ne  trouvera  en  nous  nul  désir  de  faire  appel 
aux  passions  historiques,  ni,  à  propos  d'une  modeste  étude 
sur  un  État  à  part,  de  généraliser  nos  déductions  et  encore 
moins  de  juger  la  guerre  des  Albigeois,  mais  il  suffit  de 
constater  ce  fait  curieux  que  les  documents  placés  sous  nos 
yeux  révèlent  dans  les  institutions  d'Avignon  un  esprit  et 
une  jurisprudence  exclusivement  catholiques  (1),  et  que  la 
ville  qui  paraît  avoir  tenu  à  se  signaler  pour  concourir  à  la 
plus  grande  gloire  des  Albigeois  n'a  jamais  cru  un  mot  de 
leur  doctrine,  et  ne  savait  peut-être  pas  beaucoup  mieux  que 
nous  en  quoi  cette  doctrine  consistait  (2). 

On  ne  peut  même  rien  trouver  de  plus  frappant  comme 
exemple  d'une  ferveur  catholique  de  tout  point  conforme  aux 
idées  du  treizième  siècle  que  l'acte  dont  le  texte  figure  dans 
nos  Pièces  annexes  sous  le  n°  XI.  Au  moment  du  siège,  en 
février  1226,  à  l'époque  la  plus  troublée  des  guerres  reli- 
gieuses, au  moment  où,  malgré  les  faveurs  redoublées  qui 
naissent  sous  les  pas  du  comte  de  Toulouse,  les  maux  que 
souffre  la  ville  pour  sa  cause  animent  des  passions  ardentes 
et  soulèvent  les  vagues  populaires,  voici  comment  on  apaise 
les  colères  sous  le  podestariat  démocratique  de  Spinus  de 
Surrexina  :  C'est,  dit-on,  le  père  des  lumières  qui  donne 
toute  bonté,  toute  perfection  :  la  ruse  de  Satan  avait  allumé 
et  entretenu  des  flammes  de  discorde  qui  se  sont  enfin  apai- 
sées, grâce  à  la  sainte  et  indivisible  Trinité  et  par  l'interces- 
sion du  Saint-Esprit.  Une  réunion  générale  a  lieu  d'abord 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  puis  dans  la  maison  même  et 
sous  la  direction  du  nouvel  évêque,  elle  finit  par  un  serment 
de  paix  solennel  et  réciproque  sur  des  reliques  de  la  vierge 
Marie,  et  on  prend  pour  témoins  des  gens  d'église,  pour 
cautions  Dieu  et  la  sainte  Vierge,  les  anges,  les  archanges 
et  les  saints,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  semble  maintenant  ad- 
mis que  répudiaient  en  général  les  personnes  dites  Albigeoi- 


(1)  Cf.  M.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfome  de  Poitiers,  p.  29  et  suiv. 

(2)  C'est  à  Avignon  que  se  réunirent  en  1209  les  conciles  chargés  de  la 
pacification,  ou  pour  mieux  dire,  le  concile,  car  le  second  concile  de  1210 
paraît  bien  devoir  se  confondre  avec  celui  de  Saint-Gilles,  qui  excommunia 
Raymond  VI  (Labbe,  XI,  p.  41-43;  Catel,  p.  260  ;  Ep.  Innocenta III,  t.  II. 
p.  385...). 
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ses  (1).  Ainsi  en  pleine  guerre,  en  pleine  elïervescencc,  la 
doctrine  catholique  s'élève,  seule  incontestée,  sur  le  champ 
des  luttes  politiques  et  intervient  avec  un  éclat  qui  n'a  peut 
être  été  dépassé  que  le  jour  où,  dans  l'église  de  Sainte-Marie 
des  Fleurs,  l'apôtre  de  la  démocratie  florentine,  Savonarole, 
proclamait  Jésus-Christ  roi  de  Florence  (2). 

Les  statuts  portent  autant  que  loi  que  ce  soit  l'empreinte 
des  idées  religieuses  et  catholiques.  Ainsi  partout  et  pour 
tout  apparaît  la  nécessité  du  serment,  et  par  suite  l'attribu- 
tion de  l'affaire  au  droit  canonique  (3)  :  serment  politique, 
pro  libertate  civitatis^  prêté  chaque  année  par  tous  les  ci- 
toyens ;  serment  exigé  de  tout  le  monde,  chef  de  l'Etat,  élec- 
teurs à  tous  degrés,  notaires  électoraux  compositeurs  des  sta- 
tuts, membres  des  conseils  :  serment  professionnel  dont  sont 
tenus  les  officiers  publics,  même  les  membres  de  diverses 
corporations  commerciales,  les  syndics,  clavaires,  auditeurs 
des  comptes,  notaires,  juges,  juges  d'appel,  commissaires- 
priseurs,  huissiers,  propriétaires  de  four  banal  et  porteurs  de 
pain,  jaugeurs  de  blé,  bergers,  propriétaires  de  troupeaux, 
meuniers,  drapiers,  cardeurs,  revendeurs,  pharmaciens, 
dans  certains  cas  les  selliers,  tous  les  gens  chargés  à  titres 
divers  de  la  police  (st.  54,107,108,120,131),  le  peseur  com- 
munal. La  loi  défère  le  serment  au  lésé  pour  l'apprécia- 
tion du  dommage  (st.  104),  au  créancier  qui  a  perdu  l'ins- 
trument de  sa  créance  (st.  50),  au  débiteur  dans  la  cession 
de  biens  (st.  38),  aux  témoins  dans  certains  cas  seulement 
(st.  31, 67).  On  peut  noter  aussi  le  serment  d'excuse  adminis- 
tré en  guise  de  preuve  (st.  56,  59)  et  le  juramentum  de  ca- 


(1)  Dont  la  doctrine  est  fort  vague,  et  un  peu  incohérente.  V.  Herzog, 
Dp.  origine  etpvistino  statu  Wuldensium.  Halle,  in-4°,  p.  18,  §§  2,  19,  24. 
—  Schmidt,  Histoire  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albigeois.  Strasbourg, 
1849,  pa55im.  —  Les  textes  des  conciles,  \e%  preuves  de  dom  Vaissette. 

(2)  Cette  idée  du  droit  divin  consacrant  l'indépendance  est  très-bien  préci- 
sée dans  le  préambule  du  traité  passé  avec  Saint-Gilles  en  1206:  «In  nomine 
«  Domini  nostri  Jesu  Christi  ad  omnia  consilia  et  onines  actus  nostros  pro- 
«  gredimur.  Per  ipsum  enim  civitatis  nostre  statum  decoravimus...  Deo 
c<  igitur  auctore,  nostrum  gubernante  consulatum...  »  (Papou,  Hist.  de  Pro- 
vence) . 

(3)  Boutaric,  op.  cit.,  p.  425,  note,  montre  que  dans  les  États  d'Alfonse  de 
Poitiers  la  juridiction  civile  n'était  pas  favorable  à  la  multiplicité  des 
serments. 
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lumpniâ  (st.  34,  51).  Le  serment  qui  lie  une  association  est 
l'objet  de  lois  spéciales  (1). 

Les  cérémonies  religieuses  elles-mêmes  sont  la  base  de  la 
vie  officielle  de  la  république.  Ainsi  tandis  que  les  Albigeois 
n'admettent  généralement  pas  la  présence  réelle  (2),  l'assis- 
tance à  la  messe  constitue,  dans  la  législation  avignonnaise, 
le  seul  cas  d'excuse  légale  qui  permette  de  ne  pas  se  rendre 
à  la  séance  du  grand  conseil  lorsqu'elle  sonne  (st.  59). 
L'année  tourne  entièrement  sur  l'axe  du  calendrier  mobile 
ecclésiastique.  Le  jour  des  Rameaux  est  la  date  des  élec- 
tions, et  Pâques  le  premier  jour  de  Tannée  politique  ;  les 
principales  dates  administratives  sout  la  Pentecôte,  Saint- 
Michel,  la  Toussaint,  Saint- André,  Noël,  le  jour  de  l'An,  la 
Septuagésime,  carnaval,  la  Passion,  la  veille  des  Rameaux. 
C'est  peut-être  par  une  considération  analogue  que  tout  se 
faisait  à  Avignon  au  son  des  cloches  ;  la  vie  dans  cette  cité 
se  passant  à  l'extérieur,  les  cloches  y  tenaient  lieu  d'huissier, 
de  porte-voix,  de  convocation,  de  publicité  :  à  chaque  ci- 
toyen d'avoir  l'oreille  tendue  et  d'interpréter  la  musique  vi- 
brant dans  les  airs  ;  Avignon  pouvait  légitimement  disputer 
à  Venise  ce  surnom  de  ville  sonnante  qui  s'harmonise  si 
bien  avec  les  grands  espaces:  les  statuts  de  1243  en  offrent 
mille  exemples.  Mais  on  pourrait  nous  reprocher  de  nous 
laisser  prendre  à  l'immortel  charme  de  la  poésie  avignon- 
naise; nous  trouverons  dans  l'appui  prêté  par  la  loi  au  bras 
séculier,  dans  les  rapports  du  clergé  avec  l'Etat,  des  preuves 
plus  palpables  de  l'influence  catholique» 

Aux  yeux  du  législateur  avignonnais,  les  intérêts  de  l'E- 
glise et  de  l'État  sont  assez  intimement  liés  pour  confondre 
en  une  seule  la  cause  sociale  et  la  cause  religieuse.  Tout 
pouvoir  dérive  de  Dieu,  dit  le  glossateur  :  Omnis  potes  tas  a  Deo 
est^  et  les  hommes  exécrables,  selon  le  statut^  sont  ceux  qui 
nec  Deum  timent  nec  hommes  reverentur.  Aussij  pour  pouvoir 


(1)  Le  statut  107  exige  que  cHacjué  arinée  toiis  les  citoyens  prêtent  ser- 
ment d'observer  les  lois  sur  le  colportage  du  gibier,  et  de  dénoncer  les  in- 
fractions. 

(2)  Assertion  discutée,  mais  cependant  admise  pour  une  bonne  partie,  au 
moins,  des  Albigeois.  —  Cf.  Concile  de  Latran  (1215),  canon  3  (ap.  Labbe,  XI, 
I43j 
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devenir  podestat  ou  consul,  il  faut  être  catholique,  non 
excommunié,  de  foi  non  suspecte,  aimer  la  liberté  de  la 
république  et  l'honneur  de  l'Eglise.  Elu  dans  l'enceinte  de  la 
métropole,  le  nouveau  magistrat  y  prête  le  serment  de  dé- 
fendre la  foi  catholique  (st.  9)  (l).  Par  suite  le  pouvoir  civil 
apporte  à  la  foi  le  secours  de  son  bras  (2)  ;  le  blasphème  et 
les  attaques  contre  l'Eglise  constituent  des  délits  (3),  le  blas- 
phème contre  Dieu  et  la  sainte  Vierge  un  délit  puni  de  5  sous 
d'amende  ;  contre  les  saints,  c'est  3  sous  (st.  G5).  Défense  de 
tuer  du  bœuf  les  vendredis  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  la 
Saint-Michel,  et  aucune  chair  le  Vendredi  saint  (st.  84)  ; 
d'exporter  dans  certaines  conditions  du  poisson  les  jours  de 
jeûne  (st.  89).  Si  l'on  observe  que  les  statuts  furent  rédigés 
en  1243,  et  non  plus,  par  conséquent,  sous  la  pression  du 
vainqueur,  et  que  d'ailleurs  leurs  prescriptions  excèdent 
infiniment  ce  que  réclamaient  les  croisés,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  noter  le  caractère  évidemment  absol-u  de  la  tradi- 
tion catholique  qui  les  inspire.  Une  ville  hérétique  ou  sim- 
plement mixte  à  laquelle  les  évéuements  eussent  imposé  la 
loi  catholique  n'aurait  pas  traditionnellement  conservé  contre 
les  cultes  dissidents  une  législation  plus  rigoureuse  que 
celle  des  villes  voisines,  que  celle  d'Arles,  par  exemple  (4)* 

(1)  Et  plus  tard,  en  1251,  de  défendre  la  personne  de  l'évêqiie  ;  stipulation 
déjà  mentionnée  quelquefois  auparavant.  Nulle  part  on  n'indique  spéciale- 
ment les  couvents,  qui  rentrent  bien,  il  est  vrai,  dans  le  terme  générique 
personœ  ecclesiasticœ  deri.  Il  y  avait  à  Avignon  un  couvent  de  frères  Prê- 
cheurs, dont  la  situation  est  indiquée  dans  les  statuts,  un  couvent  de  frères 
Mineurs,  et  un  couvent  de  frères  Ermites  de  saint  Jean-Baptiste,  ce  dernier 
rarement  cité  (V.  not.  la  liste  des  aumônes  du  comte  de  Poitiers,  en  1269. 
Arch.  nat.,  reg.  B.,  fol.  oljV^jCitee  parBoutaric,^//b»5e<ie  Poi/ieri'ip.  468); 

(2)  Conformément  au  droit  public.  M.  Boutaric  a  toutefois  démontré  {Al- 
fonse  de  Poitiers,  p.  429)  que  le  pouvoir  civil  depuis  Louis  IX  distinguait 
entre  les  excommunications  et  se  rendait  juge  en  quelque  sorte  de  leur  va- 
lidité. 

(3)  La  conspiration  «  contra  civitatem,  vel  societatem,  vel  ecclesiam,  »  est 
punie  pour  les  fonctionnaires  de  la  destitution,  la  confiscation  et  l'exil 
(st.  74). 

(4)  Cf.  stat.  d'Arles  (M.  Giraud,  Histoire  du  droit  français^  p.  126^  146). 
Nous  n*avons  pas  besoin  de  remarquer  d'ailleurs  que  rien  dans  les  statuts 
ne  rappelle  la  gravité  des  prescriptions  émises  dans  les  statuts  du  TouIoli- 
sain  en  1233  (Catel,  II,  354  et  s.).  Plusieurs  conciles  du  Midi  défendent  aux 
notaires,  aux  médecins,  d'assister  les  hérétiques  (concile  d'Albi,  canon  l2, 
Labbe,  XI,  680,  725,  etc.),  canons  2  à  4  du  concile  d'Avignon  do  120!)  (.ip. 
Labbe,  XI,  il),  canons  67-70  du  IV"=  concile  de  Latran,  12:5  [ibid^  TlO)y  ca- 
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A  Avignon,  les  Israélites,  confinés  dans  leur  quartier  (1), 
portent,  les  hommes  nn  cercle  rouge  sur  la  poitrine,  les 
femmes  mariées  ou  veuves  des  boucles  d'oreilles  (2)  ;  il  leur 
est  prescrit  de  ne  pas  sortir  du  Mercredi  saint  au  Samedi 
saint,  de  ne  pas  travailler  publiquement  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  (3)  ;  de  se  retirer  d'une  rue  où  passe  le  saint 
viatique  (st.  125).  Il  leur  est  défendu  de  vendre  les  viandes 
qu'ils  ont  tuées  (st.  87),  d'acheter  une  rente  foncière  due  par 
un  chrétien  (st.  125):  en  cas  de  cession  de  biens,  juifs  et 
juives  subissent  la  loi  commune,  mais  en  simple  chemise  et 
non  en  tunique  (st.  suppl.  160).  La  race  Israélite  est  assi- 
milée à  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  relevé.  Un  statut  de  1327 
(statuts  supplémentaires)  prescrit  de  ne  pas  prononcer  la 
contrainte  par  corps  à  la  requête  d'une  personne  publique- 
ment diffamée,  comme  un  juif  ou  un  usurier.  Le  juif  ou  la 
femme  publique,  judei  vel  meretrices^  qui  sur  le  marché  a 
touché  un  fruit  exposé  en  vente  doit  l'acheter. 

Les  statuts  des  prélats  (4)  interdisent  aux  chrétiens  et  chré- 
tiennes de  demander  à  un  juif  une  consultation  médicale  (5); 
ils  flétrissent  rigoureusement  tout  homme  coeuntem  cum 
Judea^  vel  Sarracena^  vel  bruto  —  vel e  contra  (Q). 

nons  2  et  3  du  concile  de  Narboniie  en  1227  (ib.,  305),  canon  5  du  concile  de 
Valence,  1246  {î6.,  698),  canons  63-71  du  concile  de  Valence  en  1244 
[ib.,  736). 

A  Arles,  en  1245,  il  est  permis  aux  Juifs  de  prêter  leur  serment  particu- 
lier (art.  189). 

(1)  Cependant  la  répartition  des  logements  des  cardinaux  sous  Jean  XXII 
(publiée  par  Fantoni)  nous  montre  les  siaria  duo  Judeorum^  au  milieu  des 
habitations  chrétiennes,  §  Domino  Guillelmo  Testa  cardinali^  et  Vhospitium 
Clare,judex,  etc. 

(2)  Les  statuts  Toulousains  de  1233  imposent  la  même  obligation  aux  hé- 
rétiques. 

(3)  De  même  à  Arles  (1245),  sous  peine  de  20  sous  d'amende  (art.  141). 

(4)  M.  Giraud,  Hisl,  du  Droit  français^  p.  107,  126. 

(5)  V.  dans  le  même  sens  canon  43,  concile  de  Béziers,  a"  1246.  Cepen- 
dant nous  voyons  Alfonse  de  Poitiers,  lui-même  malade,  envoyer  en  Espa- 
gne deux  juifs  chercher  un  médecin  Israélite  fort  célèbre  (Boutaric,  Al- 
fonse de  Poitiers^  p.  87). 

(6)  Au  contraire  le  règlement  de  police  donné  aux  juifs  par  l'archevêque 
d'Arles,  en  1215,  est  assez  large  ;  l'archevêque  leur  permet  d'élire  trois 
consuls  à  eux  dans  la  même  forme  que  les  consuls  chrétiens,  de  prêter 
leur  serment  sur  leur  sainte  loi,  «  super  sanctam  legeni  mosaïcam,  »  à  con- 
dition de  payer  leurs  taxes,  «  nobis  et  ecclesiae  nostrae  et  aliis  quibuslibet 
»  personis  »  (Papon,  t.  II.  p.  39). 
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Moins  accentuées,  les  mesures  contre  les  hérétiques  pré- 
sentent par  cela  même  plus  d'intérêt.  L'hérétique  est  exclu 
des  charges  suprêmes  de  la  république.  Le  magistrat  qui 
entre  en  fonctions  doit  même  jurer  (1),  en  même  temps  que 
de  défendre  l'évêque  et  l'Eglise,  de  ne  pas  recevoir  ni  laisser 
recevoir  sur  le  territoire  de  la  république  des  hérétiques  ou 
Vaudois,  sous  quelque  nom  qu'ils  se  présentent,  et  de  ne 
leur  procurer  ni  aide  ni  faveur;  si  quelqu'un  donne  sciem- 
ment l'hospitalité  à  un  hérétique  ou  Vaudois  convaincu  et 
légalement  condamné,  le  consul  doit  faire  démolir  sa  maison 
et  vendre  ses  biens  aux  enchères  (2),  et  même  plus  :  «  Ymo 
ipsum  receptatorem  vel  fautorem  exterminabunt  et  exterminari 
curabunt^  et  ipsum  banniri  de  civitate  (3),  »  c'est-à-dire,  à  ce 
qu'il  me  semble,  le  consul  exterminera  l'hôte  ou  le  fauteur  et 
fera  bannir  l'hérétique.  Ainsi  le  fauteur  (4),  le  citoyen  com- 
plice encourt,  sans  jugement,  une  mort  sommaire,  et  le  cou 
pable  un  simple  bannissement.  Voilà  une  étrange  antino- 
mie, dont  les  termes  se  peuvent  expliquer,  probablement  le 
premier  par  un  souvenir  cuisant  de  cruelles  guerres,  assez 
cuisant  pour  faire  considérer  comme  un  ennemi  public  tout 
citoyen  qui  fomenterait  un  nouveau  germe  de  discordes  :  le 
second,  par  la  considération  qu'il  s'agit  d'étrangers  (5),  et 
que  nulle  part  on  ne  prévoit  l'existence  d'hérétiques  d'ori- 


(1)  Serment  exigé  d'ailleurs  par  les  conciles,  par  les  statuts  du  comte  de 
Toulouse  et  de  l'empereur  Frédéric  II,  et  par  la  sentence  du  légat  de  1226. 

(2)  Obligation  empruntée  aax  statuts  du  comte  de  Toulouse  de  1233.  Cf. 
canon  3  du  IV^  concile  de  Latran. 

(3)  Frédéric  II  assimile  le  fauteur  à  l'hérétique  :  «  Credentes  praeterea, 
«  receptatores,  defensores  et  fautores  hsereticorum  bannimus  »  (Labbe» 
toc.  cit.,  622).  —  D'après  la  sentence  du  légat  de  1226,  il  est  défendu  de 
recevoir  des  hérétiques  :  «Si  quis  contrafecerit,  domus  ejus  diruatur  etcon- 
«  fiscentur  bona  ipsius  et  banniatur  de  civitate  »  (Ap.  Nouguier,  p.  76). 

(4)  Une  bulle  d'Innocent  IV  (Labbe,  concile  XI,  p.  616),  adressée,  en  1254, 
à  tous  les  fidèles,  se  borne  à  exclure  les  fauteurs  de  tous  les  emplois  pu- 
blics, confirmant  en  cela  les  décrets  antérieurs:  elle  les  déclare,  aussi,  in- 
capables de  tester.  —  Cf.  statuts  de  l'empereur  Frédéric  II  contre  les  héré- 
tiques {ibid.^  619  et  s.)  et  les  ordonnances  de  saint  Louis. 

(5)  V.  une  consultation  de  jurisconsultes  d'Avignon  sur  ceux  qu'on  doit 
regarder  comme  hérétiques,  22  juillet  1235  (Papou,  t.  II,  p.  60).  Cette  cou 
sultation,  faite  pour  Arles,  ne  touche  en  rien  à  la  doctrine  :  elle  spécifie  seu- 
lement d'une  manière  précise  quels  sont  les  rapports  avec  des  hérétiques 
qu'on  doit  regarder  comme  répréhensibles.  Il  n'y  est  question  aussi  que  do 
délits  accessoires. 
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giiie  avignonnaise  (1).  Quelle  que  soit  l'interprétation  donnée 
à  ce  texte,  il  démontre  clairement  le  caractère  de  la  cité. 
Déjà,  par  le  traité  de  1227,  la  république  s'était  engagée  à 
ne  recevoir  sur  son  territoire  aucune  personne  professant 
l'hérésie.  On  peut  supposer  qu'un  fait  de  ce  genre  n'eût  pas 
été  considéré  en  1243  comme  un  casus  belli^  mais  la  prohibi- 
tion se  trouvait  entrée  dans  les  mœurs,  puisque  les  lois  inté- 
rieures la  maintiennent  avec  une  énergie  si  radicale  (st.  9). 
Quant  à  l'hypothèse  d'un  hérétique  citoyen,  il  est  extrême- 
ment remarquable  que  nulle  part  elle  n'est  prévue.  La  loi 
qui  punit  pourtant  comme  on  le  voit  l'offense  à  l'Eglise, 
le  blasphème,  le  recel  d'un  hérétique  étranger,  n'aurait 
pas  manqué,  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  considérer 
comme  un  délit  la  conversion  d'un  citoyen  à  l'hérésie.  Et 
cependant  le  cas  n'est  même  pas  indiqué.  Les  textes  qui 
exigent  du  podestat  l'exercice  de  la  religion  catholique  ne 
prouvent  rien,  puisque  l'on  pouvait  appeler  à  cette  dignité 
des  étrangers,  et,  d'autre  part,  voici  ce  que  dit  un  écrivain 
qui  a  approfondi  la  question  :  «  L'examen  des  documents 
que  nous  avons  eus  sous  les  yeux  nous  a  confirmé  dans 
l'idée  qu'Avignon  n'a  jamais  été  à  aucun  moment  pendant 
la  période  dont  nous  nous  occupons  un  foyer  d'hérésie  (2), 
comme  le  prétendaient  les  croisés  et  le  pape  (3).  Dans  la  ré- 
volte de  1249  (4),  on  ne  trouva  dans  les  prisons  de  l'inquisi- 

(1)  A  ce  point  de  vue,  et  en  général,  on  peut  comparer  nos  statuts  à  ceux 
de  Raymond,  comte  de  Toulouse,  de  1233,  et  aussi  aux  coutumes  de  Simon 
de  Montfort  en  riOfl-1212,  à  la  confirmation  du  légat  (1206),  à  l'accord  passé 
entre  le  légat  et  Raymond  VII  (1232),  aux  statuts  de  Raymond  VII  en  l233 
publ.  par  Catel,  p.  217-19,  269,  348-354,  356,  par  Dressel,  Historiœ 
belli  contra  Alhigenses  initi  compendium  (de  du  Tillet),  Rerlin,  1843,  p. 
20-31,03-65,66-73. 

(2)  Fantoni  est  également  d'avis  «  elle  non  fosse  Avignone  positivamente 
«  infetto  dell'eresia,  ma  solamente  protegesse  in  grazia  delco.  Raimondo  gli 
«  eretici  e  lor  dasse  ricetto  dentro  le  proprie  mura  »  (t.  II.  p.  100).  Cf.  Phi- 
lippus  a  Limborch,  Bistoria  Inquiaitionis  Tholosanœ  Sententiœ,  etc.  Am- 
sterdam, in-4o. 

(3)  Il  est  extrêmement  remarquable  que  le  pape  n'a  pas  accusé  les  Avi^ 
gnonnais  de  participer  personnellement  aux  doctrines  hérétiques,  et,  chose 
bizarre,  le  formulaire  de  la  procédure  contre  l'hérésie,  d'Urbain  IV,  publié 
par  M.  Bouturic  dans  son  Alfonse  de  Poitiers  (p.  443,  note),  vise  tous  les 
États  du  comte  de  Poitiers,  «  civitate  Avenionensi  duntaxat  excepta,  »  y  est- 
il  dit  et  répété.  Il  est  bien  probable  que  cette  exception  particulière  vient 
de  l'état  d'indivision  de  la  ville. 

(4)  V.  pièce  annexe,  n"  XV. 
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tion  qu'un  soûl  Avignonnais  accusé  d'hérésie  {[).))  Nous  avons 
noté  toutefois  dos  textes  accessoires  où  Ton  relève  le  délit 
d'hérésie.  Le  pape,  en  1249,  se  plaint  de  l'immixtion  des 
laïques  dans  le  jugement  des  hérétiques  (2\  et  l'accord  de 
1251  (3)  stipule  l'obligation  d'éviter  les  hérétiques  vaudois 
ou  autres  et  de  les  révéler,  et  une  exception  au  principe  de 
la  mise  en  liberté  provisoire,  pour  les  cas  d'hérésie,  d'homi- 
cide, de  crime  énorme  ;  mais,  en  définitive,  des  termes  aussi 
accessoires  et  aussi  généraux  ne  sauraient  prévaloir  contre 
des  faits  et  contre  la  rédaction  des  statuts  de  1243,  car  ils  ne 
spécifient  ni  ne  laissent  pressentir  en  aucune  manière  la  na- 
tionalité des  coupables  (4)  et  ne  détruisent  en  rien  nos  af- 
firmations sur  l'orthodoxie  d'Avignon. 

Nous  irons  même  jusqu'à  penser  que  si  l'influence  tempo- 
relle du  clergé,  c'est-à-dire  de  l'évêque,  absolue  au  commen- 
cement du  treizième  siècle,  puisque  en  1195  on  voit  le  vi- 
comte même  lui  rendre  hommage  (5),  et  que  dans  les  actes 
du  commencement  du  siècle  l'évêque  occupe  toujours  la  pre- 
mière place  (6),  si  cette  influence  temporelle  tend  à  disparaî- 
tre et  s'annihile,  cela  tient,  en  même  temps  qu'aux  circons- 
tances extérieures,  à  des  circonstances  personnelles.  En  1206, 
l'évêque  est  encore  assez  fort  pour  conférer  à  la  république 
la  dispense  de  tout  service  militaire  (7)  (on  en  comprend  as- 
sez les  motifs),  et  le  comte  de  Toulouse  lui-même  dut  admet- 
tre cette  dispense,  car,  si  zélés  défenseurs  qu'ils  se  montras- 
sent de  rhérésie,  les  Avignonnais,  à  ce  que  pense  Bouche  (8), 
n'étaient  pas  contempteurs  de  la  sentence  d'excommunica- 

(1)  p.  Achard,  La  municipalité  et  la  république   d'Avignon,  p.  75,  note. 

(2)  Achard,  op.  cit. 

(3j  Pièce  annexe,  n"  XVI. 

(4)  Ce  n'est  qu'au  quatorzième  siècle,  lorsque  les  papes  eux-mêmes  habi- 
taient Avignon,  qu'on  y  trouve  des  traces  d'hérésie.  En  i  354,  d'après  la 
clironique  de  Théodore  de  JNiem,  «  duo  fratres  ordinis  Minorum,  propter 
«  haeresin  de  paupertate  et  aliaquae  maie  senserunt,  Avhiione  combusti 
«  sunt  feria  tertia  post  Pentecosten  »  (Eccard,  Corpus  hist.  medii  cevi, 
1,1506). 

(5)  Cf.  Fantoni,  t.  II,  p.  6G,  67.  —  Archiv.  de  Vaitcluse,  Char  trier  de  Fé- 
vêchéy  1. 11,  f.  15,  38. 

(6)  V.  les  actes  de  1198  (ci-dessous  pièce  annexe  n°  1)  de  1206. 

(7)  Cartulaire  de  l'évêché,  t.  II,  3,  publié  par  Fantoni,  t.  II,  p.  53,  et  par 
Ruflfy,  Hist.  des  comtes  de  Provence^  p.  141. 

(8)  Bouclie,  Sur  les  événements  de  \1\Q. 


38  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

tion  qui,  en  frappant  leur  suzerain,  les  relevait  eux-mêmes 
de  tout  lien  de  vassalité  à  son  égard. 

Mais  Avignon  avait  alors  sur  son  siège  épiscopal  un  Avi- 
gnonnais,  ancien  prévôt  du  chapitre,  Guillaume  des  Monteils, 
«  Guillelmus  de  Montiliis  »,  plus  ou  moins  proche  parent 
de  beaucoup  de  ses  ouailles,  probablement  âgé,  qui,  enfin, 
joua  un  rôle  assez  effacé  pour  que  son  existence  fût  révoquée 
en  doute.  Nangis,  qu'ont  suivi  les  auteurs  de  la  Gallia  Chris- 
tiana^  représente  Avignon  au  moment  du  siège  (1226)  comme 
privée  d'évêque  depuis  sept  ans,  à  cause  de  l'excommunica- 
tion, et  ce  n*est  qu'après  une  aussi  longue  vacance  que  Nicolas 
de  Corbie  aurait  reçu  des  croisés  (1)  l'investiture  du  siège. 
Bien  que  cette  version  ait  généralement  cours,  nous  ne 
croyons  cependant  pas  possible  de  l'admettre,  car  un  acte 
de  1221  que  nous  publions  (pièce  annexe  n*'  VII)  mentionne 
un  é vaque  Guillaume,  selon  toute  apparence  identique  àl'é- 
vêque  Guillaume  dont  la  Gallia  suit  les  traces  en  1207  et  en 
1216.  Il  ôst  dit  dans  cet  intéressant  document  que  Laugier 
de  Godolet  avait  avancé  au  profit  de  l'Eglise  une  somme  de 
10,224  sous  et  137  mesures  de  blé;  remboursement  lui   en 
est  fait  sur  les  biens  de  la  manse  épiscopale  par  les  consuls 
se  disant  agir  comme  fondés  de  pouvoir  de  l'évêque  Guil- 
laume et  du  prévôt.  Et  en  1225  la  Gallia  elle-même  cite  un 
èvêque  d'Avignon  nommé  Pierre,  lequel,  au  moment  du 
siège,  fut  violemment  chassé  de  la  ville  avec  Laugier  Godo- 
let. Mais,  au  fond,  les  traverses  de  l'évêque  ne  ruinèrent  pas 
son  autorité  morale,  puisque  son  palais  demeure  le  lieu  de  ré- 
daction d'un  certain  nombre  d'actes  publics  importants  (2), 
et  en  1226  lors  du  siège  c'est  lui  qui  pacifie  la  ville  ;  en  1251 
c'est  lui  qui  triomphe. 

Est-ce  effet  de  la  faiblesse  présumée  du  titulaire?  dès  que 
paraît  sur  la  scène  le  légat  du  souverain  pontife,  l'évêché 
d'Avignon  semble  aussitôt  s'effacer.  Une  enquête  de  1209  (3) 


(1)  «  Fa  eletto  vescovo  nel  1225,  e  confermato  da  romano  cardinale  di 
«  S.  Angelo,  legato  apostolico,  »  dit  Fantoni  (t.  II,  p.  309). 

(2)  V.  ci-dessous  les  instruments  de  1215,  «  in  sala  veteri  domini  epi- 
«  scopi  »  (pièce  annexe,  n°  IV),  de  1226,  «  in  curte  episcopi  )/  (pièce  n.  XI),  de 
1227,  «  in  caméra  picta  domini  episcopi  »  (pièce,  n.  XIII). 

(3)  Fantoni,  t.  II,  p.  87.  —  Nouguier,  p.  69. 
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met  à  nu  la  situation  et  les  derniers  efforts  tentés  pour  atti- 
rer la  république  d'Avignon  au  camp  catholique.  Dans  cette 
information,  dirigée,  disent-ils,  contrôle  comte  de  Toulouse 
et  généralement  contre  toute  personne,  les  consuls  consta- 
tent, par  audition  de  témoins,  que  le  légat,  en  vertu  de  son 
autorité,  avait  ordonné  aux  consuls,  leurs  prédécesseurs,  la 
destruction  du  château  de  Sorgues,  parce  que  sous  le  comte 
de  Toulouse  qui  l'avait  construit  (I)  et  ensuite  donné  aux  Avi- 
gnonnais,  bien  des  déprédateurs  y  trouvaient  un  appui.  Le 
légat  aurait  ordonné  à  l'évêque  d'en  exiger  la  démolition 
des  consuls,  et  l'évêque  la  leur  prescrivit  devant  le  légat, 
lequel  se  porta  fort,  en  l'hypothèse  où  le  comte  de  Toulouse 
verrait  là  un  motif  de  guerre,  de  défendre  Avignon  et  de  renou- 
veler contre  le  comte  et  aussi  cette  fois  contre  ses  fauteurs  l'ex- 
communication. Un  autre  ajoute  que  le  légat  a  réitéré  cet 
ordre  à  l'évêque  et  aux  consuls  dans  la  cour  de  l'évêché  ; 
quelques-uns  croient  que  le  légat  n*a  pas  chargé  l'évêque  de 
donner  un  ordre  aux  consuls.  «  Cette  publication,  dit  un  té- 
moin, fut  faite  pour  la  défense  perpétuelle  de  la  cité  d'Avi- 
gnon (2)  contre  le  comte  de  Toulouse  ou  contre  tous  hommes 
qui  voudraient  attaquer  la  ville  par  les  armes  ou  en  justice.  » 
C'est  ainsi  qu'après  l'issue  fatale  de  la  guerre  en  1209,  la 
république  s'essayait  à  couvrir  sa  responsabilité,  et  en  même 
temps,  comme  Montpellier  et  les  hauts  barons  du  Languedoc, 
prêtait  sur  l'ordre  du  comte  de  Toulouse  (3)  un  serment  de 
fidélité  à  l'Eglise  romaine,  serment  qui  l'engageait  à  la  paix, 
à  garder  les  routes 'sûres  et  sans  exactions,  à  respecter  les 
droits  et  l'élection  de  l'évêque,  à  payer  à  l'évêque  une  indem- 
nité de  mille  marcs  (4),  à  soumettre  à  son  approbation  et  à 
celle  du  comte  de  Provence  l'élection  du  chef  de  l'État  (5), 

(1)  C'est  donc  à  tort  qu'on  en  a  attribué  la  construction  à  la  république. 

(2)  Pour  couvrir  sa  responsabilité.  Vaissette  assure  que  les  légats  y  firent 
procéder  par  le  chanoine  Thédise,  de  Gênes,  et  l'archidiacre  P.  de  Mont- 
laur,  d'Avignon  ;  cependant  l'acte  est  dressé  par  les  consuls  mêmes  en  pré- 
sence des  légats  (Vaissette,  III,  p.  178). 

(3)  Expressément  mentionné,  V.  Labbe,  Concil.,  t.  XI,  p.  39.  —  Un  ser- 
ment analogue  fut  prêté  en  12l4  (Gatel,  liv.  II,  p.  247). 

(4)  L'Église  d'Avignon  ayant  été  «  gravata  et  in  multis  per  Avinionenses 
dampnificata  »  (Nouguier,  p.  77). 

(5)  Clause  qui  ne  fut  jamais  exécutée  à  Avignon,  mais  qui  avait  cours  à 
Arles  (V.  Nouguier,   Hist.  des  évégues   d'Avignon,  p.   76).  V.  le  serment 
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enfin  à  poursuivre  l'hérésie.  On  sait  comment  Avignon  exé- 
cuta ces  promesses. 

11  en  résultait  néanmoins  une  certaine  influence  de  la  cour 
romaine  —  en  1215  c'est  sur  l'arbitrage  du  légat  qui  délègue 
pour  le  représenter  non  pas  l'évêque  d'Avignon,  mais  bien 
l'archevêque  d'Aix,  que  renaît  en  ville  la  tranquillité  (1)  -- 
mais  influence  essentiellement  passagère,  et,  tandis  que  les 
statuts  d'Arles  se  présentent  à  nous  sous  le  patronage  du 
roi  de  France  et  du  pape  (2),  à  Avignon  rien  de  pareil. 

En  considération  du  rôle  particulier  que  réservait  à  la  ré- 
publique d'Avignon  son  étoile  toujours  riche  en  imprévu,  il 
nous  paraît  nécessaire  de  rappeler  ici  brièvement  comment 
l'idée  d'une  souveraineté  pontificale  temporelle  sur  les 
bords  du  Rhône  naquit  dès  le  début  du  treizième  siècle,  et 
de  mentionner  ce  problème  des  droits  de  Rome  qui  n'ofî're 
plus  qu'un  intérêt  de  critique  historique,  mais  qui  a  tant 
ému  le  parlement  et  l'opinion  dans  les  deux  siècles  qui  nous 
précèdent  (3).  Que  la  possession  du  Gomtat  ait  dérivé  d'un 
dépôt  nécessaire,  ou  d'un  droit  de  conquête,  ou  d'une  occu- 
pation conforme  au  droit  des  gens  ensuite  de  la  déposses- 
sion légale  du  premier  détenteur,  question  qui  excède  en- 
tièrement les  bornes  de  ces  quelques  lignes;  mais  nous 
devons  indiquer  une  persévérante  conduite  de  la  cour  de 
Rome  et  un  plan  politique  trop  inaperçu,  lesquels  se  font  jour 
dès  le  début  de  la  guerre  et  cadrent  bien  en  quelque  sorte 
avec  les  sentiments  plutôt  politiques  que  religieux  que  nous 
avons  attribués  à  la  république  d'Avignon. 

Tandis  que  le  roi  de  France  poursuivait  la  déchéance  et 
la  dépossession  de  l'ancienne  dynastie  méridionale,  et  le  fer 
à  la  main  plantait  le  drapeau  français  en  Toulousain,  on  ne 

prêté  à  l'archevêque  d'Arles  par  les  consuls  en  1236  (Papon,  III,  p.  66),  par 
le  podestat  en  1248  (Vaissette,  t.  lîl,  p.  5). 

(1)  Nous  publions  sa  sentence,  pièce  mmexe  n"  IV. 

(2)  Voici  ces  termes  remarquables  :  a  Ad  honorem domini  pape  et 

domini  nostri  régis  et  domini  archiepiscopi  Arelatis  »  (M.  Giraud,  Histoire 
du  Droit  français  y  t.  IF,  p.  185). 

(3)  On  sait  qu'au  dix-septième  siècle  le  parlement  adjugea  Avignon  au 
roi.  --  V.  not.  Dupuy,  Traité  <lu  Domaine;  Ghoppin,  De  dominio  Fran- 
ciœ;  Pfeffel  (1868,  in-8),  Recherches  historiques  concernant  les  droits  du 
pape  sur  la  ville  et  PÉtat  d'Avignon;  une  dissertation  de  M.  Chaillot,  dans 
les  Analecta  juris  pontifiçii,  etc. 
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pouvait  qu'être  fort  embarrassé  des  terres  impériales  d'Outre- 
llhône,  dont  la  possession  sûre  était  indispensable  comme 
clef  des  relations  avec  le  pape.  Dès  1209,  les  pontifes  ro- 
mains fixèrent  donc  dans  le  pays  le  principe  de  la  domina- 
tion temporelle  :  le  légat  Milon,  clairvoyant  politique,  se 
fit  remettre  en  gage  sept  châteaux  des  bords  du  Rhône  dont 
trois  en  Venaissiu  (1)  (Oppède,  Mornas  et  Baume),  et  dans 
le  manifeste  lancé  en  1226,  que  va  reprocher  à  la  républi- 
que d'Avignon  le  représentant  du  souverain  pontife  ?  son 
alliance  avec  Toulouse,  sa  rupture  des  conventions  jurées, 
son  hospitalité  pour  l'hérésie,  enfin  cet  ensemble  de  perfi- 
dies politiques  auxquelles  on  doit  attribuer  la  ruine  des  sûre- 
tés temporelles  consenties  à  l'Eglise  dans  son  voisinage,  et 
consenties  contre  elle  (2).  Mais  dans  ce  réquisitoire,  où  l'on 
accumule  naturellement  tous  les  reproches  adressés  à  la  ré- 
publique, pas  un  mot  pour  lui  attribuer  des  sentiments  con- 
traires à  l'orthodoxie  (3). 

Naturellement  en  1226,  lorsque  les  vainqueurs  redoublè- 
rent partout  leurs  mesures  primitives  d'occupation,  on  ne  se 
borne  plus  au  maintien  de  places  de  sûreté  :  Avignon  prise, 

(1)  Voici  comment  le  légat  Milon,  dans  un  remarquable  rapport  au  pape, 
trop  négligé  de  beaucoup  d'historiens,  appréciait,  dès  1209,  l'utilité  de  ces 
châteaux  :  «  ...  Les  châteaux  qu'il  m'a  remis  sont  si  forts,  soit  par  la  nature, 
soit  par  l'art,  qu'il  sera  très-aisé  avec  le  secours  des  barons  et  des  villes  du 
voisinage  qui  se  sont  engagés  à  l'Église  par  serment  avec  beaucoup  de  dé- 
votion, de  le  chasser  entièrement  d'un  pays  qu'il  a  trop  longtemps  souillé 
par  sa  méchante  vie.  Au  reste  il  n'est  nullement  lézé  en  ce  que  l'Église  ro- 
maine possède  ces  châteaux.  C'est  par  ce  moyen  qu'il  a  évité  ces  jours  passés 
le  dernier  supplice,  et  que  le  reste  de  ses  domaines  n'a  pas  été  attaqué.  Le 
comte  de  Forcalquier  et  plusieurs  autres  barons  et  gentilshommes  qui  ont 
remis  plusieurs  de  leurs  plus  forts  châteaux,  non -seulement  ne  les  rede- 
mandent pas,  mais  ils  ofïrent  encore  ceux  qui  leur  restent,  parce  qu'ils 
comprennent  que  c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  la  paix  et  la  tranquillité 
en  Provence.  Si  le  comte  de  Toulouse,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  1  recouvroit 
ces  châteaux  sans  autre  satisfaction,  tout  ce  qu'on  a  fait  contre  les  héréti- 
ques et  fout  ce  qu'on  a  établi  pour  le  repos  du  pays  deviendroit  absolument 
inutile,  et  il  seroit  beaucoup  mieux  de  n'avoir  rien  fait  que  de  ne  pas  finir 
après  avoir  commencé...  »  (Vaissotfe,   II,  p.  178-7Î)). 

(2)  «  Ita  quod  tota  terra  qiiîe  de  mandato  Ecclesiœ  fucrat  exclusis  haere- 
«■  ticis  acquisita,  fuit  postmodum  per  ipsorum  factum  amissa.  Qui  etiam 
«  Waldenses  a  longis  rétro  temporibus  receptaverunt  et  adhuc  etiam  non 
«  verentur  publiée  receptare  »  (Vaissette,  t.  II,  pr.  170). 

(3)  Dans  leur  lettre  seulement  à  l'empereur  les  prélats  et  barons  décla- 
rent traiter  les  Avignonnais  «  tanquam  hoereticos  et  haereticorum  receptatores 
«  et  fautores  »  (Vaissette,  III,  preuve  171). 
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il  ne  naît  pourtant  dans  l'esprit  de  personne  qu'au  souverain 
pontife  puisse  revenir  un  pouvoir  temporel  sur  la  républi- 
que, tant  l'indépendance  d'Avignon  paraissait  hors  de  pair. 

Voici  ce  que  lui  impose  le  légat  (1)  :  la  destruction  de  ses 
murailles  et  de  trois  cents  maisons  au  choix  du  vainqueur  (2), 
un  serment  contraire  au  comte  de  Toulouse  et  au  parti  des 
Albigeois,  une  indemnité  de  guerre  de  6,000  marcs  (3),  qui 
servit  à  construire  en  face  de  la  ville  la  citadelle  de  Saint- 
André  (4),  l'obligation  enfin  de  défendre  les  terres  que  pos- 
sédait l'Eglise,  ses  domaines  temporels. 

Aussi  la  difficulté  fut,  lors  du  fameux  traité  de  Paris  qui 
consacrait  la  déchéance  des  comtes  de  Toulouse  (5),  de  dé- 
terminer précisément  ces  domaines.  La  France  du  Nord 
prit  tout  le  Languedoc  ;  mais  quant  à  la  terre  impériale  d'eu 
delà  du  Rhône,  le  roi  n'y  songeait  pas  pour  le  moment  : 
dans  tous  ces  remaniements  de  territoire,  où  l'on  avait  à 
compter  avec  l'autorité  de  l'empereur  suzerain,  il  ne  pou- 
vait actuellement  espérer  que  de  s'infiltrer  par  la  Provence  ; 
mais  devenir  vassal  de  l'Empire,  telle  n'était  point  sa  poli- 
tique. Il  n*eût  pas  été  moins  délicat  de  confier  le  Venais- 
sin  à  un  voisin  allié,  le  comte  de  Provence  ou  de  Valenti- 
nois,  puisque  cela  revenait  à  l'assujettir  à  l'empereur,  et 
qu'en  outre  la  sanction  impériale  n'aurait  assurément  pas 
homologué  cette  transmission.  Il  semble  donc  que  la  France 

(1)  V.  sa  sentence  dans  Fantoni,  t.  H,  p.  96  et  suiv.  et  dans  Nouguier, 

p.  76. 

(2)  Fantoni  met  en  doute  l'exécution  de  la  sentence.  On  ne  peut  guère  sé- 
rieusement contester  la  destruction  des  fortifications  ;  les  statuts  et  plusieurs 
passages  de  nos  documents  la  mentionnent  ;  mais  nulle  part  on  ne  trouve 
une  allusion  à  la  démolition  des  maisons,  et  cette  lacune  singulière  nous 
semble  démontrer  que,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  on  ne  toucha  pas 
aux  demeures  des  particuliers.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  trace,  non  plus, 
de  l'envoi  en  Terre  Sainte  de  trente  chevaliers,  stipulé  par  le  môme  acte. 

(3)  D'après  MM.  Méry  et  Guindon  (Hist.  de  la  commune  de  Marseille,  t.  I, 
35,  note)  et  J.  deSéranon  {Les  villes  consulaires  de  Provence),  le  marc  d'ar- 
gent vaudrait  actuellement  52  francs,  soit  une  indemnité  de  312,000  francs. 

—  Cf.  Papon,  Hist.  de  Provence,  t.  II,  p    548. 

(4)  La  terreur  d'Avignon.  En  1210,  le  monastère  de  Saint-André  avait  dû 
formellement  s'engager  envers  la  ville  à  n'élever  aucun  travail  militaire 
(Fantoni,  t.  II,  p.   89),  et  Avignon  s'y  ménagea  toujours  des  intelligences. 

(5)  1229.  Orig.,  Trésor  des  Chartes,  J.  385,  n»  60.  —  Dans  Catel,  p.  335. 

—  Fantoni,  t.  II,  p,  135  et  suiv.  —  Bullarium  civ.  Avinionensis  (Lugduni, 
Joannis  Amati  Gondy,  1657,  in-P),  p.  132.  -  Teulet,  t.  II,  p.  147. 
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se  conforma  aux  circonstances  lorsqu'elle  céda  le  Venaissin 
au  pape  (1),  qui  seul  pouvait  y  représenter  l'influence  fran- 
çaise, et  se  passer  de  l'investiture  impériale.  Et,  pour  nou- 
velle qu'elle  soit,  cette  théorie  nous  paraît  puiser  dans  la 
suite  une  manifeste  confirmation  :  l'Église  n'avait  pas  de 
troupes  :  elle  inféoda  immédiatement  le  Comtat  au  comte  de 
Valentinois  sous  condition  de  le  garder  militairement,  les 
places  fortes  étant  garnies  de  chevaliers  français  (2)  :  et 
ainsi,  sous  l'égide  pontificale,  le  territoire  impérial  qui  en- 
tourait Avignon  subit,  en  définitive,  une  occupation  moi- 
tié de  France,  moitié  d'un  important  seigneur  des  bords  du 
Rhône,  dont  on  se  faisait  par  là  même  un  ami.  Pareille- 
ment Lyon  était  déjà  travaillé  dans  le  sens  français. 

Il  fallait  faire  accepter  la  transformation  par  Tempereur 
d'Allemagne  :  dans  sa  correspondance  avec  lui,  le  pape  dé- 
clare ne  chercher  aucun  avantage  matériel  et  se  laisser 
guider  seulement  par  les  intérêts  de  la  foi  :  il  disait  «  qu'il 
ne  permettroit  jamais  qu'on  violât  les  droits  de  l'Empire  et 
qu'il  avoit  ordonné  à  Romain,  cardinal  de  Saint- Ange,  son 
légat,  de  les  conserver  soigneusement  en  purgeant  le  païs 
d'hérésie,  mais  qu'il  étoit  obligé  de  différer  à  lui  accorder 
sa  demande  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  l'eût  instruit  de  tout 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette  affaire  et  lui  eût  marqué  quel  - 
les  étoient  les  terres  qui  appartenoient  à  l'Empire  dans  le 
païs.  Il  ajouta  qu'il  ordonneroit  au  légat  de  retenir  en  son 
pouvoir  et  en  celui  de  l'Église  les  villes  qui  dépendoient  de 
l'Empire  et  de  les  faire  garder,  en  attendant,  par  des  prélats 
ou  par  des    ecclésiastiques,  sans  préjudice  des  droits  de 
l'Empire  et  de  la  fidélité  qui  étoit  due  à  l'empereur  pour  les 
lui  faire  rendre  lorsqu'il  seroit  au  fait  et  qu'il  n'y  auroit  au- 
cun péi'il  ni  pour  la  paix  ni  pour  la  foy  (3).    »   Chose 
remarquable,  dans  tout  cela  rien  d'Avignon;  successeur  du 
comte  de  Toulouse,  le  pape  n'exerça  sur  cette  ville  aucune 

(1)  «  Terram  autem  quae  est  in  Imperio  ultra  Rliodanum  et  omne  jus  si 
«  quod  ipsi  Raimundo  competit  vel  competere  posset  in  ea  précise  et  abso- 
«  lute  quitavit  dicto  legato  nomine  Ecclesiae  in  perpetaum.»  (Traité  de  1229, 
ibid.) 

(2)  V.  ci-dessus. 

(3)  Raynaldi,  a°  1226,  résumé  par  Vaissette. 
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juridiction  (1),  et  les  actes  avignounais  de  l'époque  ne  men- 
tionnent plus  aucune  autorité  supérieure  au  podestat,  à  l'é- 
vêque  et  aux  fonctionnaires  élus. 

En  1234,  nous  reprenons,  croyons-nous,  le  fil  de  cette  fine 
diplomatie  de  Blanche  de  Gastille,  lorsque,  trouvant  désormais 
en  Toulousain  la  plus  solide  base  d'opération  par  les  fian- 
çailles de  son  fils  Alfonse  avec  la  fille  unique  du  comte 
Raymond,  et  maîtresse  aussi  de  la  Provence,  elle  appuie  de 
la  manière  la  plus  chaleureuse  les  démarches  que  fait  Ray- 
mond VII  pour  rentrer  en  possession  du  comtat  Venaissin. 
Malgré  l'affirmation  de  dom  Vaissette  que  Grégoire  IX  ac- 
quiesça tacitement  à  la  demande  de  Raymond,  et  que  ce 
n'est  que  sur  cet  acquiescement  que  l'empereur  se  décida 
lui-même  à  l'appuyer,  Grégoire,  en  1233,  répondit  aux  let- 
tres personnelles  et  pressantes  de  saint  Louis,  de  la  reine 
Blanche,  de  Raymond  VII,  par  un  ajournement,  en  expli- 
quant qu'il  ne  s'agissait  pas  d'intérêts  matériels,  mais  bien 
des  nécessités  de  la  paix  et  de  la  foi  (2).  A  une  nou- 
velle démarche  de  saint  Louis  en  1234  (3),  nouvelle  ré- 
ponse (4)  qui  promet  une  information,  attendu  que  le  Ve- 
naissin suscite  beaucoup  de  compétiteurs,  «  cum  multi  se 
«  jus  habere  proponant  »  (1235).  Le  fait  est  que  l'em- 
pereur donna  l'investiture  à  Raymond  VII,  après  avoir  reçu 
de  lui  serment  de  vassalité  (5),  et  se  mit  en  mesure  de  l'in- 
staller miUtairement  :  Barrai  des  Baux,  comme  sénéchal  de 
Venaissin  pour  le  compte  de  l'Empire,  prend  Mornas  d'as- 
saut et  est  excommunié.  En  1236,  Raymond  VII  rentre  en 
relations  avec  la  ville  d'Avignon  en  lui  confirmant  ses  privi- 
lèges (6),  et  d'autre  part,  allié  au  pape  en  1239,  le  comte  de 

(1)  V.  not.  G.  de  Puylaurens,  c.  xxxxi. 

(2)  Vaissette,  t.  III,  pr.  'iU.  —  Bouche,  p.  1063-64,  in  extenso.  —  Labbe 
Concil.,  XI,  p.  361 -!23  :  «  non  in  ea  privatiim  prosecuti  fnimus interesse... cum 
«  sit  negotium  pacis  et  fidei...  sed  cum  illius  teiTœ  conversio  adeo  sit  recens  et 
«  tenera...  »  Ces  paroles  suffiraient  à  réduire  à  néant  la  théorie  qui  con- 
siste à  soutenir  que  la  cession  du  Comtat  à  l'Église  fut  une  indemnité  ma- 
térielle pour  les  dépenses  faites  pendant  la  guerre. 

(3)  Raynaldi,  1234.  —  Labbe,  XI,  p.  365. 

(4)  Bouche,  p.  1065. 

(5)  «  Recepto  ab  eo  pro  parte  Imperii  fidelitatis  et  homagii  juramento.  » 
(Bouche,  p.  1065-66). 

(6)  Vaissette,  III,  pr.  219. 
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Provence  revendique  pour  lui-même  le  comtat  Veuaissiu 
«...  terris  quas  possidct,  inter  quas  intelligimus  Marsiliam 
«  et  Venessinum  (1).  »  Le  souverain  pontife  pourtant  recon- 
nut le  fait  accompli,  ne  fût-ce  que  par  les  critiques  mêmes 
qu'il  adressa  à  l'administration  de  lîaymond  VII,  et  il  abdi- 
qua tout  à  fait  ses  prétentions  en  1243  (2),  à  ce  que 
l'on  dit. 

En  somme,  en  1243,  le  pape  lui-même  n'exerce  plus  sur 
Avignon  d'influence  particulière  :  de  la  domination  du 
comte  de  Toulouse,  de  l'empereur,  rien,  on  peut  le  déclarer, 
ne  subsiste;  rien  non  plus  de  l'action  française.  Et  indirec- 
tement Tavénement  du  parti  libéral  autonome  dont  Ray- 
mond VII  déflnissait  ainsi  le  programme  :  «  per  se...  cum 
((  comité  Provincie  et  cum  clericis  »  (3),  nous  ramène  à 
quelque  chose  de  la  vieille  direction  épiscopale  (4).  Dès 
1238,  revenant  aux  anciens  errements,  l'empereur  avait  re- 
connu à  l'évêque  la  jouissance  du  quartier  dit  la  Ville  épis- 
copale, son  domaine  propre,  avec  diverses  formules  de  privi- 
lèges mieux  à  leur  place  dans  le  siècle  précédent  qu*au 
moment  de  cette  «  innovation  et  confirmation  (5).  »  Et  après 
tant  de  luttes,  tant  de  bouleversements,  tant  de  sang  versé, 
le  statut  9  spécifie  simplement  que  tout  nouveau  podestat 
prêtera  serment  de  défendre  la  sainte  mère  l'Eglise,  et  spé- 
cialement l'évêque  et  l'église  d'Avignon,  leurs  personnes, 
leurs  choses  et  leurs  droits.  Certaines  années  on  ne  jure  que 
de  (c  défendre  l'Eglise  et  de  garder  la  foi  catholique  (6).  » 

(1)  Vaissette,  III,  pi*.  228. 

(2)  V.  la  dissertation  de  Vaissette,  t.  IIIj  p.  583  et  s*  —  Contra^  Fantoni^ 
BoLiclie...  (notre  système  est  intermédiaire). 

(3)  Id.,  ibid.,  pr.  2.30  ^1240). 

(4)  M.  Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales,  t.  II,  planche  93,  cite  des  de- 
niers portant  en  face  une  clef  avec  Avinio,  et  au  revers  Nensis-,  avec  une 
croix,  et  il  les  considère  comme  du  treizième  siècle  et  frappés  par  l'é- 
voque. 

(5)  Cartul.  de  l'évêché  (Arcli.  de  Vaucluse),  II,  15.—  Publiée  par  Hul^ 
liardBréholles. 

(6)  Nous  n'avons  pas  parlé  des  droits  qu'avait  eus  le  comte  de  Provence  sur 
Avignon  en  indivision  au  douzième  siècle  avec  le  comte  de  Toulouse,  parce 
qu'il  y  avait  tout  à  fait  renoncé  en  1209  (Fantoni,  11,53  ;  Bouche,  I,  849).  Pour 
la  première  fois,  en  l'22G,  au  siège  d'Avignon,  le  comte  de  Provence  repa- 
rut avec  ses  anciens  droits  qu'il  fit  confirmer  par  le  légat,  mais  il  ne  cessa 
depuis  lors  de  faire  la  guerre  à  la. république  et  de  la  considérer  en   même 
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Le  podestariat  de  Barrai  des  Baux  en  1243  marque  pour 
la  république  le  point  culminant  de  son  indépendance  et 
l'épanouissement  absolu  de  son  autonomie.  Elle  ne  connaît 
pas  de  suzerain,  et  tous  ses  membres  ne  doivent  qu'un  ser- 
ment, celui  de  défendre  la  liberté  (1).  L'esprit  aime  à  se  re- 
poser sur  ces  pensées. 

Mais  il  est  arrivé  que  des  constitutions  très-sages  ne  purent 
pas  fonctionner.  Par  malheur,  d'innombrables  scènes  de 
violence  marquent  d'une  trace  parfois  sanglante  chaque 
étape  de  la  république  d'Avignon,  et  aux  graves  événements 
du  dehors  répondirent  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  terribles 
échos.  Séditions  en  1209-1215,  troubles  et  guerre  en  1221, 
insurrections  populaires  en  1225-1227,  troubles  en  1228, 
1230,  1237,  1240.  Plusieurs  de  nos  pièces  annexes  y  font  allu- 
sion. On  pourrait  répéter  cette  parole  de  l'Évangile  :  «  Le 
soir,  vous  dites  :  11  fera  beau,  car  le  ciel  est  rouge  ;  et  le 
matin  :  Il  y  aura  de  l'orage  aujourd'hui,  car  le  ciel  est 
comme  un  feu  sombre!...  »  Les  statuts  stipulent  un  oubli 
absolu  de  tous  ces  maux,  oubli  des  violences  commises  entre 
Avignonnais  dans  la  ville  ou  au  dehors  jusqu'au  moment 
où  Perce  val  Doria  fit  son  entrée  dans  la  république,  venant 
la  gouverner  (1237)  :  oubli  des  troubles  qui  ont  rempli  le 
temps  compris  entre  le  jour  de  Noël  et  l'arrivée  du  podes- 
tat, Tam^ellus  de  S  (rata  ;  oubli  des  tumultes  qui  ont  sévi  de- 
puis l'octave  de  Pâques  jusqu'au  quatrième  lundi  de  carême, 
jour  où  Barrai  des  Baux  jura  son  podestariat  pour  le  bien 
de  la  paix  (1243),  Barrai  qui  sut  ramener  le  calme  et  fut 
exceptionnellement  réélu  par  reconnaissance  l'année  sui- 
vante (statuts  9  et  16). 

Bientôt  aussi,  la  politique  extérieure  commença  à  solliciter 
la  république  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle.  Le  comte 
d'Anjou  venait  de  monter  sur  le  trône  de  Provence,  et  ré- 
clama la  reconnaissance  de  sa  suprématie.  Avignon  s'y  re- 
fuse, en  maltraitant  même  ses  ministres,  et,  une  dernière  fois 
encore  recourant  vers  l'Empire,  conclut  avec  Arles  et  Mar- 

temps  comme  pleinement  maîtresse  de  ses  destinées  (V.  Vaissette,  III,  pr. 
228).  —  Cf.  Papon,  Relations   de  Raymond- Béranger  avec  Arles ^  notam- 
ment, II,  pr.  47  et  50  :  Bulle  de  Grégoire  IX  de  1241,  ibid.,  pr.  68. 
(1)  V.  statut  10:  «  Juram.entum  pro  libertate  civitatis.  » 
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seillo  une  ligue  ollensive  et  défensive  aux  termes  de  laquelle 
chacun  des  trois  Etats  devait  fournir  durant  cinquante  ans 
100  chevaliers  en  temps  de  guerre  et  une  armée  permanente 
de  50  chevaliers  en  temps  de  paix,  et  en  tout  une  flotte  de  dix 
navires  de  guerre  (1247)  (1).  C'est  sur  ces  entrefaites  que 
l'homme  qui  avait  rempli  de  l'éclat  de  son  nom  la  première 
partie  du  treizième  siècle,  le  comte  Raymond  YII,  dernier 
rejeton  de  la  vieille  dynastie,  vint  à  mourir  (27  septembre 
1249)  et  qu'un  autre  frère  de  Louis  IX,  Alfonse  de  Poitiers, 
monta  sur  le  trône  de  Toulouse. 

Cette  même  année  1249,  Barrai  des  Baux  de  nouveau  po- 
destat, les  luttes  intérieures  atteignaient  à  Avignon  le  carac- 
tère le  plus  aigu  :  on  verra  dans  notre  pièce  annexe  n°  XV  le 
récit  de  ces  violences  contre  l'évêque,  les  prêtres  arrêtés, 
chassés,  bafoués,  la  religion  insultée,  l'arbitrage  du  pape 
enfin  agréé  après  bien  des  difficultés. 

Cependant  les  commissaires  chargés  de  reconnaître  les 
Etats  du  nouveau  comte  de  Toulouse  trouvèrent  dans  le 
Comtat-Venaissin  l'évêque  d'Albano ,  envoyé  par  Inno- 
cent IV,  et  occupé  lui-même  à  prendre  possession  du  pays 
à  la  faveur  des  circonstances  :  dans  l'embarras  d'un  si  singu- 
lier incident,  ils  crurent  devoir  s'abstenir  et  dépêcher  seule- 
ment le  sire  de  Lunel,  lequel  en  habile  homme  noua  des  né- 
gociations avec  Barrai  des  Baux,  alors  à  la  fois  podestat 
d'Arles  et  d'Avignon,  et  convint  avec  lui  d'une  démarche 
fort  délicate  dans  l'état  de  vive  surexcitation  et  d'émotion 
générale  où  se  trouvait  le  Midi,  sous  le  coup  de  l'inaugura- 
tion du  régime  français  ;  il  l'amena  à  la  reine  régente  à  Me- 
lun.  «  Barrant  des  Baus  s'ofîri  moult,  dit  son  rapport,  et  pro- 
mist  à  votre  service,  et  promit  a  traire  a  vostre  volonté  et  a 
vostre  obéissance  et  de  vostre  frère  le  comte  de  Provence  la 
cité  de  Avignon  et  de  Arle  et  en  fist  seurté  de  serement  et 
delestres...  (2).  » 

Le  1"  mars  1249  (1250)  Barrai  prenait  sur  lui  de  sti- 
puler avec  la  reine  régente  la  soumission  des  deux  villes, 
promettant  de  tout  faire  pour  que  la  cité  d'Avignon  obéit  au 


(1)  Aiiibert,  Mémoires  sur  Arles^  t.  111,  p.  162. 
(?)  Boutaric,  Alfonse  de  Poitiers,  p.  63,  74. 
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comte  de  Poitiers  sa  vie  durant  et  lui  payât  ses  impôts,  sous 
la  condition  de  garder  ses  franchises  et  de  recouvrer,  après 
la  mort  du  comte,  sa  pleine  autonomie,  le  libre  exercice  de 
ses  droits  et  de  sa  juridiction,  et  Barrai  allait  jusqu'à  accepter 
comme  délai  pour  le  vote  de  cette  convention  le  mois  qui  sui- 
vrait Pâques  (1).  Ses  efforts  toutefois  ne  purent  aboutir,  et  il 
fallut  que,  faisan  trevivreleurs  anciens  droits  indivis,  les  deux 
frères,  comtes  de  Toulouse  et  de  Provence,  vinssent  unir  leurs 
forces  et  faire  mine  de  menacer  la  république  pour  l'obliger 
à  s'incliner. 

La  chute  d'un  Etat  qui  avait  bien  eu  ses  jours  de  gloire  se 
consomma  à  Beaucaire,  où  les  députés  de  la  ville  durent  al- 
ler trouver  l'armée  des  princes  français  sans  autre  rôle  que 
d'écouter  la  lecture  des  conditions  que  le  droit  de  la  guerre 
substituait  au  traité  honorable  qu'avait  obtenu  le  traître  Bar- 
rai des  Baux  ;  ils  ne  purent  qu'enregistrer  la  suppression  de 
tout  privilège  et  de  toute  indépendance  et  les  profondes  mo- 
difications apportées  pour  toujours  à  leur  droit  public  ou  ci- 
vil. Peu  d'heures  après,  de  cette  tribune  des  Doms  où  avaient 
comparu  les  Raymond,  les  consuls  expliquèrent  au  peuple 
assemblé  par  devant  les  commissaires  délégués  des  comtes 
pour  recevoir  leurs  serments,  le  sire  de  Lunel,  sénéchal  du 
Yenaissin,  Albe  de  Tharascon,  chapelain  du  pape,  Pons  As* 
toaud  et  Gui  Fulcodi  (ces  deux  derniers  d'origine  avignon- 
naise),  que  tout  le  pouvoir  souverain  et  toute  juridiction  exer- 
cée par  la  commune  sur  son  territoire  [merum  et  mixtum 
imperium  et  omnem  jurisdictionem)^  qu'en  droit  ils  dussent 
appartenir  ou  à  la  république  ou  aux  comtes,  allaient  être 
remis  aux  comtes,  de  même  que  le  domaine  public  et  les 
archives.  Un  vicaire  remplace  le  podestat  élu  ;  les  coutumes 
d* Avignon  restent  d'ailleurs  les  mêmes,  quant  au  droit  privé, 
dans  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  modifié,  et  tout  juge  en  entrant 
en  fonctions  jurera  de  les  observer  (2) . 


(1)  «  Quod  post  mortem  ejusdeni  doitlini  comitis  dicta  civitas  commune 
«  suum  recupeiet  et  in  illara  possessionem  sue  communitatis  et  plene  ju- 
«  risditionis  redeat,  in  qua  erit  tempore  quo  se  illi  subitiet.  »  Trésor  des 
Chartes,  I,  31 0.  —  M.  J.  de  la  Borde,  Layettes,  p.  97;  —  Vaissette,  II, 
pr.  288. 

(2)  Ci-dessous,  pièce  annexe  n"  XVI. 
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A  partir  de  1251,  tous  les  actes  portent  la  mention  des  com- 
tes comme  seigneurs  de  la  cité  (I)  et  la  date  «  régnante  Lu- 
dovico,  rege  Francorum  (2),  »  paraît  aussi  en  tête  des  pro- 
cès-verbaux (3).  Gomme  il  y  avait  alors  des  Avignonnais 
incarcérés  de  part  et  d'autre,  la  ville  s'engagea  à  ouvrir  de 
suite  les  portes  de  ses  prisons,  et  les  comtes  se  réservèrent 
le  droit  de  statuer  sur  leurs  prisonniers,  de  réparer  les  dom- 
mages causés  aux  établissements  religieux,  à  l'évéque  et  à 
plusieurs  citoyens,  d'annuler  et  de  réformer  les  actes  de  l'ad- 
ministration de  Barrai  des  Baux. 

L'évéque  était  en  1251  un  prélat  très-plein  d'ardeur  et  dé- 
voué au  parti  français  (4),  nommé  Zoën.  Nouguier,  qui  en 
fait  réloge  (5),  le  croit  d'origine  italienne.  Il  avait  beaucoup 
souffert,  1251  fut  son  triomphe  :  je  ne  pense  pas  néanmoins 
que  le  traité  ait  été  un  signal  de  réaction  religieuse,  comme 
on  l'a  supposé  :  les  comtes  stipulèrent  bien  que  l'évéque  devra 
désormais  donner  son  approbation  au  choix  du  vicaire,  mais 
outre  que,  le  vicaire  n'étant  pas  élu  comme  le  podestat,  et 
seulement  nommé  par  les  comtes,  cette  prescription  n'oblige 
qu'eux-mêmes,  elle  ne  fut  pas  observée  (6).  Les  comtes  dé- 
cidèrent aussi  que  tout  nouveau  vicaire  prêterait  serment  de 
défendre,  s'il  le  peut,  pro  viribus,  la  personne  et  la  famille 
de  l'évéque  ;  mais  c'est  le  droit  des  statuts,  et  la  législation  ' 
nouvelle  ne  paraît  rien  y  ajouter  (7). 

Ainsi  tomba  la  république  :  ses  luttes  intestines  et,  comme 
le  dit  Nostradamus  (8)  en  sa  langue  imagée,  «  les  flammes  et 

(1)  V.  Biblioth.  nat,  Mss.  fonds  latin  nouveau,  2124,  n"  2. 

(2)  Les  coutumes  de  l'autre  rive  du  Rhône  mentionnent  toujours  le  roi 
de  France.  Ainsi  l'intéressante  coutume  d'Uzès,  publiée  en  i870  dans  la 
Revue  de  législation  anc.  etmod.,  n.  du  1"  avril,  parM.  Eugène  de  Rozière, 
déclare  (art.  20)  les  consuls  sujets  du  roi,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  les 
charger  (art.   27)  de  veiller  à  la  liberté  de  la  cité. 

(3)  L'acte  même  de  1251  est  placé  sous  ces  auspices. 

(4)  C'est  lui  qui,  en  1244,  provoqua  la  réunion  du  concile  d'Albi,  où  furent 
prises  tant  de  mesures  contre  les  Albigeois  (D.  Luc  d'Achery,  Spicileg., 
t.  II),  et  en  1241  il  déclara  déchus  de  leurs  biens  les  partisans  de  l'empereur 
(Pertz,  Archiv.,  t.  VII,  p.  29). 

(5)  Hùt.  des  évêques  d'Avignon,  p.  88. 

(6)  V.  Arch.  de  Vaucluse  :  Registre  des  coutumes  (de  Martin  V)  :  rem- 
placement du  vicaire  Bertrand  de  Marseille  par  le  vicaire  Audebert  de  Bar- 
ratio,  en  1307. 

(7)  V.  Fantoni,  t.  II,  p.  113.  —  Gallia  Christ,  ï,  818. 

(8)  Hisf.  de  Provence,^.  216. 
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pétillements  que  ces  feux  poussoient  )>  avaient  sans  doute 
accru  le  nombre  de  ses  ennemis  et  rendu  sa  soumission  plus 
facile  ;  un  poëte  catholique,  au  témoignage  de  Bouche  (1), 
cherchant  à  personnifier  les  grandes  villes  de  Provence, 
mentionnait  l'insolence  d'Arles,  la  sédition  de  Marseille, 
la  barbarie  de  Nice,  la  moquerie  de  Digne,  mais  l'abomina- 
tion qui  régnait  dans  Avignon  :  sa  courte  carrière  pourtant 
fut  empreinte  d'une  vraie  grandeur,  et  les  divers  jugements 
qu'a  inspirés  sa  politique  se  sont  toujours  accordés  en  ceci 
qu'ils  reconnaissaient  les  hautes  vertus  d'énergie  et  d'in- 
telligence que  dévoile  son  histoire. 

Il  semble  que  nous  étant  donné  la  mission  de  publier  les 
statuts  de  la  république  d'Avignon,  notre  tâche  doive  s'ar- 
rêter en  1251  ;  mais  nous  ne  le  pouvons,  car  la  nouvelle 
période,  la  période  royale,  fut  très-féconde  en  perfectionne- 
ments et  en  amendements  juridiques,  qui  doivent  au  pre- 
mier chef  prendre  place  dans  un  corps  de  droit  avignonnais. 
Evidemment  le  nom  de  la  commune  disparaît  des  actes  ;  les 
bâtiments  publics  s'appelleront  «  regium  palatium,  regius 
«  carcer  »  (st.  159)  et  les  habitants  d'Avignon  deviennent 
de  simples  «  regii  fidèles  )>  (pièces  XXX  et  XXXI),  comme 
aussi  apparaît  dans  le  style  de  chancellerie  le  c  usque  ad 
(c  beneplacitum  nostrum  »  ;  mais  les  statuts,  nous  l'avons 
dit,  demeurèrent  loi  du  pays. 

Barrai  des  Baux  prêta  hommage  à  Alfonse  de  Poitiers  et 
s'engagea  d'abord  à  partir  pour  la  croisade  (2),  jusqu'à  ce 
que  le  pape  dont  il  était  devenu  l'ami  intercédât  pour  en 
obtenir  la  dispense  (3);  puis  il  parvint  à  recouvrer  les  terres 

(1)P.  212. 

(2)  V.  J.  de  la  Borde,  Layettes  du  Trésor  des  Chartres,  p.  173-176,  206 
(1263). 

(3)  Voici  les  termes  de  cet  acte  :  «  Clemens,  episcopus  servus  servorum  Dei , 
'<  dilecto  filio  nobili  vire  Pictavensi  et  Tholosano  comiti  saluteni  et  aposto- 
'(  licam  benedictionem.  —  Nobilitatis  tue  multipliciter  laudanda  devocio, 
«  quàerga  nos  et  Romanam  nites  ecclesiam,  firmam  nobis  prebet  fiduciara  ut 
'(  ad  illa,  que  digna  sunt  fieri,  nobis  rogantibus  promptus  debeas  et  facilis 
«  oportunistemporibusinveniri.  Saue  dilecto  filio  nobili  viro  Barralo  domino 
a  Baucii  Arelatensis  diocesis  audivimus  intimante  quod  ipse,  qui  zelo  fidei 
(  ac  devotionis  accensus  vivifiée  crucis  assumpsit  signaculum  in  terre  sancte 
'(  subsidium  accessurus,  in  crucis  susceptione  hujusmodi  prestitojuramento 
«  promisit  quod  cum  te,  qui  crucesignatus  eras  pro  dicte  terre  succursu 
!c  transfretare  contingeret,  idem  in  hujusmodi  subsidium  personaliter  se 
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dont  l'avait  dépouillé  Raymond  Yll;  d'autre  part,  le  comte 
de  Provence  reçut  de  Raymond  des  Baux  les  droits  géné- 
raux que  l'empereur  avait  cédés  aux  princes  d'Orange  sur  le 
royaume  d'Arles  (1257)  (1).  En  1270,  Alfonse  de  Poitiers 
mourut  sans  enfants  et  la  comtesse  Jeanne  le  suivit  peu  après 
dans  la  tombe,  laissant  par  son  testament  à  Charles  d'Anjou 
le  Comtat-Venaissin  ;  mais  on  sait  comment,  fidèle  à  la  poli- 
tique de  Blanche  de  Gastille,  la  royauté  fit  annuler  sa  dispo- 
sition testamentaire  et  réunit  purement  et  simplement  ses 
domaines  à  la  couronne.  Dès  1270,  le  roi  de  France  succède 
aux  droits  du  comte  de  Toulouse  sur  Avignon  comme  sei- 
gneur indivis  avec  le  comte  de  Provence  (2),  et  une  pièce  de 
1288  (pièce  annexe  n°  XX)  mentionne  cette  indivision  (3). 

«  conferret,  vernm  licet  suum  ad  id  desiderium  dirigatur^  ut  emissum  super 
«  hoc  votum  ab  ipso  per  apostolice  auctoritatis  consilium  in  aliud  comrau- 
«  tetui',  ipse  tamen  dévote  sinceritatis  affectum,  quem  ad  tuam  gerit  per- 
«  sonam,  ostendere  satagens  per  effectum,  non  aliter  lioc  suum  desiderium 
«  postulat  adimpleri,  quam  tue  inherere  cognoverit  voluntati.  Nos  igitur 
«  advertentes  quod  in  Regni  Sicilie  négocie,  quod  nunc  agi  dinoscitur 
«  quodque  inter  alia  quantumcumque  urgencia  insidet  specialiter  cordi 
«  nostro,  memoratus  Barralus,  si  illius  prosecutioni  presencialiter  affuerit, 
«  plurimum  esse  poterit,  proutdicitur  fructuosus,  utile  credimus  fore  ipsnm 
«  ad  ejusdem  promotionem  negocii  cum  tui  assensus  beneplacito  advocan- 
«  dum,  dilecto  filio  Preposito  ecclesie  Carpentoratensis  nostris  sub  certa 
((  forma  dantes  litteris  in  mandatis,  ut  votum  predictum,  si  ad  id  tuus  con- 
te sensus  accesserit,  in  prefati  subventionem  negocii  auctoritate  nostra  stu- 
«  deat  commutare.  Ideoque  magnitudinem  tuara  rogamus,  monemus  atten- 
«  tius  et  hortamur  quatinus  diligenter  considerans  quod  prelibatum  nego- 
«<  cium,  qaod  dilectus  filius  Carolus  Andegavie  Provincieqae  comes, 
«  germanus  tuus,  constanter  prosequitur,  efficacibus  indiget  suffragiis,  hoc 
«  maxime  tempore,  adjuvari,  sine  quibus  illud  non  posset  de  facili  ad  opta- 
«  tum  effectum  perduci  circa  tuum  assensum,  ut  petitur,  adhibendum,  ad 
«  id  quod  Deo  gracius  et  intento  fini  propinquius  esse  videris,  te  coaptes  ut 
'(  ex  ejusdem  Barrali  presencia,  predicti  germani  tui  potencia  plenius  ro- 
«  boretur,  ac  nos,  quibus  id  erit  acceptum,  devocionis  tue  sollicitudinem 
«  proinde  commendare  merito  valeamus.  Datum  Perusii  IIII  nonas  junii 
«  pontificatus  nostri  anno  primo.  » 

Original  scellé. 
Archiv.  nat.  J.  450,  n°  150. 

(1)  Papon,  t.  III,  pr.  6.  —  Huillard-Bréholles,  Historia  diployn.  Friderici 
secundi,  préface,  p.  CGLIV  et  suiv. 

(2)  1270-71.  Les  procès-verbaux  de  cette  prise  de  possession  des  États 
d'AIfonse  y  compris  la  baillie  d'Avignon,  c'est-à-dire  27  seigneuries  et 
10  consulats,  se  trouvent  dans  les  Annales  de  la  ville  de  Toulouse  (Paris, 
ve  Duchesne,  1771,  in-i",  t.  I,  pr.  I). 

(3)  «  Dummodo  domino  régi   Frantie  placeat dummodo  curia  régis 

«  Frantie  hoc  servare  velit  pro  parte  sua.  >» 
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La  France  atteignait  donc  enfin  le  but  d'une  constante  po- 
litique (  l  ) ,  lorsqu'un  revirement  inattendu  s'opéra  tout  à  coup 
dans  ses  dispositions. 

Non-seulement  le  Saint-Siège  avait  paru  abandonner  le 
Comtat-Venaissin  au  comte  de  Toulouse,  il  en  avait  aussi 
reconnu  la  possession  à  Alfonse  de  Poitiers  (2).  Par  une 
bulle  de  1270  il  fit  tout  d'un  coup  revivre  ses  droits,  en  les 
basant  sur  une  possession  que  la  force  matérielle  seule  au- 
rait interrompue,  et  rompant  avec  la  politique  de  saint  Louis. 
Philippe  le  Hardi  lui  abandonna,  en  efîet,  sa  part  (3)  ;  dans 
ce  moment,  il  ambitionnait  la  couronne  impériale  et  la  de- 
mandait au  pape  (4).  Peu  d'années  après,  en  1290,  Philippe 
le  Bel,  lui  aussi,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Marguerite,  remit  au  roi  de  Jérusalem  (comte  de  Pro- 
vence) ,  son  beau-père ,  la  part  qui  lui  revenait  d'Avi- 
gnon (5). 

Ainsi,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  le  Comtat-Venaissin  ap- 
partenait par  indivision  au  pape  et  au  roi  de  Jérusalem  (6) 
et  la  ville  d'Avignon  en  toute  propriété  à  la  Provence.  A  en 
croire  le  nombre  des  statuts  votés  et  des  mesures  édictées 
contre  les  cessions  de  biens  et  même  d'après  les  textes  qui 
disent  que  ce  mal  déplorable,  flebilis,  a  pris  une  large  ex- 

(1)  Elle  triomphait  également  à  Lyon.  V.  P.  Bonnassieux,  De  la  réunion 
de  Lyon  à  la  France.  Paris,  1875,  p.  55  et  suiv. 

(2)  V.  not.  la  bulle  d'Urbain  IV,  imprimée  par  Boutaric  (Âlf.  de  Poitiers, 
p.  443,  note).  En  1251,  un  chapelain  du  pape  assistait  à  la  prise  de  posses- 
sion des  deux  comtes  (pièce  n°  XVI), 

(3)  Sur  le  caractère  de  la  restitution  du  Venaissin  au  pape,  V.  Vaissette, 
t.  IV,  n.  III,  p.  528.  —  Papou,  III,  p.  53.  —  Une  dissertation  de  Mgr  Chaillot, 
dans  les  Analecta  juris  pontificii.  Le  pape  fondait  sa  revendication  sur  le 
traité  de  1229  dont  le  bénéfice  lui  aurait  été  arraché  par  la  force;  aussi  ne 
revendique-t-il  aucun  droit  sur  Avignon,  «  terra  Venesina,  Romanse  ecclesia; 
cujus  est  propria...  etc.,  »  dit  la  bulle  que  publie  Raynaldi.  —  Quant  h  la 
résidence  d'Avignon,  le  pape,  dit  Fantoni,  la  choisit  pour  sa  proximité  du 
Venaissin  «  perche  non  essendo  soggetta  alla  corona  di  Francia,  vi  si  stimè 
«  più  libero  dalle  importune  istanze  del  rè  Filippo  che  in  altra  terra  del  do- 
«  minio  Francese  »  (t.  1,  p.  156). 

(4)  V.  le  rapport  des  ambassadeurs,  dans  ChampoUion-Figeac.  Lettres  de 
'personnages  (collect.  des  documents  inédits,  1841),  1. 1,  XXVII. 

(5)  Abandon  confirmé  par  une  bulle  de  Nicolas  IV  (Raynaldi,  a"  1291, 
n/ei). 

(G)  Raynaldi  dit  toutefois  que  ce  dernier  ne  revendiqua  pas  sa  part 
aM273,  n.  51). 
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tension,  la  prospérité  matérielle  de  la  ville,  si  grande 
jusque-là,  aurait  un  peu  faibli  aux  environs  de  l'an  1300. 
Pétrarque  dit  bien  aussi  qu'elle  présentait  une  médiocre  su- 
perficie (1).  Mais  bientôt  le  séjour  de  la  cour  romaine  la 
transforma  complètement  (2). 

■  Déjà,  avant  de  fixer  à  Avignon  sa  résidence,  le  souverain 
pontife  Clément  V,  ce  pape  si  porté  à  l'esprit  de  concessions 
et  qui  parlait,  je  ne  dis  pas  au  roi  de  France,  mais  aux  rois 
de  Majorque,  d'Aragon,  une  langue  si  mesurée,  de  Bordeaux, 
de  Poitiers  prenait  pied  à  Avignon  par  la  correspondance 
qu'il  adressait  au  roi  de  Sicile.  En  remettant  à  Charles  II 
une  dette  de  366,000  onces  d'or  que  ce  prince  ne  pouvait 
pas  payer,  le  pontife  lui  rappelle  sa  vassalité,  <c  nobis  ut  do- 
<c  mino  subditus,  »  et  lui  montre  le  caractère  vraiment  excep- 
tionnel, «  supereffluentem,  w  de  sa  libéralité  :  «  Habet  aurum 
«  ecclesia  non  ut  servet,  sed  eroget  et  necessitatibus  subve- 
«  niât  oppressorum.  »  Le  prêtre  ouvre  à  l'indigent  sa  main 
et  tend  ses  bras  au  pauvre.  En  cas  de  désaccord,  la  parole 
pontificale  fera  foi  :  «  simplici  verbo  stetur,  non  enim  decet 
((  patrem  et  dominum  cum  filio  et  vassallo  super  talibus 
((  quœstionibus  intrare  judicium  vel  litis  inire  certamen  (3).  » 
Et  d'un  autre  côté,  en  1307,  Charles  II  dut  très-humblement 


(1)  Parva  murorum  ambitu^  lib.  I,  rer.  senil.  epist.  18,  cité  par  Baluze, 
Papes  d Avignon^  p.  342. 

(2)  La  ville  était  entourée  de  jardins  et  de  vignes  :  le  statut  40  parle  des 
ambarria  et  du  costellum  où  il  était  toléré  qu'on  déposât  des  ordures.  Les 
statuts  52  et  81  mentionnent  la  porte  Aurose  et  les  portails  Matharon,  de 
Briançon  et  de  Pertuis  ;  le  statut  80  la  tour  épiscopale,  les  abattoirs,  Saint- 
Verain,  Saint-Michel,  le  cours  de  la  Sorgue  le  long  du  couvent  des  frères 
prêcheurs,  c'est-à-dire  du  moulin  de  Briançon  au  pont  à  l'ouest  situé  sous 
le  couvent  ;  le  statut  82  mentionne  comme  quartier  aristocratique  l'espace 
délimité  par  la  cour  épiscopale,  Sanctus  Rufus,  les  abattoirs  Saint-Michel, 
Saint-Verain  et  le  Rhône,  les  statuts  92  et  124  les  places  Saint-Sympho- 
rien,  Saint-Pierre,  Saint-Didier,  et  le  statut  147  des  emplacements  com- 
munaux libres  de  la  porte  Aurose  au  Rhône  et  près  du  rocher,  Des  actes 
de  1223  et  de  1227  nous  montrent  le  double  fossé  des  remparts  alimenté 
par  la  Sorgue  et  par  des  eaux  vives  en  face  du  portail  de  Briançon  et  du 
portail  du  Pont  (Pontis  fracti)  jusque  dans  le  Rhône,  et  du  portail  de 
Briançon  à  la  porte  Aurose  (pièce  n°*  IX  et  XIII)  ;  l'arrivée  de  la  cour  ro- 
maine fit  déborder  la  ville  :  «  propter  multitudlnem  sequentium  Romanam 
«  ciiriam  et  parvitatem  civitatls  predicte  ipsa  civitas  non  est  capax  »  (pièce 
n«  XLVIII), 

(3)  Baluze,  Papes  d'Avignon,  II,  158. 
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s'excuser  au  roi  de  Frauce  d'injures  adressées  aux  gens  du 
roi  par  les  gens  d'Avignon  (1). 

Depuis  1309,  les  actes  pontificaux  sont  datés  d'Avignon 
où  le  pape  errant  et  sans  capitale  vint  s'installer  (2).  Gomme 
il  amenait  une  suite  nombreuse,  les  ressources  normales  de 
la  ville  ne  pouvaient  lui  suffire  et  il  fallut  fréquemment  de- 
mander l'hospitalité.  Suivant  le  récit  de  Geolfroi  de  Paris, 

Le  pape  et  les  cardinax  prirent 

Conseil  d'à  Avignon  venir, 

La  vouloit  le  pape  tenir 

Sa  court,  car  c'estoit  son  païs; 

Si  n'en  fut  fol  ne  esbahis. 

De  Lyon  se  parti  la  court  : 

A  Avignon  s'en  vint  le  pape, 

Maint  jour  menga  sus  autrui  nape...  (3). 

Elu  pape  après  un  conclave  orageux,  Jean  XXII  prit  entiè- 
rement possession  (4)  de  la  résidence  nouvelle  de  la  pa- 
pauté (5)  ;  mais  Clément  VI  seulement  profita  des  désordres 

(1)  Ibid.,  II,  p.  96. 

(2)  Et  où  il  fut  arbitre  des  difficultés  relatives  à  la  succession  de  Charles  II 
(Fantoni.II,  p.  121). 

(3)  Chronique  rimée,  vers  2748  et  suiv. 

(4)  V.  pièce  annexe  n"  XXXVIII. 

(5)  La  question  des  logements  revêtit  une  importance  considérable  et 
donna  lieu  à  une  série  de  mesures  exceptionnelles.  Par  ordre  de  Jean  XXII, 
on  arrêta  une  répartition  des  quartiers  de  la  ville  et  des  réquisitions  de  lo- 
gements. 

La  disette  des  toits  était  si  grande  que  le  pape  dut  interdire  de  coucher 
et  d'habiter  dans  les  cimetières,  jugeant,  et  non  sans  motif,  que  telle  n'était 
pas  la  place  des  vivants  et  que  le  tumulte  qui  en  résultait  faisait  quelque 
tort  au  respect  et  h  la  sainteté  du  lieu.  Il  prescrivit  d'abattre  les  maison- 
nettes (domuncule  seu  thuguria)  qui  déjà  s'y  étaient  élevées.  Il  fallait  dans  la 
ville  agir  par  voie  de  réquisition,  et  dresser  un  état  distributif  des  loge- 
ments. Deux  ecclésiastiques  désignés  par  le  pape,  un  chevalier  et  un  bour- 
geois députés  par  la  ville  pourvoient  à  l'installation  de  chaque  cardinal  et 
de  sa  suite  et  estiment  le  prix  de  location,  ce  prix  payable  à  la  fin  de  chaque 
mois.  Les  gens  de  la  cour  n'ont  droit  qu'à  l'abri,  ils  ne  peuvent  prétendre  à 
rien  sur  les  jardins.  S'ils  occupent  toute  la  maison,  ils  doivent  au  proprié- 
taire un  autre  logement  à  leurs  frais.  En  principe,  chacun  n'a  droit  qu'à  un 
appartement.  Le  pape  pour  lui  et  sa  maison  reçoit  le  palais  épiscopal  et  le 
couvent  des  frères  prêcheurs^  avec  les  maisons  voisines  :  prévôté,  sacristie, 
décanie  et  aumônerie;  la  maison  du  prieur  de  Saint-Etienne  et  deux  mai- 
sons particulières.  Ainsi  fut-il  de  chaque  cardinal.  La  commission  fixait 
elle-même  la  valeur  locative.  De  là,  quantité  de  procès  et  de  difficultés  : 
les  gens  d'église  ruinaient  leurs  propriétaires  à  force  de  procès  et  d'appels  ; 
on  verra  leur  conduite  très-sévèrement  appréciée   par  Clément  VI  (pièce 
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et  des  débordements  de  la  reine  Jeanne  pour  acheter  la 
ville  et  le  territoire  d'Avignon,  propice,  entre  tous,  aux  vues 
de  la  cour  de  Rome  (c  quam,  prœter  Urbem,  ad  Romanam 
«  curiam  opulenter  alendara  nuUam  protinus  aptiorem 
(c  agnovit  (1).  »  Cette  acquisition  coûta  au  souverain  pontife 
quatre- vingt  mille  florins  d'or  de  Florence  (2). 

L'empereur  d'Allemagne  s'empressa  d'approuver  la  vente 
et  de  concéder  le  territoire  en  alleu  (3),  renonçant  expres- 
sément à  ses  anciens  droits  fort  périmés  d'ailleurs  ;  Clé- 
ment VI  fit  peindre  la  salle  du  consistoire  érigée  par  Be- 
noît XTI  et  doubla  l'étendue  du  palais. 

De  la  sorte  l'ancienne  Rome  catholique  des  Albigeois  de- 
vint la  Rome  (parfois  peut-être  un  peu  mondaine)  de  la  pa- 
pauté du  quatorzième  siècle,  et  recevant  de  ce  chef  un  ac- 
croissement considérable,  en  sortit  la  ville  nouvelle  tant  de 
fois  célébrée  dans  l'immortel  langage  des  Aubanel,  des  Mis- 
tral et  des  Roumanille. 

Dans  les  lois  de  1243  et  de  125 1,1a  république  nous  apparaît 
revêtue  encore,  malgré  ses  révolutions  démocratiques,  d'uu 
caractère  sinon  d'oligarchie,  au  moins  d'aristocratie  :  égalité 
civile  absolue  comme  règle  juridique,  etnul  parmi  les  citoyens 
en  mesure  de  s'y  soustraire,  pas  même  les  étrangers  auxquels 
on  reconnaît  en  définitive  tous  les  droits  ;  mais  point  d'é- 
galité politique;  par  son  essence  même  la  république  d'A- 
vignon repose  sur  la  hiérarchie  des  trois  ordres,  bourgeoi- 
sie, clergé,  noblesse,  et  le  peuple  à  proprement  parler  n'in- 
tervient qu'en  des  conditions  certaines. 

annexe  n°  XLVII)  qui  y  met  ordre  en  renvoyant  toutes  ces  causes  à  se  faire 
juger  sommairement  et  sans  frais,  soit  devant  la  commission  primitive, 
soit   devant  son  camérier. 

(1)  Baluze,  I,  p.  292,  tertia  vita. 

(2)  Bullar.  civ.  Avinion,  p.  81,  const.  LXXXIX.  —  Nouguier,  p.  132. 

(3)  Voici  comment  est  motivée  cette  concession  :  «  Indecens  non  minimum 
«  existimantes  ut  locus  quem  vestra  et  eorumdem  praedecessorum  vestrorum 
«  decoravit  prœsentia  sub  cujusque  existât  dominio  temporali.  »  L'empereur 
observe  «  quantum  civitas  Aviitionensis  sit  et  fertilitate  accommoda  et  alias 
«  mullipliciter  opportuna  pro  statu  Romanse  curiae.  »  l*""  novembre  1248 
(Nouguier,  p.  143).  Aux  yeux  des  Allemands,  Avignon  était  toujours  à  eux: 
«  Eisdem  fere  temporibus,  dit  la  Chronique  de  Tliéod.  de  Niem,  civitas  Avi- 
«  nionensis  quae  est  caméra  Imperii,  quam  Johanna  regina  Sicilia3  ab  impe- 
«  ratore  in  feurtum  obtinebat,  ipsa  vendente..,  etc.  »  (Eccard,  Corpus  hist. 
medii  xvi,  I,  1303.) 
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D'où  dérive  la  qualité  de  citoyen?  De  l'habitation  dans 
la  cité,  sans  aucun  égard  k  la  famille  et  aux  ascendants,  et 
sans  s'inquiéter  non  plus  si  l'intéressé  a  juré  ou  non  le  con- 
sulat :  telle  est  la  doctrine  (1),  mais  dans  des  textes  où  l'on 
ne  traite  la  question  qu'au  point  de  vue  civil,  car  une  natu- 
ralisation pure  et  simple  pour  une  personne  qui  n'est  pas  née 
dans  la  ville  parait  une  formalité  solennelle  et  difficile.  Au 
fond,  nous  ne  trouvons  même  aucune  définition  de  l'état 
de  citoyen,  et  ce  n'est  qu'en  1300,  à  une  époque  où  la  répu- 
blique avait  perdu  son  autonomie,  que  nous  voyons  dans 
l'observation  suivante  confondre,  et  sauf  usage  contraire,  les 
droits  politiques  et  les  droits  civils  :  Cives  intelliyi  volumus 
profit  jm^is  civilis  certa  positio  comprobat  si  tamen  ipsius  civitatis 
consuetudo  legittima  contraria  non  reponat  (pièce  n°  XXX). 

Voilà  donc  trois  catégories  de  personnes  :  étranger  qui  ne 
jouit  pas  de  tous  ses  droits  ;  citoyen  possédant  une  entière 
capacité  civile,  mais  celle-là  seulement  ;  citoyen  civilement 
et  politiquement  libre. 

La  liberté  civile,  base  de  la  société,  est  telle  à  tous  les  de- 
grés qu'entre  les  deux  premières  catégories  l'on  ne  peut 
établir  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée;  et  en  1300 
nous  découvrons  que  des  étrangers  s'étaient  glissés  même 
dans  le  sein  du  notariat  (même  pièce) . 

Sur  l'égalité  civile  proclamée  comme  règle  pour  les  étran- 
gers par  le  statut  9  et  l'acte  de  1251,  il  faut  greffer  quelques 
distinctions  :  les  étrangers  ont  un  droit  particulier  en  matière 
de  pignoratio  (st.  42),  une  immunité  spéciale  conforme  à  leurs 
propres  lois  en  matière  de  prestation  pour  les  chemins 
(pièce  XXIX)  ;  mais  leur  impéritie  présumée  du  droit  avi- 
gnonnais  les  rend  incapables  de  toute  mission  judiciaire 
(pièce  XLIII)  ;  un  citoyen  ne  peut  les  cautionner  pour  plus 
de  cent  sous,  et  encore  si  seulement  le  débiteur  principal  se 
reconnaît  tel  par  serment  (st.  56)  ;  l'impôt  foncier  subit  pour 

(1)V.  acte  de  1251,  pièce  annexe  XVI.  -♦Un  acte  de  1233  (pièce  XIV) 
dit  :  «  Nullus  autem  est  civis  vel  habetur  pro  cive  nisi  in  civitate  ista  fa- 
ciat  caput  et  residentiam.  »  Dans  les  statuts  de  1154,  pour  être  citoyen  il 
faut  jurer  les  statuts  et  jurer  d'accepter  les  dignités  le  cas  échéant  :  «  Qui- 
cumque  in  consulatu  nostro  esse  voluerit,  juret...  etc.  »  —  V.  dans  un 
sens  plus  strict  les  statuts  de  Gênes.  —  Cf.  statuts  d'Arles  publiés  par 
M.  Giraud,  Histoire  du  Droit  français...,  t.  II,  p.  89,  15     164-5,  190. 
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eux  une  légère  addition,  dite  Usage  de  Saint-Paul  (n°  IV)  et  la 
taxe  commune  du  blé  est  transforméeen  un  droit  fixe  d'expor- 
tation de  trois  deniers  le  muid.  Enfin  les  statuts  relatifs  au 
tarif  des  notaires  (st.  47),  aux  actions  (55),  aux  serments  (74) 
ne  visent  que  les  citoyens. 

Soumis  à  la  police  administrative  (1),  les  étrangers  doivent 
rentrer  chez  eux  au  son  du  couvre- feu  :  si  un  étranger  qui  a 
violenté  un  Avignonnais  ose  venir  en  ville,  le  lésé  peut  se 
faire  justice  à  lui-même  (2).  Du  reste  la  réciprocité  diploma- 
tique est  la  règle,  et  une  protection  absolue  est  assurée  au 
commerce  de  tous  les  pays  (st.  62). 

Aucune  règle  spéciale  sur  la  naturalisation,  qui  relève  en- 
tièrement des  circonstances  et  de  la  volonté  du  gouverne- 
ment :  le  vidimus  de  1288  (pièce  n°  XX)  nous  fait  assistera 
la  naturalisation  d'un  nommé  Rufjus  (très-probablement 
Ruffi^  en  langue  vulgaire),  un  Florentin  qui  depuis  dix-huit 
années  consécutives  vivait  à  Avignon  avec  l'état  de  citoyen 
et  avait  acquitté  toutes  les  charges.  Les  étudiants  de  l'Uni- 
versité furent  aussi  par  une  faveur  spéciale  dotés  du  droit  de 
cité  (pièce  XXIX) .  En  somme  dans  cette  ville  de  tradition 
romaine  l'idée  civique  a  conservé  peu  de  prestige,  et  il  n'en 
pouvait  être  autrement  sur  une  place  de  banque  d'un  né- 
goce si  riche,  de  frontières  si  étroites,  dont  le  cosmopolitisme, 
principal  aliment  de  son  existence,  nous  dispense  d'invoquer 
toute  autre  considération.  Ce  n'est  pas  que  l'esprit  patriotique 
fût  pour  cela  refroidi;  comme  on  peut  l'observer  encore  au- 
jourd'hui dans  le  canton  de  Genève,  dont  la  situation  rap- 
pelle par  tant  de  points  frappants  l'État  qui  nous  occupe,  le 
territoire  de  la  république  a  beau  être  ouvert  par  tous  les 
bouts,  les  murailles  démantelées,  et  l'élément  étranger  in- 
filtré nécessairement  à  chaque  heure  du  jour  et  de  la  nuit 
sous  forme  d'argent,  on  sent  vibrer  partout  un  certain  or- 
gueil avignonnais,  le  nom  de  cité,  de  chose  publique,  de 
commune,  et  à  un  moment  donné  le  mot  de  théologie,  de 
direction  politico-religieuse,  de  pape  à  soi,  reviendront  fré- 

(1)  Il  semble  que  le  civis  seul  a  un  recours  en  justice  contre  les  décisions 
administratives  (pièce  n°  XV). 

(^2)  Les  statuts  de  1154  défendent  de  prêter  quoi  que  ce  soit  à  quiconque 
a  lésé  un  citoyen  sans  autorisation  du  lésé  (Fantoni,  t.  II,  p.  G4). 
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quemment  sur  les  lèvres  :  les  armes  de  la  cité  sont  peintes 
sur  des  bâtons,  ou  sceptres  (st.  28)  que  portent  les  huissiers 
comme  symbole  de  l'autorité.  Tout  ce  qui  touche  au  gou- 
vernement d'Avignon  jure  solennellement  de  maintenir  la 
liberté,  l'honneur  et  le  droit  de  la  ville  ;  bien  plus,  à  l'avéne- 
ment  de  tout  nouveau  chef  de  l'Etat  chacun  vient  déposer 
entre  ses  mains  le  serment  de  maintenir  et  de  sauver  le  droit 
de  la  ville  et  sa  liberté  (st.  10). 

Ce  ne  sont  pas  les  distinctions  sociales  qui  manquent 'en- 
tre citoyens,  honorifiques  il  est  vrai.  Nombreuse  à  Avignon 
et  influente,  la  noblesse  réunissait  dans  la  ville  des  seigneurs 
du  pays  dont  les  bailes  étaient  venus  jusqu'aux  portes  et 
percevaient  encore  des  péages  dans  les  environs,  les  sei- 
gneurs de  Boulbon,  de  Barbantane,  les  Malvicini,  les 
Amici^  les  Laugier,  les  Godolet  et  beaucoup  d'autres,  et  im- 
médiatement à  côté  de  ces  grands  seigneurs  (milites)  les 
militares  personœ^  bourgeois  de  haut  et  de  moyen  parage  qui 
menaient  une  vie  de  milites  ^av  leurs  relations  et  leur  for  tune. 
Dépourvus  de  privilège  essentiel  ou  fiscal  (1),  il  leur  revenait 
néanmoins  de  droit  une  quotité  déterminée  des  fonctions  pu- 
bliques. Parmi  leurs  attributions  figurait  à  peu  près  en 
propre  le  soin  de  la  défense  miUtaire  de  la  république  ;  ils 
possédaient  le  privilège  de  faire  le  service  militaire  à  cheval, 
privilège  également  dévolu  aux  personnes  honorables, 
personœ  honorabiles,  qui  vivent  avec  la  noblesse,  qui  ut  mi- 
lites vivere  consueverunt,  et  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de 
voir  aller  à  pied,  quos  non  decet  ire pedites  (2) . 

Les  avocats  ou  jurisconsultes,  ou  notaires,  légistes,  legistœ, 
forment  pour  ainsi  dire  une  classe  à  part,  assimilés  aux  no- 
bles pour  le  service  militaire  ou  même  dispensés  de  tout 
service  (3).  Fort  peu  nombreux  dans  une  cité  essentiellement 
adonnée  aux  choses  pratiques  du  commerce,  mais  pépi- 
nière annuelle  et  conseils  naturels  de  la  magistrature  (4), 

(1)  Un  acte  de  1298  exempte  les  nobles  étrangers  et  les  clercs  des  pres- 
tations pour  les  chemins  (pièce  XXIX). 

(2)  Ces  principes  sont  posés  en  1251.  —  V.  pour  les  militantes  st.  "2,  pour 
les  milites  st.  20  in  fine,  72,  76,  77,  81,  105,  112,  143,  et  pièces  IV,  V,  XI, 
XVI.  XXIX. 

(3)  St.  81.  —  Acte  de  1251,  pièce  n"  XVI. 

(4)  «  Multociens  necessarii  sunt  pro  consiliis  curie  dandis.  »  St.  20.  — 
St.  7,  16,  18,  19,  23-25,  47. 
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secrétaires  des  élections  politiques,  les  légistes  partagent  avec 
la  noblesse,  qu'ils  effacent  môme  quelquefois,  le  prestige  su- 
prême (1),  et  ils  peuvent  être  réélus  plus  fréquemment  que 
les  autres  citoyens  à  divers  emplois. 

Avec  ces  couches  supérieures  groupons  lesprobihomines  (2), 
les  petits  commerçants,  hommes  de  tous  les  corps  de  mé- 
tier (3),  qui  font  bien  et  honnêtement  leurs  affaires,  jugés 
par  là  dignes  de  prendre  part  à  celles  de  la  république  et 
assez  intimement  liés  à  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  ad- 
ministrative. 

Mais  depuis  les  mlissimi  homines  jusqu'aux  clientes  s'étend 
la  longue  chaîne  des  hommes  qui  travaillent  sans  capital, 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  et  qui  politiquement  ne  concou- 
rent à  la  vie  sociale  que  par  une  réunion  générale  en  plein 
air  où  se  discutent  sur  la  place  publique  les  très-grandes 
questions  (4) . 

Les  droits  politiques  sur  lesquels  la  constitution  a  dû  sta- 
tuer sont  le  droit  de  guerre  et  le  droit  d'association. 

Naturellement  spécial  aux  personnes  riches  qui  peuvent 
équiper  des  hommes  et  sortir  en  force  de  la  ville,  cum  clien- 
tibus  armatis,  le  droit  de  guerre  privée  est  une  des  libertés 
les  plus  énergiquement  inscrites  dans  la  constitution  :  li- 
cence à  chaque  bourgeois  ou  noble  défaire  la  guerre  pour  son 
compte  ou  comme  allié  au  dehors,  sauf  toutefois  la  guerre  de 
citoyen  à  citoyen. 

Quant  au  droit  d'association,  quant  à  la  faculté  d'établir 
ces  confréries  ou  conjurations  politiques,  confratrie^  comme 
il  en  existait  tant  dans  le  Midi,  il  présente  à  Avignon  une 
exceptionnelle  gravité.  Dès  la  fin  du  douzième  siècle  vrai- 
semblablement s'était  formée  une  vaste  association  secrète 
et  populaire,  unissant  tous  ses  membres  sous  la  foi  du  ser- 
ment, bientôt  grandissante  et  devenue  aux  mains  d'une  par- 
tie de  la  bourgeoisie  un  levier  puissant.  La  mine  une  fois 
éclatée  avec  violence  à  propos  d'un  impôt  jusque-là  attribué 

(1)  V.  pièces  I,  XVI. 

(2)  Ou  burgenses.  V.  st.  20  in  fine,  76,  77,  81,  82,  84,  88,  94,  104,  105, 
112.  143, 158,  et  pièces  V,  XI,  XVI. 

(3)  Le  st.  158  rappelle  formellement  que  les  prud'hommes  du  bas  quartier 
populaire  ne  le  cèdent  en  quoi  que  ce  soit  à  ceux  des  quartiers  riches. 

(4)  Pièce  XVI. 
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à  la  noblesse,  devant  la  multitude  des  confrères  (1)  et  des 
prud'hommes  (2),  la  noblesse  avec  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, comme  le  sénat  antique,  se  retira  sur  son  Mont- 
Sacré  ;  comme  aux  temps  héroïques,  il  fallut  aussi  en  arriver 
à  un  accommodement  aux  termes  duquel  (pièce  n°  IV)  les 
balles  de  la  confrérie  feront  près  des  nobles  qui  les  recevront 
bien,  la  première  démarche  officielle  (1215).  Ainsi  fut  re- 
connue à  la  confrérie  son  existence  légale,  et  entête  du  grand 
nombre  de  confrères  qui  s'inscrivent  après  l'acte  nous  voyons 
des  membres  de  la  famille  Amici. 

Les  statuts  de  1243  ne  reconnaissent  pas  seulement  l'exis- 
tencede  ce  corps  constitué,  de  cet  Etat  dans  TEtat,  ils  lui  con- 
fèrent d'exorbitants  privilèges,  preuve  irréfragable  de  son 
omnipotence  occulte,  omnipotence  remise  entre  quelles 
mains  je  ne  sais,  j'ignore  dans  quel  but,  mais  dont  le  chef 
de  l'Etat  lui-même  ne  paraît  plus  qu'une  émanation,  car  à 
son  entrée  en  fonctions  il  doit  lui  jurer  aide  et  faveur  [auxilium 
et  favorem)^  il  doit  défendre  la  confrérie  et  ses  membres,  em- 
pêcher la  création  d'une  autre  société  sous  la  peine  d'une 
amende  arbitraire  de  mille  sous  au  minimum  et  d'une  pour- 
suite judiciaire  (st.  9,  74). 

Ainsi  sous  une  forme  libérale,  publique  et  régulière  se 
montre  une  force  matérielle  latente  ;  dans  cet  Etat  en  somme 
tout  aristocratique  où  le  peuple  a  peu  de  droits,  lui  seul 
gouverne,  et  comment  ?  par  une  discipline  souterraine,  sans 
discussion,  servi  par  le  premier  magistrat  de  la  république 
et  soumis  lui-même  à  une  puissance  irresponsable  et  incon- 
nue, sans  nul  doute  aux  ordres  de  quelque  famille  intéressée, 
car  si  c'est  un  symptôme  mauvais  de  voir  une  armée  de  bras, 
une  réserve  de  force  matérielle,  permanente  menace  de  dé- 
bordements et  de  violences,  n'avouer  d'autre  moyen  de  triom- 
pher pratiquement  que  l'insurrection  et  d'influer  sur  les  évé- 
nements que  le  désordre  dans  la  rue,  il  faut  remarquer  aussi 
que  les  principaux  figurants  n'avaient  jamais  profité  des 
événements  pour  étendre  le  suffrage  et  s'attribuer  à  eux- 
mêmes  une  part  dans  le  gouvernement.  On  fait  remonter 
cependant  à  la  confrérie  l'établissement  du  podestariat  qui 

(1)  Multitude  confratrie. 

(2)  Universitas  confratrum  et  proborum  homiiiuni. 
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serait  sorti  de  la  révolte  de  1225,  fait  contestable  puisqu'il  y 
avait  déjà  en  1223  un  podestat  à  Avignon  et  que  l'institu- 
tion existe  à  Arles  depuis  1220  (1).  En  1225,  on  créa  un 
décennat  avec  droit  de  reviser  la  constitution  à  l'expiration 
de  ce  délai  ;  mais  dès  l'année  suivante  la  majorité  vota  le 
rétablissement  du  consulat;  la  juxtaposition  dans  le  même 
statut  74  de  la  pénalité  contre  ceux  qui  imploreront  le  se- 
cours de  l'étranger  et  de  la  loi  sur  les  sociétés  semble  indi- 
quer qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  soit  un  appel  de  la  société 
à  l'étranger,  soit  un  appel  contre  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  désordres  qu'on  avait  vus  se  produire 
avant  1243  ne  firent  que  croître  et,  après  toutes  les  violences 
de  1249,  le  traité  de  1251  supprime  purement  et  simplement 
la  confrérie,  défend  tout  corps  de  métier,  toute  réunion  asser- 
mentée et  n'autorise  en  fait  de  société  que  le  mariage  (on 
ne  peut  guère  moins)  et  les  contrats  juridiques,  et  cela  sous 
peine  de  Texil  perpétuel  et  de  la  confiscation  des  biens  (2). 
Ainsi  finit  l'association  (3). 

Voici  en  résumé  le  tableau  de  l'organisation  générale  d'A- 
vignon. Le  pouvoir  n'est  pas  l'œuvre  de  l'homme  ;  il  dérive 
de  Dieu  :  «  Omnis  potestas  a  Deo  est,  »  dit  une  glose  (4)  : 
l'investiture  divine,  l'émanation,  la  délégation  du  pouvoir  cé- 
leste impriment  le  dernier  sceau  au  pouvoir  législatif  et  re- 

(1)  Fantoni  a  dit  et  on  a  répété  sur  sa  foi  que  le  premier  podestat  est 
en  1225  Spinus  de  Surrexina  ou,  comme  dit  Ruffy,  Spino  de  Floresina.  C'est 
une  erreur  puisque  Perceval  Doria  était  podestat  en  1223  (pièce  VIII),  Spi- 
nus était  déjà  podestat  de  Marseille,  ville  alliée  d'Avignon.  Rufîy,  Histoire  de 
Marseille^  p.  97;  Méry-Guindon,  Histoire  de  la  Commune  de  Marseille. 

(2)  D'abord  populaires,  ces  confréries  prirent  au  quatorzième  siècle  un  ca- 
ractère de  réunion  de  nobles,  pour  troubler  la  paix,  commettre  des  crimes 
et  dépouiller  les  ecclésiastiques.  V.  les  conciles  de  :  Montpellier,  1214,  ca- 
non 45;  1238,  ('ognac,  canon  90;  1229,  Toulouse,  canon  38;  1V8I,  Avi- 
gnon, canon  8;  LJ37,  synode  d'Avignon  (édition  de  M.  Giraud,  Hist.  du 
Droit  français,  preuves,  t.  II,  113);  les  statuts  d'Arles  du  douzième  siècle, 
st.  90.  On  leur  fit  aussi  une  vive  guerre  en  Aragon  (V.  Boutaric,  Alf.  de 
Poitieis^  p.  469).  Cf.  une  brochure  anonyme  publiée  par  Offray  à  Avignon. 

(3)  A  propos  d'un  décennat  confié  en  1267  par  la  ville  de  Florence  au  roi 
de  Naples,  M.  Abel  Desjardins  [Négociations  de  la  France  avec  la  Toscane. 
t.  I,  p.  xLvi  et  vil)  constate  au  contraire  ce  fait  :  «  La  seigneurie  de  la 
ville  fut  confiée  pour  dix  ans  au  nouveau  roi  de  Naples  qui  se  fit  repré- 
senter par  ses  vicaires.  Loin  d'apporter  des  entraves  aux  premiers  mouve- 
ments de  la  liberté,  Tintervention  modérée  et  tutélaire  des  princes  Angevins 
hâta  le  développement  de  la  démocratie  et  en  seconda  les  progrès,  m 

(4)  Biblioth.  nat.  mss.  fonds  latin,  n»  4686. 
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vêtent  ses  œuvres  pour  ainsi  dire  de  la  formule  exécutoire. 
Tout  se  fait  au  nom  du  droit  divin. 

La  base  de  la  coutume,  c'est  la  loi  romaine,  la  lex^  sanctio 
legi's,  modifiée  par  les  statuts  ou  coutumes,  parles  constitu- 
tions des  princes,  par  le  droit  canon,  «  statu  ta,  jura  canon um, 
constitutiones  principum,  »  disent  des  actes  de  1215  et  de  1343 
(n°'  IV,  XLIII),  doctrine  et  jurisprudence  consacrées  par  les 
mœurs  populaires  et  devenues  coutume  après  avoir  été  loi. 
Gomme  la  coutume  forme  la  règle,  et  que  la  rédaction 
de  1243  n'est  que  la  constatation  annuelle  de  tout  ce  qui 
paraissait  contraire  ou  complémentaire  au  droit  coutumier 
romain,  aucun  pouvoir  n'a  reçu  en  partage  le  droit  d'édic- 
ter  des  lois,  ce  que  nous  nommerions  le  droit  législatif; 
aussi  après  1251,  lorsque  la  république  a  perdu  son  auto- 
nomie, la  coutume  subsiste-t-elle  avec  toute  sa  force  et  l'on 
continue  à  se  régler  «secundum  leges  et  bonas  consuetu- 
dines  civitatis  »  (acte  de  1251,  pièce  XVI),  droit  coutumier 
réglé  et  accepté  par  tous  les  textes,  qualifié  (n°  II)  de 
((  antiqua  et  inveterata  consuetudo...,  antiqua  consuetudo,  d 
et  qu'un  acte  de  1343  semble  encore  décorer  du  nom  de 
a  beaucoup  de  choses  précieuses  (1).  »  Sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions de  droit  non  écrit  qui  font  partie  de  toutes  les  for- 
mules de  cession  (2),  nous  trouvons  constatée  en  1251 
l'existence  d'usages  et  coutumes  considérés  comme  bons 
quoique  avec  une  nuance  de  dédain,  mots  encore  vagues, 
mais  qui  acquièrent  dans  les  autres  textes  plus  de  force  et  de 
précision  (3)  :  ainsi  un  acte  spécifie  fort  nettement  qu'une 
coutume  légitime,  c'est-à-dire  authentique,  fait  obstacle  aux 
plus  formeUes  définitions  du  droit  (pièce  n°  XXV).  Et  de 
même  en  matière  politique  ;  en  1206,  on  nous  parle  de  main- 
tenir la  chevauchée,  selon  la  coutume  (sicut  consueve- 
runt)  (4).  Mais,  chose  étonnante,  à  côté  de  cette  législation 
d'une  coutume  chaque  année  constatée  on  trouve  encore 
place  pour  une  sorte  de  droit  prétorien  ;  une  sentence  anti- 
légale rendue  en  1329  en  matière  de  prêt  (pièce  XLll)  ne 

(1)  «  Multa  singularia.  » 

(2)  Pièce  n»  XIII,  1227. 

(3)  Cf.  li  livres  de  Jostice  et  de  Plet,  1,  2. 

(4)  Ruffy,  Histoire  des  comtes  de  Provence^  p.  141  et  suiv. 
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représente  pas  un  autre  ordre  d'idées.  On  admire,  et  avec 
raison,  le  beau  droit  dévolu  aux  consuls  de  Toulouse  de  com- 
pléter et  d'interpréter  les  coutumes  ;  ici  nous  prenons  sur 
le  fait  un  droit  de  corriger,  de  tempérer  par  l'esprit  la  rigueur 
du  texte.  Ainsi  les  statuts,  eu  principe  variables,  s'étaient  en 
fait  immobilisés  et  pour  ainsi  dire  pétrifiés  en  vieillissant  et 
Ton  n'y  touchait  plus  que  par  voie  d'amendement.  11  n'est 
même  pas  probable  que  depuis  1251  l'on  ait  pris  la  peine  d'en 
faire  une  édition  nouvelle,  du  moins  nous  n'en  avons  pas 
rencontré;  et  au  quatorzième  siècle,  en  1319,  c'est-à-dire 
soixante  ou  soixante-dix  ans  après  la  rédaction  des  coutumes, 
on  lesobserve  toujours  fidèlement,  mais  lorsqu'on  veut  dire 
du  bien  de  leurs  auteurs,  on  les  appelle  déjà  l'antiquité  sa- 
gace,  «  sagax  antiquitas  )>  (pièce  n°  XXXVl),  à  peu  près  dans 
les  termes  où  nous  parlerions  avec  éloge  des  lois  de  Lycur- 
gue  ou  bien  de  celles  de  Selon. 

A  côté  de  la  juridiction  civile  nous  ne  rappelons  que  pour 
mémoire  la  juridiction  canonique  aux  immunités  souvent 
méconnues  dans  Avignon,  et  il  ne  paraît  même  pas  que  les 
droits  seigneuriaux  de  Tévêque  dans  le  quartier  dit  épisco- 
pal,  bien  que  stipulés  à  nouveau  par  l'acte  de  1251,  aient 
jamais  suivi  leur  cours  (1). 

Les  pouvoirs  publics  à  Avignon  se  composent  d'abord  de 
trois  assemblées,  conseil  général,  concin^  curia. 

Dès  le  douzième  siècle,  les  gouvernants  avaient  la  coutume, 
((  mos  est,  »  de  s'entourer  pour  les  affaires  importantes,  «  in 
magnis  et  caris  negociis,  »  des  conseils  et  de  l'assentiment 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  légistes,  chevaliers  ou  prud'- 
hommes (2).  Un  acte  de  1198  (pièce  n°  I)  nous  montre  cette 
assemblée  réunie  au  palais  épiscopal,  et  comme  preuve  d'un 
très-grand  nombre  on  observe  qu'elle  compte  quarante  mem- 
bres probi  cives.  A  mesure  que  ce  conseil  prit  une  fort  large 
extension,  sa  forme  et  sa  compétence  furent  réglementées. 
Il  se  compose  d'un  nombre  indéterminé  de  chevaliers  et  de 
prud'hommes  (3),  annuellement  nommés  par  le  chef  de 
rÉtat  de  concert  avec  les  syndics  et  clavaires  dans  le  mois 

(1)  Nouguier,  p.  76  (12^6),  pièce  XVI  (1251). 

(2)  Système  appelé  «  melius  consilium  »  dans  les  statuts  de  1154. 

(3)  Dans  la  pièce  n"  XIII  (de  1227)  on  en  trouvera  près  de  quatre-vingt. 
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de  son  élévation  (st.  61,  141)  ;  or  ces  fonctionnaires  étant 
eux-mêmes  élus  par  le  conseil  général,  il  doit  s'ensuivre 
naturellement  une  tendance  à  l'inamovibilité  contre  laquelle 
proteste  l'existence  de  la  confrérie.  En  1251,  les  comtes,  en 
reprenant  la  nomination  du  vicaire,  prirent,  par  là  même,  la 
nomination  indirecte  du  conseil.  Un  étranger  peut  faire 
partie  de  cette  assemblée  (st.  59,  61). 

Le  conseil  général  administre  la  république  dont  le  chef 
de  l'Etat  est  le  pouvoir  exécutif.  A  la  fin  de  l'année  il  élit 
dans  son  sein  les  électeurs  chargés  de  choisir  le  chef  de 
l'Etat  et,  par  suite,  la  forme  du  gouvernement.  Ces  électeurs 
ne  sont  astreints  qu'à  la  justification  d'un  domicile  de  six 
mois  (st.  3  et  6)  (1). 

Les  conseillers  sont  inamovibles  durant  l'année,  et  leur 
chiffre  invariable  jusqu'au  renouvellement  (st.  141).  Le  chef 
de  l'Etat  convoque  le  conseil  ;  l'assemblée  prend  sur  toutes 
les  affaires  des  délibérations  en  principe  exécutoires  de  plein 
droit  et  dont  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  appeler  qu'à  une 
seconde  séance  du  conseil.  Un  conseiller  ne  doit  pas  assis- 
ter à  une  délibération  qui  l'intéresse  personnellement  (st.  61). 

Le  conseil  notamment  ratifie  les  traités  (acte  de  1251, 
pièce  XYI),  dirige  les  négociations  (ibid.),  déclare  la  guerre 
(st.  118).  Lorsque  le  comte  de  Toulouse  vint  à  Avignon, 
il  admit  dans  son  conseil  privé  le  conseil  général  de  la 
ville,  et  c'est  dans  une  réunion  de  ce  genre  que  la  guerre 
fut  déclarée  à  la  France  en  1216  (2). 

Nous  voyons  le  conseil  général  intervenir  notamment 
pour  approuver  une  délimitation  de  territoire  (3)  ;  il  fixe  an- 
nuellement le  tarif  des  fours  banaux  (st.  52),  donne  son  avis 
sur  la  nomination  des  notaires  (st.  19),  approuve  les  nomina- 
tions des  auditeurs  des  comptes  (st.  14),  surveille  la  compta- 
bilité avec  l'aide  des  syndics  et  des  auditeurs  (st.  14-15)  (4). 

(1)  La  loi  des  statuts  doit  être  chaque  année  refaite  ou  revisée  par  le  con- 
seil général  du  30  novembre  à  Noël,  et  la  forme  h  venir  du  gouvernement 
fait  l'objet  d'un  vote  spécial  pendant  l'Avent.  Le  podestat  ou  les  consuls, 
suivant  le  cas,  sont  élus  dans  les  premiers  jours  de  l'année  et  entrent  en 
fonctions  le  dimanche  des  Rameaux  (st.  1,  2). 

(2)  «  Consilii  generalis  et  privati.  »  Teulet,  Trêsoi^  des  Cliartes,  1. 1,  p.  511. 

(3)  Nouguier,  p.  82. 

(4)  Le  st.  71  parle  en  termes  assez  obscurs  d'un  conseil  générale  et  non 
slridum.  Il  est  probable  que  par  «  concilium  strictum  »  il  entend  la  Cour. 
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Après  1251,  le  conseil  continua  à  se  réunir,  «  more  solito  » 
(st.  159,  de  1316),  dans  le  palais  municipal  devenu  palais 
royal.  En  1306  on  demanda  que  sa  convocation  fût  de  droit 
sur  la  requête  de  quatre  ou  de  six  membres,  mais  cela  ne 
fut  pas  accordé  (  1)  (pièce  XXX). 

La  concîOj  publica  concio,  ou  parlement,  parlamentum^  pu- 
blicum parlamentnmy  ou  encore  universitas  civium,  civitatis^  est 
la  réunion  plénière  du  peuple  d'Avignon  au  pied  de  l'espla- 
nade de  Notre-Dame  des  Doms,  ou  môme  dans  l'église  (2), 
réunion  destinée  surtout  aux  publications. 

On  y  proclame  les  condamnations  judiciaires,  l'instruction 
ayant  précédé  :  et  d'une  manière  spéciale  on  y  indique  le 
nom  des  personnes  condamnées  pour  injures  et  diffama- 
tion (3),  les  cessions  de  biens,  pour  les  noter  d'infamie  (4). 
C'est  là  que  tous  les  citoyens  prêtent  annuellement  le  ser- 
ment d'obéissance  aux  lois  et  à  l'honneur  de  la  république, 
et  particulièrement  d'obéissance  aux  lois  sur  la  chasse  (5). 
Trois  fois  par  an,  on  y  lit  publiquement  le  texte  des  statuts  (6). 

Dans  les  questions  de  pure  politique  on  recourt  peu  à  ce 
suffrage  universel  direct,  assez  semblable  au  Référendum 
suisse.  Le  statut  116  insinue  qu'on  peut  discuter  si  son  con- 
sentement est  nécessaire  pour  une  déclaration  de  guerre(7). 
On  fit  acclamer  par  lui  l'alliance  contractée  en  1216  avec  le 
comte  de  Toulouse,  la  réconciliation  de  1226  et  le  serment 
de  vivre  en  bonne  harmonie  pendant  quatorze  ans  ;  —  enfin 
on  lui  fit  adopter  le  traité,  si  grave,  de  1251  (8),  traité  déjà 
ratifié  par  les  plénipotentiaires  et  le  conseil  général. 

Le  chef  de  l'Etat  prête  serment  en  concio  (9)  ;  les  juges 
simplement  en  conseil  général.  Des  actes  de  1298  mention- 


(1)  Depuis  1297,  il  intervient  à  l'examen  des  candidats  médecins,  pièce 
XXII. 

(2)  «  In  presentia. . .  fere  tocius  populi  Avinionensis,  convocata,  sicut 
solitum  est,  per  signum,  concione.  »  1216,  pièce  n°  V.  On  la  convoquait 
par  une  sonnerie  spéciale  (st.  60). 

(3)  St.  71. 

(4)  St.  32. 

(5)  St.  9,  10,  107. 

(6)  St.  132. 

(7)  Les  st.  de  1154  l'exigeaient,  «licencia  consnlum  cum  civitate.  » 

(8)  V.  pièces  V,  XI,  XVI. 

(9)  Qu'il  soit  podestat,  consul  ou  vicaire  :  st.  9  rubr.,  et  pièce  XVI. 
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lient  une  décision  prise  sur  la  demande  du  conseil  et  pro 
parte  iiniversitatis  hominum  civitatis  ejusdem,  et  un  acte  de 
1320  arfirme  le  consentement  de  la  réunion  des  citoyens  de 
la  ville  à  une  nomination  de  vicaire  (1).  On  pourrait  donc 
penser  que  l'habitude  de  réunir  le  peuple  a  persévéré  ;  je  ne 
le  crois  cependant  pas,  parce  que  ces  actes  eux-mêmes  pa- 
raissent d'un  caractère  très-exceptionnel. 

Il  faut  noter  que  la  présence  du  membre  soit  du  conseil 
général,  soit  de  la  concio^  est  obligatoire  à  chaque  réunion, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  sous  (2)  au  premier  cas,  de 
douze  deniers  au  second  (st.  59,  60J. 

La  cour,  curia^  se  compose  de  la  réunion  des  fonctionnai- 
res en  exercice,  curia  officialium^  c'est  le  monde  officiel  : 
a  rector  vel  rectores,  vel  alii  officiales  curie,  scilicet  judices, 
sindici,  clavarii,  notarii  et  alii  quicumque  sint  officiales 
stantes  in  suo  offlcio,  »  dit  le  statut  74  ;  de  là  le  nom  de 
officialis  curie  ou  de  curialis  attribué  aux  fonctionnaires  (3). 
Ce  corps,  dont  le  chef  de  l'Etat  fait  partie,  a  de  nombreuses 
attributions  d'exécution  administrative  et  de  justice  (4).  Tl 
prend  conseil  des  juristes  (5).  En  fait  de  relations  extérieu- 
res, il  pourvoit  à  la  partie  matérielle  des  négociations  pres- 
crites et  dirigées  par  le  conseil  général  (6). 

Les  fonctionnaires  sont  annuellement  élus,  et  médiocre- 
ment rétribués  ;  double  appel  à  des  garanties  toutes  spéciales 
de  surveillance  et  de  moralité.  En  outre,  un  grand  nombre 
de  services  sont  confiés  à  des  commissions  rétribuées  propor- 
tionnellement à  leurs  travaux,  et  sur  le  fruit  même  de  ces 
travaux . 

Tout  dépositaire  de  la  puissance  publique,  inéligible  pen- 
dant cinq  ans  après  sa  sortie  de  charge,  en  principe  (7),  — 
règle  qui  fléchit  un  peu  au  quatorzième  siècle  (8j ,  —  reste  civi- 

(1)  Pièces  XXVIII,  XXVII,  XXYI,  XXXVIII. 

(2)  A  moins  que  le  conseiller  ne  jure  qu'il  était  à  table,  à  la  messe,  ou 
prêt  à  sortir  de  la  ville. 

(3)  St.  18,  31,  159,  21. 

(4)  V.  ci-dessous,  Procédure. 

(6)  St.  21. 

(6J  St.  21.  —  Confirmation  de  1306,  p.  155.  —  Un  acte  de  1320  le  décharge 
de  ce  soin. 

(7)  St.  IG,  17.  —  Pièces  XXVI et  XXX. 

(8)  Acte  de  1319,  pièce  XXXVI. 
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lement  et  personnellement  responsable  de  sa  gestion  envers 
la  commune  pendant  six  ans,  en  ce  qui  concerne  la  régula- 
rité des  procédés  :  tout  nouveau  podestat  doit  vérifier  ces 
gestions  aidin.misirdLiiveineni  sine  strepitu  judiciario  (st.  9j. 

Les  fonctionnaires  sortants  ne  peuvent  quitter  Avignon 
qu'après  vingt  jours,  et  tout  le  monde  peut  les  actionner  (1). 

Deux  chefs  de  service  (2)  seulement  peuvent  donner  à  un 
acte  le  caractère  authentique.  Tous  les  fonctionnaires  doi- 
vent résider  (3). 

Plusieurs  cas  de  destitution  sont  prévus  :  pour  le  chef  de 
l'Etat,  s'il  demande  une  augmentation  de  salaire  (st.  1 ,  m 
fine)  ;  pour  les  huissiers,  s'ils  excèdent  le  tarif  (st.  26)  ;  pour 
les  meuniers  de  la  ville,  s'ils  troquent  le  blé  (st.  53).  Une 
condamnation  en  matière  de  haute  trahison  entraîne  la  dé- 
chéance de  plein  droit  (st.  74). 

Incapacités.  —  Ne  peuvent  être  élus  consul  ou  podestat  les 
non-catholiques  (3),  les  père,  fils  ou  frère  d'un  électeur 
(st.  2-6)  :  auditeurs  des  comptes,  les  parents  des  syndics  ou 
clavaires  (st.  14). 

Incompatibilités.  —  Nul  fonctionnaire  ne  peut  cumuler 
deux  emplois  (st.  153)  ni  se  rendre  adjudicataire  des  revenus 
communaux  (st.  97). 

La  révolution  centralisatrice  de  1251  entraîna  l'arrivée  de 
fonctionnaires  étrangers.  Leur  gestion  donna  lieu  à  des 
réclamations  consignées  dans  des  actes  de  1288  et  1291 
(pièces  XX,  XXl)  qui  ont  pour  objet  d'y  pourvoir.  Un  acte 
de  1320  donne  même  aux  fonctionnaires,  en  cas  d'illégalité, 

(1)  Acte  de  1298,  pièce  XXIX.  —  Il  en  est  de  même  dans  toute  l'Iralie, 
mais  les  délais  varient  :  à  Rome,  «  Senator,  fîiiito  suc  officio,  cum  omnibus 
judicibus  et  familiaribus  et  ofHcialibus  suis  teneatur  stare  et  sistere  perso- 
nalitei-  decem  diebus  coram  judice,  syndico  deputando  ad  ratiocinia  ejus.  » 
A  Avignon  tous  les  officiers  y  sont  astreints.  A  Rome,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
accompagnent  le  sénateur  (podestat),  celui-ci  d'après  le  système  italien 
ayant  en  quelque  sorte  Ventreprise  de  la  justice  et  amenant  lui-même  son 
personnel.  —  Saint  Louis  (Ordonnance  dn  Languedoc  de  1254,  §  2'2)  oblige 
le  sénéchal  sortant  à  demeurer  quarante  jours,  soit  par  lui-môme,  soit 
par  procureur.  (Labbe,  Concil.  XI,  758.) 

("2)  Podestat  (consul,  vicaire),  juges,  clavaires.  St.  25, 

(3)  En  1-^98,  pièce  XX[X. 

(4)  En  Toulousain,  cette  incapacité  s'étend  —  et  pour  tous  les  emplois  — 
non-seulement  au\  hérétiques,  mais  h  ceux  qui  l'ont  été,  et  à  leurs  amis. 
(V.  Catel,  p.  353.  Conv.  de  1232). 
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un  délai  de  quinze  jours  pour  se  rétracter  sous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  (1)  ;  une  circulaire  de  1310  leur 
prescrit  de  payer  leurs  dettes,  notamment  leur  loyer  (pièce 
XXXIV),  leur  rappelant  que  les  maisons  sont  la  propriété 
des  propriétaires  ;  question  délicate  que  celle  des  loyers  et 
au  sujet  de  laquelle  nous  avons  cité  les  curieuses  mesures 
prises  plus  tard  par  la  cour  pontificale.  On  verra  (pièce 
n°  XXXVIII)  un  exemple  de  destitution  d'un  vicaire  (2). 

D'après  la  Constitution  de  1243,  chaque  année  on  fait 
choix  d'un  gouvernement,  on  décide  si  le  gouvernement  sera 
consulaire  ou  au  contraire  remis  à  un  podestat.  Cette 
clause  (3)  s'explique  par  la  différence  profonde  qui  sépare  le 
régime  du  podestat  en  Italie  et  à  Avignon.  En  Italie  c'est  un 
seigneur  tout  puissant  ;  il  amène  avec  lui  des  juges  et  des 
assesseurs^  clause  difficilement  admise,  semble-t-il  (4),  dans 
nos  statuts  (5),  et  il  a  les  consuls  sous  ses  ordres  ;  à  Avignon, 
où  une  partie  notable  de  l'opinion  publique  croyait  aperce- 
voir dans  ce  dignitaire  le  commencement  d'un  César  démo- 
cratique anonyme,  on  ne  fut  pas  d'avis  de  le  superposer  au 
consulat  (6),  et  l'on  se  borna  à  ne  remettre  entre  ses  mains 
qu'une  autorité  effacée  (7).  Il  est  podestat,  car  il  en  porte  le 
titre,  mais  il  l'est  aussi  peu  que  possible  :  en  réalité,  il  dé- 
pend du  conseil  général,  et  la  cour  possède  une  partie  des 
attributions   executives,  ce  qui  permettait  de  passer  sans 

(1)  L'acte  de  1251  (pièce  XVI)  permet  de  recourii*»devant  la  justice  ci- 
vile contre  tout  acte  administratif. 

(2)  L'ordonnance  de  saint  Louis  pour  le  Languedoc  de  1254  contient  à 
l'égard  des  fonctionnaires  une  ligne  de  conduite  qui  ne  permettait  pas  de 
tels  écarts  (Labbe,  XI,  758).  Cf.  Boutaric,  Alfonse  de  Poitiers,  p.  153. 

(3)  Il  en  était  de  même  à  Arles  en  fait,  bien  que  les  statuts  ne  le  di- 
sent pas.  Il  en  avait  été  primitivement  de  même  en  Italie  (Muratori,  Disser- 
tation Hj.  —  Anibert,  Mem.  sur  Arles,  t.  III,  p.  4  et  suiv.). 

(4)  A  Avignon,  le  principe  essentiel  et  invétéré  du  gouvernement,  c'est 
le  principe  aristocratique  :  «  Aniiqua  et  inveterata  consuetudo  quod  ma- 
jores et  meliores  in  consulatu  eligantur  per  quos  regatur  civitas.  »  V.  pièce 
n.  IL 

(5)  Qui  n'a  même  pas  été  admise  à  proprement  parler.  V.  st  I,  in  fine. 

(6)  Bouche,  p.  2)1,  cite  un  bref  pontifical  sans  date  adressé  aux  «  po- 
destat et  consuls  d'Avignon,  »  mais  cette  formule  conforme  aux  idées  ita- 
liennes est  trop  vague  pour  rien  prouver. 

(7)  Cf.  Augustin  Thierry,  Préface  aux  Monume?ifs  de  ^histoire  du 
tiers  état,  t.  II  —  et  pièce  \l,  in  fine:  «  juxta  plenitudinem  potestatis 
ipsi  domino  potestati  concessam.  » 
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secousse  et  sans  grand  changement  d'un  podestat  constitu- 
tionnel à  un  pouvoir  pluripersonnel  issu  des  assemblées,  et 
l'on  n'a  pas  éprouvé  comme  en  Italie  le  besoin  de  contreba- 
lancer l'autorité  executive  par  le  système  si  dangereux  de  la 
nomination,  sous  le  nom  de  capitaine  du  peuple,  d'un  rival 
au  chef  de  l'Etat. 

Différences  capitales  du  régime  avignonnais  et  du  ré- 
gime italien  :  la  qualité  d'étranger  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  podestat  ;  il  peut  y  avoir  pluralité  de  podestats,  a  po- 
destatem  vel  podestates,  »  et  au  fond  ce  fonctionnaire  n'est 
qu'un  fonctionnaire  comme  les  autres  (st.  2,  9).  Ainsi  après 
tant  de  troubles  dont  l'introduction  de  ce  régime  avait  été 
cause  (1),  forcé  de  l'agréer,  l'esprit  consulaire  s'y  était  suffi- 
samment infiltré  pour  le  modifier  et  le  transformer  à  sa 
guise.  Le  podestat  ne  diffère  des  consuls  qu'en  ce  qu'il  a  un 
état-major  (vicaire  et  juge),  un  caractère  plus  solennel,  un 
traitement  dix  fois  plus  élevé  (2),  et  une  origine  électorale 
un  peu  autre.  Quant  aux  attributions,  elles  diffèrent  peu  pour 
tous  les  chefs  de  l'Etat  désignés  dans  les  statuts  sous  le  nom 
générique  de  rec^or  (3). 

Après  que  le  conseil  général  au  commencement  de  cha- 
que année  a  choisi  la  forme  du  gouvernement  (st.  1),  il  tire 
au  sort  les  noms  de  dix  chevaliers  et  de  dix  prud'hommes 
qui  se  réunissent  en  cinq  commissions  dont  chacune  élit 
un  électeur  :  ces  quatre  électeurs  choisissent  ie  podestat  :  ou 
bien  on  tire  au  sort  quatre  chevaliers  et  quatre  prud'hommes 
qui  élisent  quatre  électeurs,  lesquels  choisissent  (4)  les  con- 
suls (5). 

Le  chef  d'Etat  ainsi  élu  jure  d'accomplir  son  devoir  (6), 

(1)  De  1223  à  1226.  Le  premier  podestat  est  Perceval  Doria  en  122^} 
(V.  pièce  VIII)  et  les  troubles  à  cet  égard  atteignent  leur  paroxysme  en  1225, 
où  fat  établi  un  décennat  au  profit  du  podestat,  Perceval  Doria  (V.  preuve 
IX),  décennat  qui  dura  deux  ans. 

(2)  Le  salaire  du  podestat  est  la  seule  dépense  obligatoire  et  de  nature  h 
autoriser  une  imposition  extraordinaire  (st.  142). 

(3)  En  matière  de  relations  extérieures,  le  podestat,  nous  le  verrons,  à 
moins  de  pouvoir  que  le  consul,  sans  doute  à  cause  de  son  extranéité. 

(4)  Sans  aucune  intervention  de  l'évêque. 

(5)  Dont  rien  ne  spécifie  le  nombre.  —  Tous  les  électeurs  à  tous  les  degrés 
prêtent  un  serment  spécifié  par  les  statuts. 

(6)  Dans  les  st.  de  1154,  il  jure  de  gouverner  au  mieux  avec  l'évêque  et 
le  conseil. 
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c'est-à-dire,  catholique  et  non  excommunié,  d'aimer  la 
liberté  de  la  ville,  de  défendre  sa  confrérie,  les  droits  de 
rÉtat,  de  l'Eglise  et  de  l'évêque,  d'écarter  les  hérétiques, 
de  ne  recevoir  nul  don,  sauf  les  menus  cadeaux  comesti- 
bles (1),  de  punir  les  maléfices  selon  les  statuts  et  d'exécuter 
les  jugements  (st.  6,  8,  3,  4)  (2), 

Le  chef  d'État  préside  les  réunions  populaires  quand 
il  y  a  lieu  (st.  10,  107,  1),  nomme  et  convoque  le  con- 
seil général,  le  préside,  excepté  lorsqull  s'agit  de  son  fait 
(st.  61,  146),  et  exécute  ses  décisions,  notamment  en  ma- 
tière de  guerre,  d'ambassades  et  d'emprunt  (st.  61, 118,142): 
il  vérifie  les  gestions  précédentes  (st.  9,  12). 

Administrativement,  il  doit  voir  par  lui-même  la  situation 
des  levées  de  la  Durance  (3)  (st.  139),  il  autorise,  s'il  y  a 
lieu,  les  avocats  à  faire  fonctions  d'ambassadeurs  d'une 
manière  répétée  (st.  21)  ;  nomme  les  auditeurs  des  comptes, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général  (st.  14)  (4). 

A  la  grande  différence  des  podestats  italiens,  le  podestat 
d'Avignon  n'a  pas,  par  son  essence,  le  caractère  de  juge,  mais 
seulement  d'officier  de  police  judiciaire.  En  cas  de  flagrant 
délit,  il  fait  percevoir  séance  tenante  les  amendes  spécifiées, 
parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  jugement;  mais  l'instruction  lui 
échappe.  Néanmoins,  par  une  inspiration  qui  nous  semble 
étrangère,  le  statut  68  lui  donne  une  juridiction  criminelle 
pour  le  fait  de  coups  de  couteau  répétés. 

Le  chef  de  l'État  fixe  aussi  la  quotité  de  l'amende,  en  cas 
d'infraction  nocturne  au  ban  des  vignes  (st.  105)  ;  il  assigne 
l'étranger  qui  a  commis  un  vol  envers  un  citoyen  (st.  122).  Il 
a,  comme  le  juge,  le  droit  d'interroger  les  prévenus  (st.  67)  (5). 
Il  pourvoit  à  l'exécution  des  jugements.  Il  est  consulté  sur  la 

(1)  Dans  le  même  sens,  trait'"^  de  1251.  —  Règlement  de  saint  Louis 
pour  le  Midi  de  1254,  §  4.  {Ap.  Baiuze.  —  Labbe,  XL  755.) 

(2)  L'ordonnance  de  saint  Louis,  de  1254,  défend  aux  officiers  princi- 
paux (baillis  et  autres)  du  Midi  d'acheter  des  propriétés  ou  de  se  marier 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription.  —  Les  st.  de  1154  sont  également 
fort  sévères,  et  ne  permettent  aux  consuls  de  recevoir  leurs  appointements 
(pie  dans  les  derniers  jours  du  consulat  :  ils  ne  permettent  pas  les  dons 
de  table. 

(3)  Mais  il  ne  peut  qu'en  référer  au  conseil  général. 

(4)  Cf.  Anibert,  Mémoires  cV Arles,  t.  III,  p.  8  et  suiv. 

(5)  Le  podestat  seul  a  ce  droit. 
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nomination  clos  notaires,  certifie  l'expédition  d'un  acte^  mais 
ne  peut  pas,  à  lui  seul,  conférer  l'authenticité  (st.  19,  25). 

Une  série  de  peines  atteint  le  chef  de  l'Etat  qui  demande- 
rait une  augmentation  de  traitement.  Si  les  consuls  sont 
deux  (1),  ils  ont  le  traitement  des  clavaires  ;  s'ils  sont  quatre, 
ils  reçoivent  davantage  :  300  sous  chacun  et  la  nourriture 
des  chevaux  (st.  21). 

Le  vicaire,  qui  a  remplacé  en  1251  le  podestat,  annuel 
comme  lui  et  révocable,  est  une  sorte  de  juge,  qui  préside  la 
Cour  (2).  Il  a  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  dé- 
signe les  suppléants  en  cas  d'empêchement  du  greffier  ou  du 
notaire  des  instructions.  Il  a  les  attributions  du  podestat  en 
matière  politique.  Plusieurs  actes  mentionnent  un  sous-vi- 
caire, dont  l'office,  supprimé  en  1288  sur  la  demande  des  jus- 
ticiables (pièce  XX),  reparaît  de  nouveau  en  1298  et  en 
1306  (pièces  XXVI  ©t  XXX)  (3). 

Il  n'est  pas  mentionné  de  sénéchal  dans  le  traité  de  1251, 
où  le  sénéchal  de  Venaissin  ne  comparaît  qu'à  titre  de 
témoin  (4)  ;  mais  l'institution  des  sénéchaux  et  juges  mages, 
majoresjudices^  générale  en  Provence,  fut  étendue  à  Avignon, 
ainsi  que  nous  le  voyons  par  une  lettre  de  1297  (5)  rappelant 
à  l'observation  des  lois  le  sénéchal  qui  y  est  fixé.  Ce  fonc- 
tionnaire, assermenté  en  entrant  en  fonctions  (pièce  XXXIII, 
acte  de  1310),  représente  l'Etat  :  il  surveille  le  recouvrement 
des  impôts,  décerne  des  mandats  de  recouvrement  en  matière 
fiscale  ou  même  d'intérêt  privé  (6),  mais  non  des  mandats 
d'arrêt  (7).  Il  este  en  justice  au  nom  de  l'Etat,  surveille 
l'exercice  de  la  médecine,  etc.  (pièces  XXII,  XXIII, 
XXXIX)  (8).  Il  paraît   qu'il  y  avait  en  outre,  en  1320,  un 


(1)  Dans  les  statuts  de  1154,  les  consuls  sont  toujours  deux,  un  chevalier 
et  un  bourgeois,  recevant  le  premier  100  sous,  l'autre  60. 

(2)  En  droit  avignonnais,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
fonctionnaire  sont  jugés  civilement. 

(3)  Les  consuls  reparaissent  à  la  fin  du  treizième  siècle  à  côté  des  offi- 
ciers royaux,  mais  ils  ont  alors  un  rôle  très-eftacé. 

(4)  A  cette  époque,  la  cité  conserva  en  effet  une  administration  tout  à  fait 
à  part,  et  le  sénéchal  du  Venaissin  n'y  exerce  aucune  juridiction. 

(5)  A  ce  moment,  le  comtat  Venaissin  appartenait  déjà  au  pape. 
(fi)  Rendus  exécutoires  par  le  vicaire  et  les  juges. 

(7)  Ce  droit  semble  n'appartenir  pas  davantage  au  juge  mage. 

(8)  Il  ne  paraît  donc  pas  avoir  eu  comme  les  autres  sénéchaux  une  juri- 
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sénéchal  inférieur  qui  se  permettait  d'entraver  la  circulation 
du  blé  (pièce  XXXIX)  (1). 

M.  Paul  Achard  a  publié  dans  l'Annuaire  de  Vaucluse 
(année  1860),  une  table  (2)  des  consuls  ou  podestats,  qui 
nous  donne  l'occasion  de  remarquer  que  les  podestats  ont 
été  presque  toujours  Italiens,  ttot  cela  était  dans  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  essentiellement  et  anciennement 
italiennes  (3),  et  il  n'est  pas  bien  étonnant  que,  reliée  à  l'I- 
talie par  les  traditions  et  la  topographie,  Avignon  s'y  rattache 
aussi  par  le  choix  des  personnes.  Les  actes  que  nous  publions 
mentionnent  plusieurs  magistrats  d'outre-monts.  Le  podestat 
Perceval  Doria  (1233),  podestat  d'Arles  en  1231  (4),  consul 
de  Gênes  en  1216  (5),  représentait  noblement  (6)  une  famille 
qui  n'a  pas  à  justifier  de  sa  nationalité.  Le  podestat  Taurellus 
ou  Taurus  de  Strata,  podestat  d'Arles  en  1222  et  1223  et 
commissaire  impérial  en  Venaissin  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  1236,  était  un  citoyen  de  Pavie.  Les  Taurelli,  origi- 
naires de  Ferrare  (l'un  d'eux   était  podestat  de  Faenza  en 

diction  criminelle  et  le  maniement  des  deniers  de  l'État.  Cf.  Boutaric,  Al- 
fonse  de  Poitiers,  p.  371 . 

(1)  D'après  Fantoni  (t.  II,  p.  121),  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  sénéchal  à 
Avignon. 

(2)  Le  musée  Calvet,  h  Avignon,  dirigé  par  l'érudit  M.  Deloye,  dont  tout 
le  monde  connaît  l'obligeance,  contient  quelques  variantes  à  cette  liste 
dans  le  Mss.  de  iVîassilian,  n.  29  (gr.  in-f",  fonds  Moutte),  dans  les  Nomina 
potestatum...  mss.  petit  in-f"  (fonds  Requien)  et  dans  l'Histoire  d'Avignon 
par  le  chevalier  ***,  petit  in-fol.  (fonds  Chambaud,  n.  3). 

(3)  Sismondi  commet  une  grave  erreur  lorsqu'il  attribue  la  création  des 
podestats  à  la  diète  de  Roncaglia,  en  1158,  et  qu'il  les  représente  comme 
des  niagisti-ats  nouveaux  et  étrangers,  imposés  par  l'empereur.  Le  texte  de 
Radevic  qu'il  cite  (jib.  II,  5  et  G)  présente  manifestement  une  signification 
différente;  ce  texte  nomme  les  podestats  comme  des  magistrats  déjà  con- 
nus. Leurs  fonctions  en  Italie  au  treizième  siècle  consistaient  à  mettre  un 
bras  ferme  et  vigoureux  au  service  de  la  démocratie,  et  le  défaut  d'atta- 
ches locales  était  précisément  une  qualité  recherchée  comme  garantie 
d'une  impartialité  indispensable  à  leur  puissance.  Rome  elle-même  finit  par 
élire  pour  sénateur  un  étranger  et  Rie.  Malespini  en  explique  très-bien  le 
motif  pour  Florence  :  a  uno  gentile  uomo  forestière,  che  fosse  loro  podestà 
uno  aniio  e  tenesse  loro  ragioni  civili  con  suoi  giudici  e  facesse  giustizia  e 
condanaggioni  reali  e  corporali  e  mettesse  ad  esecuzione  gli  ordini  delcomun 
di  Firenze  »  (c.  xcix.  —  Cf.  Giov.  Villani,  t.  V,  c.  xxxii);  du  reste  la  disser- 
tation de  Muratori  à  ce  sujet  paraît  fort  explicite  (dissert.  46). 

(4)  Anibert,  Mémoires,  etc.,  II,  247. 

(5)  Taffari,  Annales  Genuens.,  lib.  IV. 

(6)  À  la  fois  politique  et  troubadour  provençal.  V.  l'abbé  Millot,  t.  II, 
p.  170. 
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1220),  ont  porté  ce  grand  nom  militaire  surplus  d'un  champ 
de  bataille  (1).  Et  de  même  P.  Spinola,  podestat  en  1239  (2); 
de  même  Spinus  de  Surrexiiia,  podestat  de  Marseille  et 
d'Avignon  en  1226,  de  Bologne  en  1227  sous  le  nom  de 
Pinus  de  Surrixina  ou  Surrizina  (3). 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  passer  ici  en  revue  les  rap- 
ports de  parenté  générale  que  peut  avoir  la  République 
d'Avignon  avec  les  Etats  italiens.  De  nombreuses  différences 
les  délimitent,  et  d'après  le  tableau  qu'en  trace  Sigonius  (4), 
c'est  peut-être  la  république  de  Bologne  qui  se  rapprocherait 
le  plus  de  la  nôtre  (5). 

(1)  V.  pièce  XIV.  —  Chronica  parva  Ferrariensis,  ap.  Moreri.  VIII,  p.  480. 
—  Mittarelli,  Rerum  Faventin.  script.  Index  VI.  —  Anibert,  t.  II,  p.  247.  — 
Papon,  t.  II,  preuve  61. 

(2)  Bouche,  p.  211.  En  1238,  Joaccliino  Spinola  était  vicaire  de  l'Empire 
dans  les  royaumes  d'Arles  et  de  Vienne.  V.  Huillard-BréhoUes,  page  cclvii. 

(3)  On  trouve  un  peu  partout  des  podestats  de  cette  famille  milanaise,  ù 
Gênes  en  1238,  à  Faenza  en  1256,  à  Bologne  en  12>7,  et  un  viguier  à  Mar- 
seille, André  de  Surrexina,  en  1225. —  V.  Matth.  de  Griffonibus,  ap.  Moreri, 
XVIII,  110.  —  Taffari,  liv.  VI.  —  Mittarelli,  p.  629.  —  P.  Cantinelli, Chronica, 
1356-67.  — Méry-Guindon,  Hist.  de  la  Commune  de  Marseille^  t.  II,  p.  25. 

(4)  Be  Rébus  Domm.,  lib.  II,  p.  47. 

(5^  Voici  le  résumé  qu'en  donne  Sismondi  {Répnbl.  ital.,  t.  II,  p.  140): 
«  L'autorité  souveraine  était  partagée  h  Bologne  entre  trois  conseils,  les  con- 
suls et  le  podestat,  La  ville  était  divisée  en  quatre  tribus  :  ({uarante  élec- 
teurs, dont  dix  étaient  désignés  par  le  sort  dans  chaque  tribu,  élisaient 
toutes  les  années,  chacun  dans  leur  tribu,  les  citoyens  dignes  de  composer 
les  trois  conseils.  Tous  les  citoyens  qui  avaient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
étaient  admis  dans  le  conseil  général,  à  la  réserve  seulement  des  bas  arti- 
sans et  de  ceux  qui  s'occupaient  d'une  profession  vile.  Six  cents  citoyens 
composaient  le  conseil  spécial  :  celui  de  confiance  était  beaucoup  moins 
nombreux  quoique  tous  les  jurisconsultes  de  Bologne  y  fussent  admis  de 
droit.  Toutes  les  décisions  importantes  devaient  être  sanctionnées  par  ces 
conseils  ;  mais  les  consuls  ou  le  podestat  y  avaient  seuls  l'initiative,  ou  du 
moins  ce  n'était  jamais  qu'avec  leur  permission  qu'un  simple  citoyen  y 
pouvait  ouvrir  un  avis  et  prendre  part  à  la  discussion.  Le  plus  souvent, 
les  propositions  faites  par  les  consuls  étaient  discutées  seulement  par  quatre 
orateurs,  chargés  d'office  de  parler  au  nom  du  public;  les  autres  conseil- 
lers n'obtenaient  point  la  parole  et  ne  votaient  que  par  des  boules  blan- 
ches et  noires.  Ce  fut  sans  doute  h  cette  influence  des  magistrats  sur  les 
délibéiations  que  la  noblesse  dut  longtemps  la  conservation  de  son  pouvoir, 
en  dépit  d'une  constitution  presque  démocratique.  Ghirardacci,  le  meilleur 
historien  de  Bologne,  n'a  point  pu  découvrir  comment  on  élisait  les  con- 
suls. On  nommait  le  podestat  au  mois  de  septembre  :  le  sort  désignait 
quarante  citoyens  parmi  les  membres  des  conseils  général  et  spécial;  on  les 
enfermait  ensemble  et  sous  peine  de  perdre  leur  droit  d'élection  ils  de- 
vaient dans  les  vingt-quatre  heures  avoir  fait  leur  choix  il  la  majorité  de 
vingt-sept  voix.  Le  plus  souvent  les  conseils  désignaient  aux  électeurs  la 
ville  dans  laquelle  ils  devaient  choisir  le  podestat.  De  plus  ce  magistrat  ne 
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A  Milan,  le  podestat  reçut  depuis  1185  le  titre  de  comte  de 
l'Empire  et  exerça  ses  pouvoirs  par  une  délégation  impériale, 
entouré  de  l'évêque,  des  consuls  et  d'un  juge  correctionnel 
ai^^elé  judex  communitatis  ou  aduocatus,  la  juridiction  crimi- 
nelle restant  personnellement  au  podestat.  A  la  paix  dite  de 
Saint-Ambroise,  qui  intervint  après  tant  de  luttes  en  1258  et 
qui  rappelle  beaucoup  la  paix  de  Notre-Dame  des  Uoms,  on 
finit  par  adopter  le  système  avignonnais  de  diviser  les  élec- 
teurs en  deux  parts  égales;  mais  au  lieu  de  donner  la  seconde 
part  à  la  bourgeoisie,  on  la  donna  au  peuple  :  le  serment 
du  podestat  ne  mentionne  aucune  obligation  religieuse  (1). 

Florence,  à  côté  du  podestat,  conservait  quatre  ou  six 
consuls,  remplacés  en  1250  par  douze  Anciens.  Les  affaires 
publiques  passaient  du  conseil  des  Cent  au  conseil  général, 
dit  des  Trois-Cents,  que  présidait  le  chef  des  gonfaloniers  ou 
capitaine  du  peuple,  et  de  là  au  conseil  spécial  des  Quatre- 
vingt-dix,  que  présidait  le  podestat. 

En  Italie,  au  lieu  de  faire  rédiger  annuellement  la  coutume 
comme  à  Avignon,  le  podestat  publie  lui-même  une  sorte 
d'édit  du  préteur,  il  formule  un  serment  développé  qui  ser- 
vira de  loi  à  la  cité  durant  l'année.  Dans  le  serment  du  po- 
destat de  Gênes,  nous  noterons  l'égalité  de  l'impôt,  fidélité 
absolue  à  l'Eglise  et  à  l'évêché,  défense  de  porter  les  armes 
pendant  la  durée  du  parlement,  d'ériger  des  tours  ;  le  podestat 
recevra  l'appel  des  jugements  (2). 

Le  serment  de  Faenza  (3)  ne  traite  bien  que  la  question 
des  émoluments,  qui  s'élèvent  à  mille  livres  de  Ravenne  sans 
compter  toutes  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir 
lieu. 

Quant  aux  statuts  de  Lucques,  ils  sont  calqués  sur  les 
chartes  du  Nord  et  directement  concédés  par  l'empereur  (4). 

Il  n'y  a  pas  dans  le  midi  de  la  France  plus  de  points  de 

devait  être  parent  d'aucun  des  électeurs  jusqu'au  troisième  degré  ;  il  ne 
pouvait  être  propriétaire  d'immeubles  sur  le  territoire  de  la  République  ; 
on  exigeait  qu'il  fût  noble,  âgé  de  plus  de  trente-six  ans  et  jouissant  d'une 
bonne  réputation.  » 

(V,  Galv.  Flammae,  Manipulus  florum,  cap.  ccxv.  —  Corio,  t.  II,  p.   Iï4. 

(2)  Serra,  Histoire  de  la  Ligurie^  I,  277  et  suiv. 

(3)  Mittarelli,  fier.  Favetif,  p.  629-030  (24  mai  1256). 

(4)  Cantù,  Histoire  universelle,  t.  XI,  preuve  A. 
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comparaison,  puisque  là  nous  retrouvons  partout  l'ancien 
système  consulaire.  L'intéressante  charte  du  Consulat 
d'Uzès,  qu'a  publiée  M.  Eugène  de  Rozière  (1),  par  sa  forme 
'•emarquable  se  rapproche  des  serments  italiens,  encequ'elle 
ne  fait  que  tracer  les  devoirs  et  les  droits  des  consuls. 
Sur  cette  rive  du  Rhône  nous  retrouvons,  du  reste,  la  légis- 
lation à  caractère  définitif,  qui  n'est  pas  soumise  à  un  vote 
annuel.  La  charte  d'Uzès  confère  aux  consuls  une  juridic- 
tion administrative  étendue  ;  ces  magistrats  sont  sous  la 
sauvegarde  directe  du  roi  (art.  20}  et  veillent  au  maintien 
des  libertés  de  la  ville  et  à  sa  sûreté  matérielle.  Gomme  à 
Avignon,  ils  nomment  les  membres  du  conseil. 

Toulouse  n'a  jamais  eu  non  plus  la  même  indépendance 
qu'Avignon  ;  on  peut  discuter  si  elle  avait  acquis  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  (2)  ;  toutefois  le  caractère  électif  des  consuls 
n'était  pas  hors  de  doute,  car  Raymond  VIT  le  reconnut  en 
1147,  et  comme  à  Avignon  l'action  centralisatrice  du  comte 
de  Poitiers  le  supprima  en  1247,  et  la  législation  toulousaine 
porte  l'empreinte  manifeste  de  la  concession  :  «  Bonos 
mores...  quos  habebant  et  quos  ei  dedi  et  feci  (  ).  »  Quant 
aux  statuts  de  Simon  de  Montfort,  en  1200,  de  Raymond  VII 
en  1232-33,  ces  textes  fameux  ont  trouvé  un  écho  dans  les 
prescriptions  religieuses  des  statuts  d'Avignon.  L'ordon- 
nance de  Louis  IX  pour  le  Toulousain  (1254),  au  contraire, 
s'adresse  non  plus  aux  hérétiques,  mais  aux  fonctionnaires 
du  nouveau  régime  français,  et  leur  impose  la  probité  dans 
les  moindres  détails,  au  point  de  leur  interdire  de  chercher 
à  marier  parmi  leurs  administrés  quelqu'un  de  leur  famille. 
Les  règles  de  procédure  qu'elle  énonce  sont  fort  remarquables 
et  tranchent  étrangement  sur  les  textes  que  nous  venons  de 
citer.  Beaucoup  plus  douce  pour  les  Israélites  que  la  législa- 
tion d'Avignon,  elle  se  borne  purement  et  simplement  à  leur 
appliquer  le  droit  commun  en  leur  défendant  l'usure  et  le 
blasphème  et  leur  prescrit  de  chercher  d'autres  ressources 
que  leurs  habitudes  de  prêt  :  sur  l'invitation  du  pape,  elle 
ordonne  de  brûler  le  livre  du  Talmud.  Elle  effleure  à  peine 

(1)  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne.  V  avril  1870. 

(2)  V.  Annales  de  la  ville  de  Toulouse,  p.  116  et  suiv. 

(3)  1147.  Vaissette,  t.  II,  preuve  473.  —  Catel,  p.  385. 
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les  questions  religieuses  et  proscrit  les  jeux  de  hasard,  les 
maisons  de  tolérance,  et  oblige  les  débitants  de  boissons  à 
une  fermeture  fixe  au  coucher  du  soleil,  trois  points  sur  les- 
quels la  loi  d'Avignon  laisse  une  certaine  latitude  (1). 

Les  villes  de  Provence  ont  généralement  conservé  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre  (2)  ;  Marseille  toutefois  n'a  pas 
eu  la  même  somme  d'indépendance  qu'Avignon.  La  cité 
épiscopale  y  avait  survécu.  Cette  noble  et  belle  ville,  toujours 
pratique,  et  où  l'on  n'a  pas  à  déplorer  de  scènes  de  désordre, 
se  rendit  aux  comtes  en  1251  après  la  soumission  des  villes 
voisines  et  obtint  de  bonnes  conditions;  le  comte  de  Pro- 
vence ne  devait  se  faire  représenter  que  par  un  agent  fiscal 
et  jurer  ainsi  que  la  comtesse  conservation  des  coutumes,  et, 
stipulation  bien  remarquable,  le  traité  devra  être  soumis  à 
une  double  approbation,  du  pape  par  la  ville,  du  roi  de  France 
par  le  comte. 

En  1257  un  vicaire  remplaça  le  podestat,  mais  l'étendard 
de  la  ville  ne  cessa  pas  de  flotter  avec  celui  du  comte  à  bord 
de  tous  les  bâtiments  (3). 

Quant  à  la  législation  proprement  dite  de  Marseille,  il  faut 
distinguer  les  statuts  commerciaux  de  1228  que  la  partie  com- 
merciale des  statuts  d'Avignon  beaucoup  plus  sommaire  rap- 
pelle sensiblement  (libre  échange;  point  de  prohibitions 
comme  à  Gênes  \\q%  de  victualibus  non  extrahendis  donne  au 
gouvernement  le  seul  droit  de  suspendre  l'exportation  des  den- 
rées alimentaires)  (4),  et  les  statuts  civils  de  1255-1257  qui, 
beaucoup  plus  développés  aussi  que  ceux  d'Avignon,  nous  pa- 
raissent en  dériver  évidemment;  ils  en  reproduisent  les  prin- 
cipales dispositions,  et  notamment  les  chapi très xxxiii  etxxxiv 

(1)  V.  Labbe,  Collection  des  conciles,  t.  XI,  p.  754  et  suiv.  —  Cf.  ibid., 
p.  449,  623,  et  le  concile  de  Narbonne,  p.  488.  —  Cf.  le  synode  d'Avignon 
(1337)  publié  par  M.  Giraud,  Hist.  du  Droit  français  au  moyen  âge,  t.  II. 
—  Nouguier,  Hist.  des  Évêques,  p.  108  et  suiv. 

(2)  V.  dans  Papon,  t.  II,  preuves  23,  24,  31,  33,  37,  41,  47,  50,  51,  des 
traités  passés  par  Arles,  Marseille,  Grasse,  Tarascon,  Nice.  V.  aussi  l'inté- 
ressant travail  de  M.  Jules  de  Séranon,  les  villes  consulaires  et  les  Répu- 
bliques de  Provence  au  moyen  âge,  Aix,  1858,  dont  il  serait  bien  désirable 
d'avoir  une  édition  nouvelle. 

(3)  Ruffy,  Histoire  de  Marseille,  p.  119-127. 

(4)  Mery-Guindon,  Histoire  de  la  commune  de  Marseille,  t.  I.  D'après 
l'ordonnance  de  saint  Louis  du  Toulousain,  cette  mesure  ne  pouvait  être 
prise  par  l'autorité  sans  l'avis  d'un  conseil  de  notables. 
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assurent  comme  à  Avignon  la  sauvegarde  des  biens  étrangers 
en  cas  de  guerre,  et  un  délai  suffisant  pour  les  retirer  (1). 

Les  statuts  d'Arles  (2),  antérieurs  à  ceux  d'Avignon,  s'ins- 
pirent manifestement  du  même  esprit,  mais  ils  s'en  distin- 
guent par  l'ordre  des  matières,  par  les  développements,  sou- 
vent par  les  solutions,  et  naturellement  par  les  prescriptions 
locales  telles  que  les  règles  sur  la  navigation,  sur  les  pâtu- 
rages, sur  les  ravages  des  loups....  Plus  de  précision  dans  la 
forme,  moins  d'ampleur  dans  les  institutions.  Une  ligne  plus 
profonde  sépare  les  classes  sociales  et  rend  plus  difficile  l'ac- 
cès aux  fonctions  dont  les  titulaires  sont  en  nombre  limité  : 
l'archevêque  y  tient  une  place  temporelle  considérable  (3)  ; 
mais  si  l'on  oppose  des  exclusions  sociales  aux  Israélites  et  aux 
hérétiques,  on  formule  aussi  contre  les  établissements  reli- 
gieux des  mesures  d'exception,  défense  d'acquérir,  défense  de 
mener,  comme  les  autres  propriétaires,  leurs  troupeaux  pâtu- 
rer dans  la  Grau  (stat.  164,  168).  Par  contre,  la  liberté  de 
l'enseignement  si  hautement  revendiquée  par  Avignon  ne 
figure  pas  dans  les  statuts  d'Arles.  Habilement  conçus  pour 
la  comptabilité  et  les  modes  de  publication  et  de  conserva- 
tion des  lois,  ces  statuts  sont  restrictifs  en  matière  commer- 
ciale, restrictifs  en  matière  politique.  Voici  leur  définition 
du  citoyen  :  «  Eos  cives  intelligimus  qui  in  Arelate  domici- 
lium  et  larem  et  maximam  partem  rerum  suarum  habent  » 


(1)  MM.  Méry-Guindon,  admirant  ces  dispositions,  font  observer  que 
plusieurs  villes  parmi  lesquelles  Avignon  en  ont  suivi  l'exemple  (t.  Il,  p.  76*, 
note).  La  date  nous  semble  rétablir  l'ordre  des  faits, 

(2)  Publiés  dans  les  preuves  de  VHistoire  du  droit  français  au  moyen 
âge,  de  M.  Ch.  Giraud. 

(3)  En  1211,  au  moment  où  l'étoile  de  l'évèque  d'Avignon  pâlissait,  à 
Arles  au  milieu,  il  est  vrai,  de  désordres  intérieurs  et  extérieurs  les  plus 
violents  et  les  plus  prolongés,  l'archevêque  dut,  à  lui  seul,  sine  omni  alio 
electore,  choisir  les  consuls.  L'empereur,  qui  conservait  également  une  ju- 
ridiction plus  directe,  lorsqu'en  1214  il  confirme  le  consulat,  mentionne  for- 
mellement le  droit  de  l'archevêque  d'intervenir  dans  les  élections;  et  même 
en  1216-17,  le  Conseil  général  se  trouvant  réuni  par-devant  le  prévôt  et  le 
grand  vicaire  capitulaire  (le  siège  archiépiscopal  était  vacant),  une  cabale 
tumultueuse  se  produisit;  séance  tenante,  le  Conseil  général  fut  privé  du 
droit  d'élection  au  profit  du  prévôt  et  du  grand  vicaire  qui,  sans  désemparer, 
procédèrent  à  la  nomination  des  consuls,  et  le  calme  ne  put  se  rétablir  quel- 
que peu  qu'après  quatre  jours  de  violences  atroces.  Anibert,  Mémoires^  etc., 
t.  II,  p.  202,  207,  243,  244.  V.  aussi  t.  III,  p.  163,  166,  169,  185,  195  et 
suiv.  Saxi,  p.  243. 
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(st.  16)  ;  il  semble  que,  par  suite,  la  qualité  de  citoyen  puisse 
se  gagner  et  se  perdre  avec  les  dieux  lares,  si  j'ose  ainsi  dire, 
combinaison  qui,  on  doit  l'avouer,  semble  moins  faite  en 
quelque  sorte  pour  assurer  la  plus-value  des  citoyens  de  la 
république  que  celle  de  leurs  immeubles.  Arles  n'éprouva 
point  les  mêmes  passions  albigeoises  qu'Avignon  et  n'en  tira 
pas  le  même  parti.  Après  la  guerre,  d'abord  obéissante  à 
l'empire,  elle  passa  énergiquement  dès  1239  sous  les  drapeaux 
guelfes,  au  point  de  conférer  à  Raymond-Bérenger,  comte 
de  Provence,  un  podestariat  à  vie  qu'il  exerça  durant  six 
ans  (1),  alors  que,  détail  remarquable,  ses  statuts  vont  porter 
les  peines  les  plus  sévères  contre  quiconque  chercherait  à 
remettre  à  titre  perpétuel  ou  temporaire  la  souveraineté  de  la 
ville  entre  les  mains  d'un  seigneur  quel  qu'il  fût  (2)  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  qu'en  1251  après  beaucoup  de  guerres,  après 
des  violences  incroyables  et  sans  nombre,  il  fallut  se  soumet- 
tre enfin  au  nouveau  comte  de  Provence,  prince  d'Anjou. 
Les  anciens  statuts  furent  en  1245  l'objet  d'une  rédaction  qui 
les  rapproche  un  peu  des  nôtres.  Même  option  annuelle  en- 
tre le  gouvernement  des  consuls  ou  d'un  podestat  :  Auibert 
assure  qu'on  en  était  arrivé  à  un  tel  degré  de  scepticisme 
politique  que  les  gouvernants  eux-mêmes  se  seraient  conten- 
tés de  porter  le  titre  anonyme  de  rector  pour  n'être  ni  con- 
suls ni  podestats  (3).  Le  podestat  amène  un  juge  de  première 
instance;  le  juge  d'appel  est  élu  comme  lui  (4). 

Enfin  il  ne  nous  reste  plus  à  indiquer  parmi  les  sources 
directes  du  droit  d'Avignon  que  les  anciens  statuts  de  la 
république  en  1154,  base  et  rudiment  de  ceux  de  1243.  Ré- 
digée par  l'évêque  et  dite  Charta  pacis  et  concordi'œ  atque  con- 
sulatus,  cette  charte  ne  distingue  pas  le  consul  du  juge  (5)  ; 
elle  attribue  au  consul  un  tiers  de  la  condamnation,  même 
en  cas  de  désistement  et  sauf  le  cas  où  le  maître,  dominus,  fla- 


(1)  Saxi,  p.  271,273. 

(2)  Article  178,  cité  par  Anibert,  t.  III,  p.  159. 

(3)  Anibert,  t.  III,  p.  Ifil. 

(4)  /6?V/.,  p.  18.  —  Nous  avons  indiqué  en  note  un  grand  nombre  de 
textes  des  statuts  d'Arles  plus  ou  moins  parallèles  à  ceux  d'Avignon. 

(5)  Les  statuts  de  Simon  de  Montfort  en  1217  maintiennent  aux  consuls 
du  Languedoc  le  droit  de  juridiction  civile.  —  A  Montpellier,  les  consuls 
formaient  un  tribunal  de  conciliation. 
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gelle  pour  des  faits  domestiques  quelqu'un  de  ses  serviteurs, 
de  sa  famille,  ou  bien  où  une  honnête  et  noble  personne  bat 
un  homme  de  bas  étage,  vïlissimus,  qui  l'injurie,  à  moins  que 
la  correction  ne  dépasse  les  bornes.  Tout  cela  n'exi^:te  jjIus 
en  1243.  Dans  les  statuts  de  1154,  le  droit  pénal  est  égale- 
ment des  plus  simples,  car  voici  le  code  tout  entier  :  «  Furta, 
rapinas,  homicidia,  raptus  mulierum,  et  alias  turpitudines, 
secundum  suum  arbitrium  et  consilium  boiium  illorum  qui 
in  consulatu  sunt  tam  militum  quam  aliorum  proborum  vi- 
rorum  corrigant  et  puniant  (1).  »  Les  consuls  et  juges  sont 
annuels,  «  unoquoque  anno  sorte  chartarum  eligantur.  » 

C'est  donc  encore  l'enfance  de  l'art  et  il  n'y  a  rien  dans 
ces  vieux  statuts  qui  prépare  l'organisation  administrative 
de  1243  que  nous  allons  résumer  en  rapprochant  nos  textes  ; 
et  comme  toute  bonne  administration  se  chifïre,  c'est  par  le 
budget  que  nous  commencerons  l'édifice. 

Budget,  Recettes  ordinaires.  —  Les  recettes  ordinaires  com- 
prennent les  revenus  des  biens  de  la  commune,  le  produit 
des  taxes,  les  prestations  des  feudataires. 

Domaine  de  l'État.  —  Le  domaine  public  de  la  commune  em- 
brasse le  palais  communal  où  l'on  rend  la  justice,  et  où  se 
tiennent  les  assemblées  du  Conseil  général  ;  les  prisons  ;  le 
sol  des  fortifications  et  des  rues  et  places,  lequel  est  en  outre 
productif  de  droits  de  place  (2).  Pour  les  bâtiments  et  jardins 
de  l'évêclié  et  de  l'église  de  Notre-Dame  des  Donis,  bien  que 
fréquemment  désignés  comme  lieu  de  réunions  soit  du 
Conseil  général,  soit  du  peuple,  c'est  aux  yeux  du  pouvoir 
civil  un  domaine  particulier. 

Quant  à  l'important  domaine  privé  de  l'Etat,  on  en  trou- 
vera (pièce  XIV)  l'inventaire  détaillé  fait  en  1233.  Il  en  ré- 
sulte que,  comme  revenu  sur  des  particuliers,  la  commune 
perçoit  annuellement  481  sous  raymondins  ou  courants, 
12  deniers,  1  obole  (3);  sept  particuliers  doivent  des  oublies. 
Plusieurs  terrains  ne  sont  pas  aftermés,  plusieurs  restent 

(1)  Ainsi  les  consuls  ont  une  juridiction  illimitée  au  point  de  vue  pénal, 
juridiction  dont  le  principe  s'est  conservé  au  treizième  siècle  dans  les  villes 
consulaires  du  midi  de  la  France. 

(V)  Justo  precio  pour  les  poissonniers  (st.  133),  mais  de  2  sous  pour  toute 
boutique  en  plein  vent  (st.  14). 

(3)  Addition  pure  et  simple  :  467  sous,  178  deniers,  7  oboles. 
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abandonnés  à  la  jouissance  commune  en  nature,  au  pâtu- 
rage des  bestiaux  (1). 

Il  est  dressé  un  état  annuel  des  biens  communaux,  et  ils  ne 
peuvent  être  loués  que  par  adjudication;  leur  délimitation 
a  lieu  administrativement  sauf  recours  de  tout  contribuable 
à  la  justice  civile  (st.  101). 

A  plusieurs  reprises  sont  signalés  des  achats  ou  acquisi- 
tions opérés  par  la  ville,  notamment  l'abandon  de  propriétés 
(pièce  XIV)  fait  par  un  certain  Giraud  BuUerote  (Geraudi 
BoUaruti)  en  paiement  d'une  amende  de  300  sous.  Les  biens 
du  domaine  privé  qui  donnent  lieu  à  une  jouissance  com- 
mune en  nature  ne  sont  pas  hors  du  commerce  :  on  peut 
même  les  prescrire  par  vingt  ans  (st.  138),  mais  la  commune 
ne  peut  les  aliéner  (st.  101)  et  le  traité  de  1251  déclare  for- 
mellement annulables,  sauf,  bien  entendu,  remboursement, 
des  ventes  de  biens  communaux  opérées  sous  le  podestariat 
de  Barrai  des  Baux  (pièce  annexe  n°  XVI). 

Taxes.  —  Les  impôts  sont  des  plus  légers  à  Avignon. 
Ceux  que  nous  appellerions  les  contributions  directes  n'exis- 
tent pas  (2).  Tout  au  plus,  relèverait-on  quelques  droits  de 
péage,  comme  le  péage  du  port  de  Rognonas,  dont  le  règle- 
ment figure  dans  la  pièce  n«  XL,  et  qui  frappe  d'un  denier 
les  piétons,  de  4  deniers  les  cavaliers  ;  il  existait  des  péages 
aux  portes  de  la  ville  (st.  143)  (3). 

Il  n'y  a  guère  que  des  impôts  de  consommation  (4).  Les 

(1)  Actes  de  1228,  1251,  pièces  XIV,  XVI. 

(2)  Il  n'y  a  pas  d'impôt  permanent.  —  Même  principe  à  Arles  (Anibert, 
t.  III,  305  et  suiv.). 

(3)  Cf.  acte  sous  date  de  janvier  1237  (1238),  par  lequel  l'empereur  au- 
torise Avignon  à  percevoir  les  droits  detonlieu  et  de  péage  pour  la  recons- 
truction des  murailles  (Huillard  Breholle, /ïw^  diplomat.  Friderici  secundi^ 
V,  p.  159,  160).  Par  sa  sentence  sous  date  de  janvier  1226-27  le  légat  avait 
supprimé  tous  les  péages  non  sanctionnés  par  l'autorité  royale,  «  regum  vel 
imperatorum  concessione  ».  (Nouguier,  p.  77.) 

(4)  Aussi,  bien  que  les  clercs  en  fussent  exemptés  en  principe  par  les 
conciles,  ils  les  payaient  en  réalité,  croyons-nous,  les  conciles  n'ayant  statué 
que  sur  les  contributions  indirectes.  Du  reste  les  clercs  ne  devaient  pas 
faire  le  commerce,  ni,  spécialement,  tenir  de  cabaret,  ni  de  boucherie, 
sous  peine  de  perdre  leurs  privilèges.  V.  Concile  d'Avignon,  1337.  —Giraud, 
Hist.  du  Dr.  />\,  p.  111.  —  Jean  XXII  dispensa  d'impôts  les  étudiants 
par  la  bulle  suivante  : 

Johannes,  episcopus,  scrvus  servorumDei,  dilectis  liliis  primicerio  ac 
universis  magistris,  doctoribus,  licenciatis,  baccallariis  et  scolaribus    uni- 
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maisons  ne  furent  atteintes  qu'au  quatorzième  siècle  d'une 
servitude  de  logement  pour  la  cour  pontificale,  servitude  à 
laquelle  échappaient  les  maisons  neuves  (pièce  LI).  Aucun 
droit  de  circulation  ne  frappait  les  denrées  transportées  sur 
le  Rhône  (1)  ou  même  dans  les  Etats  du  comte  de  Toulouse 
sur  terre  (actes  de  1198,  1206, 1275....  V.  pièce  annexe  n°  I), 
du  moins  les  denrées  des  bourgeois  d'Avignon,  sans  dis- 
tinction d'ailleurs  de  destination  ;  mais  le  commerce  étranger 
ne  bénéficiait  point  de  cette  exemption.  Le  blé  paie  un  impôt 
[usaticum,  lesda ,  ou  bien  sextairalagium  s'il  est  perçu  par 
setier)  de  1/30,  soit  environ  3  1/3  p.  100.  Le  prix  de  la  cuisson 

versitatis  nostre  Avinionensis ,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
In  apostolice  dignitatis  speculo,  licet  immeriti,  disponente  Domino,  cons- 
tituti  ad  cunctoram  Cliristi  fldelium,  praesertim  litteraruni  studio  insudan- 
cium,  statum  prosperum  et  quietum  adeo,  diligenter  ex  debito  pastoralis 
ofiicii  et  paterna  sollicitudine  vigilantes  eorum  profectibus,  libentev  in- 
tendimusilla  eis,  que  ad  dicti  studii  augmentum  est  eommdem  fidelium 
tranquillitatem  fore  conspicimus  oportuna,  favore  benevolo  concedamus. 
Hinc  est,  quod  nos,  vestris  in  hac  parte  supplicationibus  inclinatis  vos,  nec 
non  magistros,  doctores,  licenciatos,  baccallarios  et  scolares  in  universitate 
studii  civitatis  nostre  Avinionensis  pro  tempore  dégantes,  a  solutione  et 
prestatione  tallie  et  gabelle,  introitus,  inditionis,  nec]  non  impositionis  pro 
caméra  apostolica  ant  civitate  predicta  seu  aliis  civitatibus  villis  et  locis  ad 
Romanam  ecclesiam  spectantibus  impositaram  et  imponendarum  quarum- 
cumque,  auctoritate  apostolica  eximimus  et  totaliter  llberamus,  ac  nlhilo- 
minus  vobis  et  eisdem  magistris,  doctoribus,  licenciatis,  baccallariis  et 
scolaribus  ut  do  victualibus  et  aliis  rébus  quibuslibet  que  ad  dictani  civi- 
tatem  per  terram  seu  aquam  quomodolibet  velii  seu  duci  et  que  per  vos 
seu  eosdem  magistros,  doctores,  licenciatos,  baccallarios  et  scolares  aut 
vestrum  aliquem  provictu  aut  aliis  necessariis  vestris  juxta  status  cujuslibet 
exigentiam  emi  seu  conduci  contingit,  nulla  penitus  onera  sustincre  seu 
subire  aut  raunera  prestare  teneamini,  et  ad  id  a  quocumque  compelli  mi- 
nime valeatis  quibuscumque  ordinationibus  camere  ac  civitatum  villarum 
et  locorum  praedictorum  necnon  privilegiis,  indulgenciis  ac  litteris  aposto- 
lice sedis  contrariis  generalibus  vel  specialibus,  quorumcumque  tenorum 
existant,  etiam  si  in  illis  et  eorum  totis  tenoribus  presentibus  esset  men- 
cio  facienda,  nequaquam  obstantibus,  tenore  preseniium  de  spécial!  gratia 
indulgemus.  Nulii  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostre 
exemptionis,  liberationis  et  concessionis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario 
contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  presumpserit,  indignatione  omni- 
potentis  Dei  etbeatorum  Pétri  et  Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incur- 
surum.  Datum  apud  sanctum  Anthonium  extra  muros,  Florentie,  VIII  idus 
septembris,  pontilicatus  nostri  anno  quarto.  Gratis.  De  mandato  Domini 
nostri  pape,  P.  de  Pistorio. 

(1)  Excepté  un  droit  appartenant  à  la  famille  des  Malvicini,  et  qui 
excita  plus  d'une  contestation.  —  En  1251,  les  comtes  maintinrent  les  péages 
particuliers.  Ils  s'engagèrent  en  outre  à  ne  jamais  donner  les  impôts  à  ferme 
et  à  n'en  établir  aucun  nouveau  (pièce  XVI). 
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du  pain  dans  les  fours  est  tarifé  à  1/24,  mais  l'industrie  des 
fours  est  une  industrie  particulière  (1).  En  cas  d'exportation 
on  paie  au  lieu  de  3  oboles,  par  muid,  3  deniers.  On  ne  peut 
pas  facilement  toutefois  déterminer  bien  précisément  ce  qui 
revient  à  la  ville  elle-même  dans  les  impôts.  S'il  est  certain 
qu'elle  en  perçoit  une  partie,  notamment  le  sextairalagium 
qui  est  payé  au  palais  communal  sur  publication  et  qui  fait 
l'objet  d'un  compte  trimestriel,  d'un  autre  côté  l'impôt  sur  le 
sel  et  sur  les  langues  de  bœuf,  qui  excita  une  révolution 
en  1215,  appartenait  à  la  noblesse.  Plusieurs  familles  de  l'a- 
ristocratie possédaient  également,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  soit  à  ses  portes,  des  droits  de  perception  que  déter- 
mine minutieusement  le  règlement  de  1215  (pièce  IV).  Ces 
propriétaires  s'engagent  à  veiller  avec  soin  sur  leurs  baîles 
ou  percepteurs  et  à  ne  pas  prendre  pour  tels  des  juifs  (2). 

La  domination  des  comtes  modifia-t-elle  en  quelque  point 
ces  droits?  Je  ne  le  pense  pas  (3),  mais  les  comtes,  depuis  1251 , 
perçurent  à  leur  profit  tous  les  impôts  (4).  En  1253,  la  valeur 
totale  des  impôts  est  estimée  en  moyenne  à  317  liv.  8  sous 
tournois  par  an . 

l^axes  des  feudataires.  —  La  commune  perçoit  de  ses  feu- 
dataires  les  revenus  que  comporte  le  lien  féodal.  Nous  avons 
donné  plus  haut  l'indication  de  ses  fiefs  (5). 

Recettes  extraordinaires,  —  La  recette  extraordinaire  (ob- 
ventio)  par  excellence  consiste  dans  le  revenu  des  amendes 
judiciaires.  La  multiplicité  des.  peines  avignonnaises  et  leur 
gravité  avant  tout  fiscale  constituent  assurément  un  revenu 
fort  net  pour  la  république  (6). 

(1)  Ce  tarif  ne  parut  pas  rémunérateur  aux  fourniers  qui  obtinrent  qu'on 
le  déterminerait  annuellement. 

(2)  Les  fraudes  en  matière  d'impôts  sont  fraudes  de  droit  commun  :  pour- 
tant la  fraude  sur  le  sel  entraîne  une  surtaxe. 

(3)  Le  tarif  des  impôts  modifiés  de  1238  a  été  publié  par  M.  Huillard- 
Bréholles,  op.  cit.,  t.  Y. 

(4)  V.  pièce  XVIII,  les  fragments  du  polyptique  du  Venaissin  (1253),  que 
M.  Boutaric  (Alf.  de  Poitiers,  p.  250,  251)  ne  paraît  par  avoir  exactement 
interprétés. 

(5)  V.  aussi  dans  l'inventaire  de  1233  (pièce  XIV)  le  §  intitulé  :  «  Hec  que 
sequuntur  serviuntur  communi  ab  illis  qui  recepti  sunt  in  guidagio  civitatis.  » 

(6j  En  1252,  le  revenu  des  precepta  fut  environ  de  70  livres  tournois  ; 
les  condempnatione.^  valurent  82  livres  tournois  (V.  ci-dessous  polyptique  du 
Venaissin,  pièce  XVIII). 
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Il  faut  aussi  parler  des  emprunts  qui  dans  la  période  tour- 
mentée antérieure  à  1251  entraînèrent  un  maniement  d'ar- 
gent assez  considérable. 

Le  statut  9  fait  allusion  aux  déchirements  intérieurs  qui, 
s'ajoutant  aux  péripéties  de  la  guerre  des  Albigeois,  produi- 
sirent une  crise  financière,  et  atteignirent  la  période  aiguë 
dans  le  moment  où  Perceval  Doria  reçut  le  titre  de  podestat. 
On  en  vint  à  un  tel  point  de  détresse  que  la  ville  ne  put  re- 
construire ses  portes,  ni  même  payer  le  traitement  du  podes- 
tat :  c'est  ce  qu'indique  le  statut  134,  et  le  statut  142  insinue 
qu'on  recourut,  pour  sortir  de  l'impasse,  à  des  emprunts 
forcés,  puisqu'il  prescrit  de  ne  plus  employer  ce  moyen  su- 
prême, avec  l'agrément  du  Conseil  général,  que  pour  assurer 
le  paiement  du  podestat. 

Faut-il  rapporter  à  des  circonstances  analogues  deux 
pièces  de  trésorerie  que  nous  publions  (pièces  VII  et  YIII)  ? 
On  sait  que  l'année  1221  se  signala  non-seulement  par  des 
troubles  populaires,  mais  par  la  reprise  de  la  guerre  et 
l'excommunication  d'Avignon.  Or  en  1221  nous  voyons  un 
membre  de  la  noblesse,  partisan  de  ce  corps  et  du  clergé  et, 
si  l'on  en  croit  les  chroniqueurs,  le  chef  du  parti,  Lau- 
gier  Godolet ,  donner  quittance  aux  consuls  d'une  valeur 
considérable,  10,224  sous  et  137  mesures,  qu'ils  versaient 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'évêché.  Il  est  à  présumei- 
que,  vu  les  circonstances,  L.  Godolet,  agissant  comme  man- 
dataire de  l'évêque,  recevait  la  restitution  de  quelque  em- 
prunt plus  ou  moins  libre  opéré  par  la  ville  sur  les  biens  de 
la  m  anse. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  Un  acte  de  1223  (pièce  VIII)  jette 
un  singulier  jour  sur  la  situation  financière  de  la  ville  pen- 
dant la  guerre.  En  1222,  ayant  contracté  de  petites  dettes 
usuraires,  la  république,  par  l'intermédiaire  de  ses  consuls, 
emprunta  à  un  riche  patricien,  Pierre  de  Sor,  4,000  sous 
remboursables  à  5,000  après  un  an.  Le  prêt  à  intérêt  étant 
interdit  par  les  canons,  on  se  bornait  à  ajouter  au  capital 
un  autre  capital  de  25  p.  100  pour  représenter  la  totalité 
présumée  des  intérêts.  En  1223,  c'est  un  podestat  qui  gou- 
verne :  il  prescris-  de  rendre  à  P.  de  Sor  4,000  sous,  et  en- 
core ordonne-t-il  de  surseoir  au  paiement  jusqu'à  ce  que  les 
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difficultés  relatives  à  une  quittance  de  56,000  sous  antérieu- 
rement prêtés  par  le  même  soient  aplanies. 

De  son  côté  le  comte  de  Toulouse  contractait  à  Avignon 
des  emprunts  patronnés  par  les  deux  podestats  (1226). 

Mais  ce  fut  bien  autre  chose  lorsque,  en  1227,  les  Avignon- 
nais  durent  faire  la  paix  à  condition  de  verser  au  vain- 
queur 7,000  marcs  d'argent,  rançon  dont  le  chiffre  marque 
assez  en  quelle  estime  était  tenue  leur  richesse.  Nous  assis- 
tons (pièce  n°  XII),  à  la  séance  du  conseil  général  où  se 
pose  cette  grave  question,  et  où  la  mâle  résolution  de  l'as- 
semblée se  portant  à  la  hauteur  de  ces  cruelles  circonstances, 
sut  les  dominer;  loin  de  chercher  à  éloigner  le  calice  de  ses 
lèvres  ou  à  en  pallier  l'amertume  par  de  nouveaux  emprunts 
peu  aisés  à  contracter,  le  conseil  décida  au  vote  nominal 
que  chaque  citoyen  contribuerait  à  parfaire  immédiatement 
la  somme  au  prorata  de  ses  ressources,  et  que  le  paiement  de 
la  contribution  constituerait  une  dette  privilégiée  à  toute 
autre.  La  majorité  ayant  admis  cette  virile  et  patriotique  ré- 
solution, les  membres  qui  en  assumèrent  la  responsabilité  se 
sont  fait  inscrire  au  bas  de  la  délibération. 

L'on  put  ainsi  se  passer  d'emprunt,  mais  la  situation  n'en 
présenta  pas  moins  des  difficultés  de  liquidation.  En  1 243,  l'em 
prunt  opéré  pour  pourvoir  au  traitement  du  podestat  et  à  la 
reconstruction  des  murs  n'était  pas  amorti,  et  le  statut  127 
mentionne  pour  cette  fin  une  taxe  spéciale  dont  seraient 
exempts  ceux  qui  avaient  concouru  au  prêt  forcé  (1).  La 
ville  avait  hypothéqué  ses  péages  à  l'acquittement  de  ses 
obligations  (st.  143).  Le  comte  de  Toulouse,  d'autre  part,  n'a- 
vait pas  paye  les  dettes  qu'il  avait  contractées  par  le  minis- 
tère de  plusieurs  délégués  dénommés  au  statut  48,  non  plus 
que  le  comte  de  Provence,  également  débiteur  de  la  ville. 
Et  malgré  les  sûretés  prises  par  les  podestats  sur  les  do- 
maines de  Raymond  VII,  rien  n'indique  qu'ils  aient  été 
désintéressés,  ni  avant  1251  ni  après. 

Tous  ces  détails  montrent  du  moins  la  haute  importance 

(1)  La  sentence  de  1226  dispense  de  concourir  à  ces  charges  spéciales 
les  hommes  restés  fidèles  à  l'Église,  et  notamment  la  famille  de  Laugier  de 
Codolet,  Rostand  de  Godolet  son  frère,  Guillaume  son  gendre,  qui,  loin  de 
participer  aux  événements,  en  avaient  souffert  (ap.  Nouguier,  p.  78). 
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financière  d'Avignon  ;  et  quant  à  son  budget,  il  n'en  paraît  pas 
atteint  en  1243,à  en  juger  par  les  crédits  ouverts  au  statut  157. 

Après  avoir  indiqué  l'actif  du  budget,  il  nous  reste,  pour 
spécifier  son  passif,  à  passer  en  revue  les  divers  services  et  les 
diverses  administrations  de  la  république. 

Le  budget  doit  assurer  avant  tout  le  traitement  des  pre- 
miers magistrats  de  l'ordre  civil  et  judiciaire  (podestats,  con- 
suls, juges). 

Comptabilité.  —  Ensuite,  les  frais  de  perception  des  impôts. 
La  distinction  de  l'ordonnateur  et  du  comptable,  l'honneur 
de  nos  règlements  qui  passe  pour  moderne,  forme  la  base  du 
système  de  comptabilité  d'Avignon. 

Les  ordonnateurs  sont  les  syndics^  fonctionnaires  chefs  du 
service  des  finances,  chargés  d'arrêter  les  devis,  de  régler 
la  dépense,  de  surveiller  la  gestion  des  biens,  de  poursuivre 
par  les  voies  de  droit  le  recouvrement  des  deniers  commu- 
naux. 

Les  clavawes  perçoivent,  encaissent  et  payent.  Ils  doivent 
dénoncer  les  comptabilités  indues  ou  occultes  dont  ils  auraient 
connaissance  même  de  la  part  des  plus  hauts  fonctionnaires. 
Ils  ont  un  notaire  pour  aider  à  leur  travail.  Hypothèque  est 
prise  sur  leurs  biens. 

Outre  ces  fonctions,  les  clavaires  ont  la  surveillance 
des  marchés,  et  le  recouvrement  des  perceptions  y  afférentes . 
Il  paraît  que  leur  service  laissa  parfois  à  désirer,  si  l'on  en 
juge  par  les  admonestations  sévères  des  chartes  que  nous  pu- 
blions sous  les  n-  XXXII,  XXXVII,  XXXIX. 

Un  acte  de  1319  (pièce  XXXVII)  mentionne  l'existence 
de  sous-clavaires. 

Le  traitement  des  syndics  et  clavaires  est  de  100  sous 
raymondins,  et,  de  plus,  200  sous  pour  indemnité  de  che- 
vaux à  charge  de  se  monter  dans  le  premier  mois  de  l'entrée 
en  charge.  Le  notaire  reçoit  300  sous  nets. 

Les  syndics  tiennent  un  registre  de  leurs  ordonnances, 
et  les  clavaires  un  registre  de  leurs  paiements  :  chaque  tri- 
mestre, à  la  Pentecôte,  à  la  Saint-Michel,  à  Noël,  à  la  mi- 
carême,  les  auditeurs  des  comptes  reçoivent  ces  deux  livres, 
en  opèrent  le  collationnement  et  statuent,  sauf  appel  au  con- 
seil général.  Un  état  des  restes  à  recouvrer  et  restes  dus  est 
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dressé  à  ce  moment,  le  tout  définitivement  apuré  dans  le 
mois  qui  suit  l'entrée  en  charge  des  autorités  de  l'année  sui- 
vante, etilen  estdonné  aux  comptables  décharge  authentique. 
Les  auditeurs  des  comptes  exercent  gratuitement  leurs 
fonctions  ;  ils  sont  annuellement  nommés  par  les  podestats 
ou  consuls  :  ils  tiennent  un  registre. 

Les  clavaires  tiennent  en  outre  un  registre  personnel.  En 
cas  d'expédition  militaire,  ils  ne  doivent  pas  se  payer  eux- 
mêmes  les  premiers. 

Au-dessous  des  clavaires  et  comme  auxiliaires  pour  des 
recettes  spéciales  se  trouvent  les  consuls  des  bans  (consules  ou 
coactores  banni),  chargés  de  la  rentrée  de  certaines  amendes, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  de  la  surveillance 
de  la  police  rurale  ;  ils  ont  cent  sous  de  traitement  (st.  105)  ; 
les  baîles  (bajuli)  (1)  ou  receveurs  des  péages  établis  sur  le 
quai  (de  ripa,  pedagerii  riperie),  ceux-ci  tiennent  des  comptes 
qu'ils  rendent  directement  aux  auditeurs  chaque  trimestre  ; 
les  baîles  des  péages  établis  aux  portes  ;  les  baîles  et  gardes 
du  setier.  Leur  émolument  ni  leur  nombre  ne  sont  déter- 
minés. Il  y  a,  au-dessous  des  baîles,  un  custos  spécial  visé  au 
st.  147. 

Administration  intériew^e.  —Pour  mémoire  .'traitement  des 
consuls  et  podestats.  Consuls,  s'ils  sont  deux,  100  sous,  et 
s'ils  doivent  louer  des  chevaux  200  sous;  s'ils  sont  quatre, 
300  sous  ;  de  plus  la  nourriture  des  chevaux  que  tout  consul 
est  obligé  d'avoir. 

Podestat  :  unique  et  citoyen  1,000  sous;  s'ils  sont  deux  et 
citoyens,  chacun  500  sous  ;  d'autre  langue  ou  bien  de  même 
langue,  mais  non  citoyen  :  traitement  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  podestat  doit  rétribuer  un  vicaire 
sur  son  traitement;  ce  vicaire  tient  lieu  d'un  juge. 

Assistance  publique.  —  L'État  n'intervient  que  par  voie  de 
subventions  (privilèges)  à  la  charité  privée.  D'après  les  sta- 

(1)  On  voit  par  là  que  les  baîles  à  Avignon  sont  des  fonctionnaires  d'un 
rang  fort  modeste  et  n'ont  absolument  aucune  des  attributions  judiciaires 
on  administratives  qu'on  leur  attribue  dans  le  reste  du  Midi,  à  Rodez, 
Moissac,  Castelsarrasin,  etc.  (V.  Boutaric,  p.  351).  Il  ne  faut  pas  confondre 
en  effet  les  hailes,  bajuli,  avec  les  baillis,  baillioi,  malgré  la  confusion  de 
leurs  appellations  dans  les  actes. 
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tuts  des  prélats,  les  hôpitaux  sont  exempts  d'impôts  (1).  Nos 
textes  ne  mentionnent  que  l'hôpital  du  Pont(hospitalepontis 
fracti)  (2).  Nulle  allusion  aux  lépreux  (3)  ni  à  la  mendicité. 
Chaque  propriétaire  de  moulin  est  obligé  de  tenir  une  barque 
prête  pour  porter  secours  aux  noyés.  Enfin  le  principe  de 
l'assistance  judiciaire  résulte  des  statuts  46  et  47  (4). 

Police  des  mœurs  et  de  la  sûreté.  —  Toute  réunion  nocturne 
de  jen  dans  les  tavernes,  maisons  de  jeu  et  lupanars  est  in- 
tei'dite,  sauf  aux  chevaliers  et  aux  prud'hommes  (st.  77). 

Les  femmes  de  mauvaise  vie  doivent  se  conduire  décem- 
ment en  public,  ne  pas  habiter  près  de  femmes  honnêtes  ni 
se  vêtir  comme  elles  (st.  116)  (5). 

Les  personnes  suspectes  seront  assujetties  à  fournir  cau- 
tion et  à  ne  pas  sortir  la  nuit  sans  lanterne  (st.  76,  78). 

Un  guetteur  passe  la  nuit  sur  la  tour  épiscopale  (st.  16). 

Il  est  défendu  de  fermer  les  rues  des  villages  par  des  chaî- 
nes (1251). 

Les  consuls  ou  podestats  répondent  de  la  sécurité  des  rues 
(st.  9). 

Police  de  la  salubrité.  —  Défense  de  jeter  des  ordures  dans 
les  rues  (st.  77),  et  des  animaux  morts  ailleurs  que  dans  le 
Rhône  ou  la  Durance  (st.  80)  ;  les  lieux  d'aisances  doivent  être 
clos  avec  soin  (st.  140),  et  la  voie  publique  ne  saurait  en  tenir 
lieu  (st.  40)  :  cela  n'est  permis  que  dans  les  fossés  de  la 
ville. 

Point  de  dépôts  de  bois  dans  les  rues  ni  sur  les  quais 
(st.  104,  124, 147),  ni  de  boutiques  volantes  (st.  144.)  Les  la- 
voirs sont  interdits  dans  certaine  partie  de  la  Sorgue  (st.  80), 
et  les  abattoirs  et  diverses  industries  incommodes  ou  insalu- 
bres demeurent  fixées  dans  des  lieux  spéciaux  (st.  80,  82, 
84)  (6). 

Police  rurale.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  rurale  sont 
nombreux  :  à  leur  tête  se  trouvent  un  chevalier  et  un  pru- 

(1)  Giraud,  p.  112. 

(2)  1233,  pièce  XIV. 

{3)  Le  st.  96  d'Arles  leur  interdit  lentrée  de  la  ville.  Giraud,  p.  222. 

(4)  Cf.  Règlement  de  Toulouse.  Dom  Vaissette,  p.  418. 

(5)  A  Arles,  le  jeu  est  interdit  la  nuit.  Les  femmes  de  mauvaise  vie  ne 
peuvent  porter  un  certain  voile,  le  pléchon  (stat.  de  1245,  a.  44,  43), 

(G)  Cf.  les  stat.  d'Arles  de  1245. 
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d'homme,  consuls  du  ban  ou  jurateurs  du  ban,  ou  receveurs 
du  ban,  institués  par  la  cour,  qui  font  proclamer  les  règle- 
ments et  perçoivent  les  amendes. 

Sous  la  direction  de  ces  consnls  agissent  les  banniers  qui 
constatent  les  contraventions  et  doivent  informer  ceux 
qu'elles  lèsent  dans  les  vingt-quatre  heures  (st.  102,  105, 
156).  Les  consuls  choisissent  pour  ce  service  vingt  ou  trente 
hommes  par  paroisse  auxquels  ils  font  prêter  serment. 

Les  consuls  sont  des  officiers  rétribués  (100  sous)  et  quin- 
quennaux ;  les  banniers  ne  sont  que  des  citoyens  assermen- 
tés, rétribués  sur  le  produit  des  amendes,  dont  ils  ont  la  moi- 
tié ou  le  quart  suivant  qu'ils  ont  ou  non  accusé  eux-mêmes 
le  délit.  Leur  serment  fait  foi  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  30  sous  ;  au  delà,  on  ne  les  considère  que  comme  de  sim- 
ples accusateurs. 

Les  banniers  au  moment  des  moissons  et  des  vendanges 
doivent  passer  nuit  et  jour  hors  de  la  ville.  Ils  peuvent  goû- 
ter aux  fruits  dans  les  vergers,  mais  non  en  emporter,  sous 
peine  de  vol.  De  la  Toussaint  au  carême,  ils. doivent,  nuit  et 
jour,  mettre  en  fnite  les  grues  et  oiseaux  de  passage,  aidés, 
du  reste,  dans  cette  besogne  par  deux  agents  spéciaux  qui 
reçoivent  cent  sous  chacun  (st.  105, 107).  Six  banniers  veil- 
lent à  la  pohce  de  la  chasse  (st.  107),  deux  à  la  fabrication  du 
drap  (st.  120).  Plusieurs  commissions  sont  encore  instituées 
pour  la  surveillance  d'intérêts  spéciaux  ;  trois  commissions 
de  deux  prud'hommes  veillent  à  la  police  du  transport  des 
bois  par  eau,  moyennant  1/2  ou  1/4  du  ban,  suivant  les  cas 
(st.  104);  deux  prud'hommes  jurés  contrôlent  la  vente  des 
viandes  (st.  84);  deux  experts  par  paroisse  le  règlement  des 
locations  (st.  167  de  1317).  Il  existe  aussi  des  commissions 
pour  les  travaux  publics  de  la  voirie  et  de  la  guerre.  Enfin, 
la  police  des  ports  du  Rhône  et  de  la  Durance,  de  Barban- 
tane  et  de  Rognonas  était  remise  à  un  capitaine  de  port  (por- 
tanerius)  chargé  de  viser  les  arrivées  et  les  départs  (st.  120, 
acte  de  1324,  pièce  XL). 

L'entretien  des  prisons  et  le  traitement  du  gardien  sont  à 
la  charge  de  l'État.  On  admet  toutefois  que  les  condamnés 
paient  une  pension,  et,  sollicité  en  1288  de  faire  cesser  cet 
usage,  le  roi  de  Jérusalem  se  borne  à  renvoyer  aux  statuts  qui 
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sont  muets  sur  ce  point  (1288,  1298,  pièce  XXIX;  1306, 
pièce  XXX). 

Affaires  étrangères.  —  C'est  aux  consuls,  en  temps  de  consu- 
lat, aux  syndics  et  clavaires,  en  temps  de  podestariat,  qu'il 
appartient  d'envoyer  des  ambassades  et  de  nommer  les  am- 
bassadeurs. Les  podestats  ne  peuvent  conférer  que  des  mis- 
sions temporaires  à  moins  de  deux  jours  de  marche.  L'am- 
bassade comprend  en  nombre  égal  des  chevaliers  et  des 
bourgeois  :  nul  (sauf  les  avocats)  n'y  peut  figurer  plus  d'une 
fois  par  an. 

Un  ambassadeur  extraordinaire  a  droit  à  deux  chevaux  et 
à  7  ou  10  sous  par  jour.  Si  l'affaire  est  assez  grave  pour  que 
les  consuls  ou  podestats  sortent  eux-mêmes,  les  consuls  ou 
juges  reçoivent  5  sous  par  jour,  pour  eux  et  leur  cheval  ;  un 
podestat  40  sous  par  jour  ;  deux  podestats,  sortant  ensemble, 
60  sous  par  jour,  pour  eux,  leurs  montures,  et  une  suite  de 
deux,  trois  ou  quatre  personnes.  La  dépense  doit  être  expres- 
sément votée  par  le  conseil  général,  et  elle  serait  moindre 
si  l'ambassade  ne  durait  qu'une  journée  (st.  3  et  20). 

Les  actes  de  1251  et  de  1320  rappellent  que  les  ambassades 
sont  à  la  charge  de  l'État  (pièces  XVI,XXXIX).  Cependant, 
s'il  faut  envoyer  un  nuntius  ou  huissier  par  suite  d'un  vol  fait 
à  un  citoyen,  la  cour  n'en  fait  les  frais  que  si  le  lésé  ne  peut 
payer  (st.  47). 

Guerre,  —  En  temps  de  paix,  l'embarquement  est  interdit 
pour  tout  rassemblement  armé  (st.  110  et  111),  et  en 
cas  de  guerre,  si  la  république  conserve  la  neutralité,  l'ac- 
cès de  la  ville  est  interdit  aux  espions  et  aux  dépouilles 
(st.  113). 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  n'appartient  pas  au  chef  de 
l'Etat  seul,  sans  l'assentiment  des  corps  constitués,  mais  le 
chef  de  l'État  requiert  l'assistance  des  vassaux  ;  il  peut  aussi 
inviter  les  particuliers  à  se  munir  de  vivres  et  prohiber  l'ex- 
portation (st.  1 18,  69,  ce  dernier  modifié  par  l'accord  de  1251 , 
pièce  XVI).  Il  est  remarquable  que  la  guerre  ne  comporte 
pas  le  droit  de  saisir  ce  qu'un  étranger  apporte  dans  la  ville 
pour  s'y  réfugier  et  y  négocier  (st.  44). 

On  trouvera  dans  nos  pièces  la  mention  de  chevauchées 
dues  à  l'État  par  des  vassaux  ;  et  l'on  sait  d'autre  part  corn- 
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bien  s'était  relâché  le  lien  de  vassalité  légale  de  la  ville  elle- 
même  vis-à-vis  de  ses  suzerains. 

Les  fortifications  de  la  ville  se  composaient  de  doubles 
fossés  [vallata^  auvallata)^  entre  lesquels  passait  une  rue.  De 
1216  à  1223  on  construisit  ces  ouvrages  de  la  porte  Auroze 
à  la  porte  Briançon,  avec  une  largeur  continue  de  19  cannes 
et  une  palme  (pièce  IX) . 

Le  service  militaire,  en  cas  d'appel,  est  obligatoire  pour 
tous,  mais  à  pied  ou  à  cheval  selon  les  cas  (1). 

Plusieurs  fois  les  statuts  font  allusion  au  démantèlement 
de  la  ville,  après  le  siège  (2)  :  ils  prescrivent  une  délimita- 
tion du  territoire  fortifié,  et  allouent  pour  les  travaux  de  la 
reconstruction  des  murs  le  quart  de  certains  péages  (3), 
qu'une  commission  composée  d'un  chevalier  et  d'un  prud'- 
homme doit  encaisser  et  employer.  Une  autre  commission 
de  vingt  chevaliers,  prud'hommes  et  maîtres  maçons  reçoit 
la  mission  de  construire  un  fort  à  Entragues  (crédit  ouvert, 
2,000  sous). 

Tout  en  consacrant  expressément  le  droit  de  guerre  privée 
comme  un  des  privilèges  de  la  ville  {secundum  antiquam  fran- 
qaisiam  civitatis)  et  en  interdisant  tout  appentis  ou  enseigne 
de  nature  à  gêner  le  port  des  armes  dans  les  rues,  les  statuts 
restreignent  manifestement  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même,  avec  l'aide  de  ses  amis  et  de  ses  voisins  ;  cette  justice 
sommaire  n'est  permise  dans  la  ville  que  si  un  étranger  osait 
venir  après  avoir  fait  injure  à  un  citoyen.  Au  dehors,  tout 
citoyen  peut  aller  en  expédition  avec  des  hommes  armés  ou 
ses  clients  ou  des  soldats,  pourvu  qu'il  ne  combatte  pas  sans 
autorisation  de  la  cour  le  jour  de  sa  sortie  et  de  sa  rentrée 
(st.  112,81,72,  42)  (4). 

Instruction  publique.  —  Un  des  principes  fondamentaux  de 
la  république  d'Avignon,  c'est  la  liberté  absolue  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  liberté  énergiquement  proclamée  par 

(1)  Acte  de  1251  ;  même  obligation  à  Arles  (Anibert,  t.  III,  p.  292,  note). 

(2)  Démantèlement  sur  lequel  Fantoni  a  émis  des  doutes,  mais  que  tout 
démontre  (Fantoni,  t.  II,  p.  101). 

(3)  Péages  détaillés  dans  l'acte  impérial  de  1238,  qui  en  porte  appro- 
bation . 

(i)  Les  statuts  d'Arles  se  bornent  à  défendre  à  un  citoyen  de  faire  la 
guerre  à  un  autre  citoyen  pour  un  étranger  sur  le  territoire  d'Arles  (st.  38). 
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le  statut  153  {ad  conservandam  libertatem  civitatis).  L'Etat  ne 
patronal! t  aucua  enseignement,  ni  celui  de  l'Eglise  ni  au- 
cun autre,  il  n'y  a  pas  de  budget  de  ce  chef. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  renseignement  supé- 
rieur, dont  les  statuts  ne  mentionnent  pas  encore  l'organisa- 
tion. Lorsque  se  créa  l'Université  régulière,  ses  maîtres, 
gradués  et  étudiants,  furent  dispensés  de  tout  impôt  par  la 
bulle  de  fondation  :  l'Etat  s'étant  réservé  la  collation  des 
grades,  l'examen  pour  le  droit  devait  être  passé  devant  le 
chancelier  du  roi  de  Sicile,  ou,  en  son  absence,  devant  un 
jury  mixte  composé  d'un  professeur  de  droit,  et  du  prévôt  de 
la  ville,  pour  la  médecine  devant  la  cour  (1). 

Le  culte  se  suffit  à  lui-même  et  n'a  rien  de  commun  avec 
l'Etat  financièrement  parlant. 

Travaux  publics.  —  Nous  publions,  pièce  n°  IX,  la  formule 
d'uu  achat  passé  à  l'amiable  en  1223,  pour  cause  d'utilité 
publique  (pro  utilitate  reipublicse)  de  terrains  destinés  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  (2).  Un  acte  de  1227  nous  montre 
le  règlement  d'un  compte  relatif  à  un  moulin  qu'il  avait  fallu 
faire  disparaître  pour  la  construction  des  remparts.  Le  con- 
seil général  reconnaît  la  dette  de  la  commune  et  prend 
charge  de  la  reconstruction  partielle  (pièce  annexe  n°  XIII). 

Les  travaux  de  voirie  sont  organisés  d'une  manière  fort 
bizarre. 

Une  commission  composée  d'un  légiste  qui  reçoit  4  li- 
vres, d'un  chevalier  et  d'un  prud'homme  qui  reçoivent  cha- 
cun 40  sous,  est  chargée  de  pourvoir  à  la  voirie  urbaine,  par- 
ticulièrement de  faire  remplacer  par  un  cailloutis  (minutis 
lapidibus)  les  larges  pavés  (magnis  lapidibus),  lesquels  sont 
dangereux  ;  cette  commission  a  la  police  des  enseignes  et 
objets  pendants  ou  appliqués  à  l'extérieur;  elle  veille  à  la 
propreté  et  au  bon  entretien  des  rues.  Des  commissious  ana- 
logues existent  pour  les  routes,  ponts,  passages  qui  aboutis- 
sent à  une  porte  de  la  ville. 

(1)  1298,  pièce  XXIX;  —  1297,  pièce  XXII.  —  Sur  les  commencements 
de  l'Université,  fondée  par  Boniface  VIII  à  Avignon,  V.  BuUarium  civ.  Auin., 
p.  56-58.  Nouguier,  Hist.  desév.,  p.  91. 

(2)  En  1224  on  construisit  un  nouveau  quartier  de  la  porte  Auroze  à  la 
porte  Briançon,  et  une  enceinte  correspondante  ;  mais  Fantoni  appuie  à 
tort  cette  affirmation  sur  l'inventaire  manuscrit  de  1233  que  nous  publions. 
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Le  produit  des  péages  n'était  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  affecté  aux  travaux  de  la  voirie.  C'est  aux  riverains 
qu'incombe  la  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  sur  une  assi- 
gnation de  la  commission  qui  fixe  un  délai,  passé  lequel  le 
travail  sera  opéré  en  régie  aux  frais  du  riverain  sans  compter 
en  outre  une  amende.  Quant  aux  issues  de  la  ville  et  aux 
ponts,  c'est-à-dire  sur  les  points  où  il  n'y  a  pas  de  riverain, 
en  cas  de  dommages  exceptionnels,  c'est  à  ceux  qui  les  ont 
causés  à  les  réparer.  Tous  les  possesseurs  de  voitures  contri- 
buent à  la  réparation  des  dégradations  produites  par  des 
voitures.  On  alla  plus  loin,  et  en  1298  (pièce  XXIX)  nous 
voyons  imposer  un  véritable  régime  de  prestations  à  tous  les 
possesseurs  de  chevaux  ou  de  voitures  quels  qu'ils  soient, 
sauf  les  nobles  étrangers  et  les  clercs. 

Les  règles  sont  les  mêmes  pour  le  percement  que  pour 
l'entretien  des  rues  :  la  largeur  réglementaire  est  de  2  cannes 
(st.  82,  155). 

Une  petite  commission  de  deux  prud'hommes,  aux  portes 
d'Aix,  Aurose  et  de  Briançon,  veille  sur  les  transports  de 
bois  (st.  104). 

Quant  au  service  de  la  navigation,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  ait  nécessité  de  mesures  spéciales  autres  que  la  police 
sanitaire  et  la  police  commerciale  (st.  80).  Chaque  chef  de 
l'Etat  en  entrant  en  fonctions  doit  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  l'état  des  digues  de  la  Durance  :  l'entretien  de  ces 
digues  était  à  la  charge  des  riverains  (st.  53,  130)  ;  la  ville 
possédait  d'ailleurs  des  moulins  qui  l'intéressaient  comme 
propriétaire  au  régime  des  eaux. 

A  première  vue,  ce  régime  de  charges  imposées  au  rive- 
rain dont  l'intérêt  ne  se  trouvera  pas,  la  plupart  du  temps, 
en  proportion  avec  les  dépenses  qu'on  lui  impose,  semble 
bien  choquant  ;  mais  peut-être,  en  fait,  la  commission  compé- 
tente n'invitait-elle  pas  seulement  les  riverains  immédiats  à 
y  concourir,  et  peut-être  rencontrons-nous  ici  le  premier 
germe  des  associations  syndicales  qui  ont  produit  dans  la 
fertile  vallée  d'Avignon  de  si  admirables  effets.  C'est  ainsi 
que,  bien  que  nos  lois  mettent  à  la  charge  du  riverain,  sur 
un  simple  arrêté  préfectoral,  le  curage  des  ruisseaux,  cu- 
rage souvent  ruineux  dans  les  pays  où  les  torrents  ne  rou- 
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lent  que  des  pierres,  en  fait  on  en  répartit  souvent  la  charge 
par  une  mesure  plus  équitable  que  légale  entre  les  divers 
riverains  intéressés  au  bon  régime  des  eaux;  un  syndicat 
tempère  la  rigueur  des  lois. 

Commerce.  —  Les  questions  d'eau  nous  amènent  par  une 
transition  facile  à  nous  occuper  du  commerce  d'Avignon  qui 
se  faisait  presque  entièrement  par  eau;  la  nasdgation  du 
Rhône,  les  trains  de  la  Darancc  jouent  un  grand  rôle  dans 
les  statuts  de  1243  (st.  35,  110,  111,  158).  Les  actes  de  1198 
(pièce  I),  de  1216  (pièce  V)  mentionnent  la  navigation  du 
Rhône  à  laquelle  se  réfèrent  le  règlement- tarif  de  1243 
(pièce  XIX)  et  les  tarifs  des  ports  de  Rognon  as  et  de  Gha- 
teau-Renard  (pièces  XL,  XLIV).  L'accord  de  1215  nous 
montre  sur  le  Rhône  des  vaisseaux  de  commerce  et  de 
pêche  (1),  et  notamment  des  bateaux  pleins  de  sel  (pièces  IV 
et  V).  L'usage  des  voitures  était  peu  répandu,  et  un  statut 
(82)  paraît  le  considérer  comme  exceptionnel.  Quant  aux 
chevaux,  on  s'en  servait  beaucoup,  mais  plus  encore  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises  (st.  35,  41,  81). 

Incontestablement,  la  liberté  commerciale  (2)  est  pro- 
clamée en  principe,  sauf  certaines  restrictions  pour  la  circu- 
lation des  approvisionnements  en  temps  de  guerre  (st.  35, 
1251,  pièce  XVI,  1320,  p.  XXXIX),  les  marchandises  étran- 
gères ordinaires  peuvent  en  tout  temps  circuler  librement 
(st.  35,  44)  (3). 

(1)  En  1216,  l'expédition  militaire  des  Avignonnais  lors  da  siège  de  Beaii- 
caire  fut  faite  par  eau  :  «  El  poble  d'Avinho  vene  per  Rozer  ab  naus.  » 

[Chromq.  de  la  Croisade^  publ.  par  Fauriel.  Vers  3921.) 
La  même  chronique  nous  dit  que,  sur  terre,  on  voyageait  à  mulet  :  elle 
dépeint  le  comte  de  Toulouse  mettant  pied  à  terre  de  son  mulet  de  voyage  : 
«  Ê  lo  coms  deschendet  de  lo  mulet  daratge  )>  (vers  3749). 

(2)  A  l'inverse  de  ce  qui  s'est  produit  dans  quelques  villes  du  Midi,  à 
Marseille,  surtout  à  Montauban,  il  n'existe  à  Avignon  aucune  loi  somptuaire. 
En  r211  parmi  les  conditions  qu'on  cherchait  à  imposer  au  comte  de  Tou- 
louse figure  (§  G)  l'obligation  pour  tout  habitant  do  ses  domaines,  noble  ou 
bourgeois,  de  ne  porter  ni  soie  ni  draps  de  prix,  mais  seulement  de  mau- 
vaises chapes  noires  (V.  Mary-Lafon,  Hist.  du  Midi,  t.  I,  p.  429). 

(3)  V.,  en  sens  opposé,  les  statuts  de  Gênes,  qui  laissent  aux  consuls 
la  liberté  d'écarter  tontes  les  marchandises  préjudiciables  au  commerce 
indigène.  On  sait,  du  reste,  quelle  coalition  des  villes  du  littoral  ces 
mœurs  protectionnistes  entraînèrent  (V.  Hist.  de  l'ancienne  Ligurie).  Dans  le 
môme  sens  d'une  liberté  absolue  du  commerce,  V.  l'ordonnance  de  saint  Louis 
pour  le  Languedoc,  §  21  (1254),  ap.  Labbe,  XI,   768,  et  les  coutumes  de 
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Monnaie,  —  Les  deux  monnaies  parallèlement  en  usage  à 
Avignou  au  temps  de  la  république  sont  la  monnaie  avi- 
gnonnaise  et  la  monnaie  raymondine.  La  monnaie  avi- 
gnonnaise  avait  même  valeur  que  sa  congénère  (1),  mais  ses 
espèces  actuellement  fort  rares  (2)  l'étaient  déjà  alors,  car  on 
les  mentionne  peu  dans  les  textes.  La  monnaie  melgo- 
rienne  y  figure  quelquefois. 

Les  comtes  apportèrent  à  Avignon  l'usage  de  leurs  mon- 
naies ;  l'acte  de  1251  nous  produit  déjà  les  deniers  tournois 
d'Alfonse  (pièce  XVI)  (3),  et  d'autres  pièces  mentionnent 
comme  ayant  cours  à  Avignon  (1298-1343)  les  garlandde,  les 
coronati  de  Provence,  et  ensuite  les  florins  d'or  (pièces  XXIX 
et  XLIII)  (4). 

La  fabrication  des  monnaies  d'Alfonse,  à  Sorgues,  deve- 
nue insignifiante,  «cessa  même  en  1260,  ditM.Boutaric(5)... 
c<  En  1267,  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence,  qui  possé- 
«  dait  Avignon  par  indivis  avec  Alfonse,  fit  fabriquer  en 
«  Provence  une  nouvelle  monnaie  que  son  sénéchal  fit  pro- 
«  clamer  devoir  seule  avoir  cours  à  Avignon,  à  l'exclusion 
«  de  toute  autre  monnaie,  même  des  mançois  et  des  proven- 
ez çaux.  C'était  une  atteinte  portée  aux  droits  du  comte  de 
«  Toulouse,  qui  s'empressa  de  prescrire  au  sénéchal  de  Ye- 
«  naissin  de  faire  battre  avec  un  coin  spécial  une  monnaie 
<(  qui  pût  avoir  cours  à  Avignon,  concurremment  avec  celle 
<(  du  comte  de  Provence.  Cet  ordre  ne  fut  pas  suivi  d'exécu- 
«  tion,  voici  comment  :  le  sénéchal  Jean  de  Prunay  passa 
«  au  mois  de  novembre  un  traité  avec  un  bourgeois  d'Avi- 
((  gnon,  Jean  Amiel,  lequel  s'engagea  à  frapper  20  milhers 


Marseille.  —  En  1251,  entre  autres  mesures  libérales,  les  comtes  renon- 
cèrent formellement  à  tout  droit  de  prohiber  l'exportation  ou  d'établir  un 
maximum  (pièce  annexe  XVI). 

(1)  «...  In  terra  in  qua  currat  moneta  valons  in  duplo  vel  magis  quam 
valeant  Raymondensis  vel  Avinionensis....  »  (st.  20).  La  monnaie  de  Tour- 
noisis  valait  à  peu  près  le  double  de  la  monnaie  raymondine. 

(2)  M.  Achard  cite  une  de  ces  monnaies. 

(3)  Cf.  polyptique  du  Venaissin,  pièce  XVIII.  Déjà  en  1238,  nous  voyons 
paraître  les  évaluations  en  monnaie  tournois. 

(4)  Du  reste  les  monnaies  étrangères  n'étaient  pas  proscrites  comme  à 
Arles  où  l'introducteur  d'une  monnaie  sans  autorisation  est  assimilé  au 
faux-monnayeur  (art.  21). 

(5)  Alf,  de  Poitiers,  p.  206. 
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«  de  monnaie,  dont  10  milliers  de  billon  et  10  milliers  de 
((  gros  tournois,  pareils  à  ceux  du  roi  de  France  (1).  » 

Quelque  temps  après,  contre-ordre  fut  donné. 

Poids  et  mesures.  —  Voici  maintenant  les  mesures  indiquées 
par  les  statuts  :  Mesures  de  longueur  :  pour  la  terre,  Vemina 
on  eminata,  éminée  (st.  17);  —  pour  les  moindres  étendues, 
la  canne  (canna),  mesure  de  bois  pour  les  étoffes,  et  dont  on 
se  sert  à  plat  (st.  83)  (2),  la  palme,  le  dextre  ou  arpent  (3), 
l'aune  (palma,  alna,  dextrum,  st.  120,  92).  Les  prototypes  de 
ces  mesures  sont  des  étalons  en  fer,  attachés  à  la  muraille 
de  l'église  Saint- Pierre  et  mis  à  la  disposition  du  public  (4) 
(st.  92).  Les  mesures  sont  vérifiées  quatre  fois  chaque  année 
par  la  cour. 

Mesures  de  capacité  :  l'émine.  Les  exemplaires  qui  servent 
à  déterminer  la  quotité  de  l'impôt  de  la  part  des  particuliers 
doivent  être  revêtus  du  poinçon  de  la  commune.  On  peut 
les  vérifier  à  l'étalon  municipal  (st.  53,  90,  93). 

Le  sac,  samnata,  pour  le  blé,  contient  dix  émines  au  maxi- 
mum, et  généralement  six  (st.  53).  Trois  poches,  manganerii, 
forment  un  sac  (pièce  XVI),  ou  un  quart  de  muid. 

Gomme  petite  mesure  de  blé,  on  se  sert  encore  de  la  poi- 
gnée (/90/^  waû?ma,  st.  53). 

Les  autres  mesures  usitées  sont  le  setier  (st.  90,  93)  qui 
contient  30  caisses  (cocie,  1215,  pièce  IV),  le  muid  (pièce  IV), 
le  carton,  le  pogias  ou  poge  (5),  la  demi-coisse  (cartonum, 
pogesiale,  mediam  cociam,  st.  91),  sans  que  ces  mesures 
paraissent  d'ailleurs  absolument  fixes ,  puisqu'un  acte 
nous  peut  parler  de  la  coisse  du  setier  (cocia  sextarii,  1215, 
pièce  IV)  (6). 


(1)  Mardi  après  la  Nativité  de  la  Vierge  1267.  —  Mardi  avant  la  Saint- 
Thomas  1267.  —  Arcli.  nat.  reg.  A,  fol.  86  V,  88  r°;  cité  ap.  Boutaric 
(JJ.  24«). 

(2)  La  canna  est  aussi  une  mesure  de  capacité,  qui  sert  à  la  vente  de 
l'huile  (pièce  IV). 

(3)  Valant  2  toises  3  pieds  8  pouces  9  lignes,  d'après  Anibert,  t.  III, 
p.  287. 

(4)  Cf.  de  même  stat.  d'Arles  1245  (art.  76). 

(5)  Ducange  pense  que  pogesiale  doit  être  synonyme  de  pogia. 

(6)  Un  certain  nombre  de  ces  mesures  paraissent  spéciales  à  Avignon  :  du 
moins,  à  la  connaissance  de  Ducange,  ne  figurent-elles  pas  en  d'autres  do- 
cuments que  ceux-ci  dans  le  même  sens. 
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Le  Statut  90  prononce  une  amende  de  50  sous  contre  l'em- 
ploi de  fausses  mesures  (et  le  st.  92,  100  sous). 

L'acte  de  1251  nous  apprend  qu'il  était  d'usage  que  les 
consuls  inspectassent  chaque  année  les  mesures  et  vérifias- 
sent leur  précision  (1)  (pièce  I.V). 

Pour  les  poids,  un  acte  de  120ô,  en  prescrivant  la  con- 
fection d'un  étalon  de  fer,  les  énumère  dans  l'ordre  suivant: 
Quintal  et  1/2  quintal,  quarteron  et  1/2  quarteron,  livre  et 
1/2  livre,  marque,  billon,  divers  petits  poids  (pièce  XXXo 
Un  poids  public  fut  établi  dans  une  maison  spéciale  en  1319 
(pièce  XXXVII). 

L'orfèvrerie  a  des  poids  particuliers,  la  marque  et  la  livre 
fine  (marcha,  libra  subtilis),  les  mêmes  qu'à  Marseille.  Ils 
sont  publiquement  vérifiés  chaque  année  par  l'administra- 
tion supérieure,  suivant  forme  spéciale  (st.  151). 

Les  statuts  réglementent  dans  le  plus  grand  détail  la  vente 
et  le  trafic  des  denrées  alimentaires  (2),  le  st.  93  la  vente  du 
sel,  le  st.  95  le  commerce  de  l'huile.  Le  st.  54  interdit  aux 
fabricants  de  fromage  d'écrémer  le  lait  et  de  vendre,  par 
suite,  la  crème  à  part. 

Le  froment  en  1243  vaut  habituellement  de  8  à  12  sous  la 
mesure  (st.  52,  53,  54)  ;  en  1251,  un  muid  vaut  120  oboles  (3). 

Le  blé  est  la  plupart  du  temps  mouture  dans  des  moulins 
à  eau,  dont  plusieurs  appartiennent  à  la  commune  (st.  53) 
ou  bien  par  une  meule  de  manège  (st.  62),  le  pain  cuit  dans 
des  fours  publics  (st.  52). 

La  cour  pouvait,  de  fait,  suspendre  l'exportation  du  blé  à 
certaines  époques,  pour  en  maintenir  le  prix  et  notamment 
quand  ce  prix  dépassait  12  sous  la  mesure.  Un  acte  de  1307 
(pièce  XXXII)  mentionne  et  confirme  formellement  cette 
jurisprudence,  et,  d'autre  part,  l'on  reproche  en  1320 
(pièce  XXXIX)  au  sénéchal  de  s'opposer  indûment  à  l'expor- 
tation (4).  Il  y  a  pour  le  commerce  du  vin  un  tarif  officiel 
(st.  91). 

(ï)  Les  statuts  d'Avignon  de  1154  prescrivent  une  vérification  à  faire  par 
les  consuls  deux  fois  par  an  devant  l'évoque  (Fantoni,  t.  II,  p.  66). 

(2)  Cf.  les  stat.  d'Arles  de  1245,  conçus  dans  le  même  esprit.  La  vente 
du  poisson  omise  à  Avignon  y  est  réglée  en  détail  (art.  104).  ■ 

(3)  3  ma ny ane ini  \2i\ent  30  oboles. 

(4)  Cf.  de  ponderando  blado,  1319,  pièce  XXXVII. 
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Le  poisson  se  vend  sur  un  marché  spécial  (st.  133)  :  di- 
verses règles  assurent  sa  fraîcheur,  et  son  exportation  est  ri- 
goureusement surveillée  dans  les  temps  maigres,  tels  que  l'a- 
vent,  le  carême,  etc.  (st.  88,  89). 

Les  statuts  84  à  87,  relatifs  au  commerce  de  la  viande, 
émettent  les  prescriptions  les  plus  précises  (1).  Il  en  ressort 
qu'on  faisait  en  boucherie  indifféremment  emploi  de  vache 
ou  de  bœuf,  et  que  les  classes  populaires  se  nourrissaient, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  viandes  cuites  qu'on 
vendait  toutes  fumantes  dans  les  bas  quartiers. 

Outre  le  système  général  de  police  que  nous  indique- 
rons plus  loin,  le  contrôle  commercial  est  exercé  par  un 
prud'homme,  chargé  du  négoce  des  fruits  et  des  poissons 
(st.  88)  ;  par  deux  prud'hommes  pour  la  fabrication  du  fro- 
mage (st.  54). 

Il  semble  que  du  statut  133  on  doive  conclure  à  l'existence 
d'une  sorte  de  pêcheur  en  chef  (piscator  civitatis),  mais  cela 
paraît  peu  probable. 

Quant  aux  peseurs  publics,  d'après  le  statut  53,  ce  sont  des 
citoyens  assermentés  :  les  statuts  94  et  95  au  contraire  sti- 
pulent expressément  l'existence  d'un  seul  peseur,  prud'- 
homme dont  le  service  est  gratuit.  Deux  prud'hommes  sont 
chargés  de  corder  ou  mesurer  la  toile  (st.  96),  mais  c'est  là 
une  modification  du  texte,  et  les  statuts  primitifs  ne  prévoient 
qu'un  seul  cordeur  (st.  96,  16,  17). 

De  même  l'article  52  contient  les  tarifs,  plusieurs  fois  mo- 
difiés, de  la  cuisson  du  pain. 

Les  statuts  visent  à  favoriser  la  vente  directe  par  le  produc- 
teur, et  les  statuts  98  et  99  atteignent  les  intermédiaires. 

Industrie.  —  La  fabrication  est  réglée  dans  ses  détails  les 
plus  minutieux,  en  sorte  qu'un  vice  de  fabrication  devient  un 
délit  de  droit  commun  et  peut  entraîner  une  amende.  La  loi 
détermine  ainsi  par  le  menu  la  fabrication  des  draps  de  laine, 
leur  tissage  et  leur  cordage,  les  tanneries  et  l'industrie  des 
cuirs  en  général,  des  cuirs  à  la  mode  de  Marseille,  des  peaux 
de  chamois  ;  l'orfèvrerie,  qui  doit  faire  usage  du  titre  de 
Montpellier  ou  de  Saint-Gilles  ;  la  cordonnerie  (les  clous  des 

(l)Cf.  1215,  pièce  IV. 
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souliers  doivent  au  moins  coûter  trois  sous  1/2  la  douzaine)  ; 
la  pharmacie,  à  laquelle  on  défend  toute  connivence  avec  les 
médecins  et  tout  charlatanisme;  la  fusterie  ou  commerce  du 
bois,  la  sellerie,  la  toilerie,  l'œuvre  des  tailleurs,  la  meune- 
rie, le  commerce  du  bois  et  nommément  du  bois  flotté.  Plu- 
sieurs statuts  (notamment  le  statut  119  sur  la  confection  des 
lainages)  sont,  en  quelque  sorte,  de  véritables  traités  sur  la 
fabrication . 

Le  tarif  établi  par  la  loi  oblige  tout  le  monde  et  n'autorise 
même  pas  un  pourboire  (st.  35,  84).  Qu'on  prenne  des  ou- 
vriers au  jour,  à  la  semaine  ou  autrement,  le  salaire  doit  leur 
être  payé  comptant  ou  au  plus  tard  le  jour  qui  suit.  Le  pacte 
verbal  vaut  contrat  (st.  35,  145). 

Lorsqu'on  loue  un  animal,  on  doit  le  payer  au  plus  tard  le 
lundi  suivant  et  sans  aucun  pourboire  {ibid.^  35). 

Droit  civil.  —  Fils  de  famille.  —  Le  fils  est  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  ;  toutefois  d'après  une  vieille  coutume  de  la 
ville  (secundum  antiquum  morem  civitatis),  dit  le  statut  119, 
s'il  habite  seul  dans  la  ville,  il  peut  être  considéré,  au  point 
de  vue  des  impôts,  comme  le  chef  de  la  commune  maison  de 
commerce.  On  voit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fiction 
fiscale. 

Modes  d'acquérir.  —  L'accession,  —  Le  statut  128  cite  l'allu- 
vion  fluviale  comme  ne  créant  aucun  droit  pour  le  riverain 
atterri,  lorsque  la  terre  s'est  détachée  en  parcelle  reconnais- 
sable  (particulariter). 

Servitude.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  la  sortie 
d'un  terrain  enclavé  (st.  17). 

Hérédité.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  a  été  admis  (V.  sta- 
tuts supplémentaires).  C'est  une  vieille  coutume  (1)  que  la 
fille  dotée  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  de  ses  parents, 
sauf  testament  contraire  (st.  57)  ;  mais  un  acte  de  1298  ap- 
porte à  cette  règle  une  modification  ;  les  enfants  d'une  fille 
dotée  prédécédée  recouvrent  dans  la  succession  de  leurs  aïeuls 
maternels  le  droit  à  légitime  qu'avait  perdu  leur  mère,  et 
même  les  arrière-petits-fils  (felezeni)  bénéficient  de  cette 
disposition  (p.-XXlXr). 

(1)  Déjà  inscrite  dans  les   statuts  de  ll5i  comme. «  antiquum  morem.  » 
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Les  testaments  authentiques  ne  sont  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  la  publicité  (st.  18). 

Un  testateur  ne  peut,  en  désignant  un  tuteur,  le  dispenser 
de  rendre  ses  comptes. 

Obligations  naturelles.  —  Nous  ne  les  nommons  que  pour 
dire  que  la  dette  de  jeu  n'est  pas  une  obligation  naturelle  et 
donne  ouverture,  en  cas  de  paiement,  à  la  répétition  de 
l'indu  (st.  64)  (1).  Divers  autres  cas  de  répétition  de  l'indu^ 
mais  sans  importance,  sont  prévus  aussi,  et  peuvent  entraîner 
une  amende,  si  l'on  suppose  la  mauvaise  foi. 

Contrats  divers  (V.  not.  st.  121).  —  Les  formules  men- 
tionnent encore  la  stipulation  (p.  X)  (2).  Rien  à  relever  en 
ce  qui  concerne  les  fidéjusseurs,  sauf  que  l'on  ne  peut  s'obli- 
ger pour  plus  de  cent  sous  en  faveur  d'un  étranger  (st.  56). 

Nantissement  (ostagia).  — C'est  une  sûreté  matérielle  que 
donne  le  débiteur  d'accomplir  son  obligation  (st.  30,  32): 
elle  ne  doit  pas  porter  sur  un  animal  de  selle  (st.  41)  (3). 

Les  gages  [pignora)  (4)  ou  hypothèques  ne  sont  qu'excep- 
tionnellement autorisés  dans  certains  cas,  comme  garantie 
ofTerte  par  le  fermier  au  propriétaire  (st.  33)  ou  prise  contre 
un  étranger  en  cas  de  vol  (st.  122).  Plus  tard,  on  en  admit 
l'usage  pour  le  recouvrement  d'une  dette  judiciaire  ou  des 
impôts  (p.  XXX)  ;  en  procédure,  les  deux  parties  y  sont  te- 
nues aussitôt  la  prestation  du  serment  de  calonge 

Vente.  —  Le  statut  21  rend  compte  d'une  formalité  qui 
consiste  à  faire  priser  par  des  estimateurs  officiels  la  chose 
cédée  ;  dès  lors,  le  vendeur  est  garant  en  cas  d'éviction  et 
tenu  de  fournir  un  titre  authentique. 

Possession  vaut  titre,  en  cas  d'achat  de  la  chose  d'autrui 
sur  la  place  publique  (st.  108)  (5),  sauf  serment  et  à  moins 
que  le  vendeur  ne  soit  encore  présent. 

Louage.  —  Les» statuts  33,  125,  126  traitent  des  locations 
d'héritages  ruraux,  par  colonat,  emphytéose  ou  autrement, 

(1)  Livres  de  justice  et  de  plet,  XX,  17. 

(2)  Cf.  Statuts  de  1 156,  de  honoribus. 
(8)  Cf.  Statuts  d'Arles  de  1245,  art;  115. 

(4)  Cf.  la  législation  du  Nord  en  matière  de  gages,  notamment  Liv,  de 
jostice  et  de  plet,  p.  102,  99,  109,  125, 127,-8,  146,  etc,  —  Statuts  du  Tou- 
lousain, de  1133  (Catel,  II,  p.  357). 

(5)  Kenouvelé  des  st.  de  1154,  sauf  les  restrictions. 
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et  le  statut  150  de  la  location  d'animaux.  Les  locatious  ur- 
baines ont  toujours  été  une  source  de  difficultés  pour  la 
solution  desquelles  il  a  fallu  créer  une  commission  perma- 
nente. 

Le  dépôt  est  astreint  à  des  délais  fixes  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  citoyens  ou  pour  les  étrangers  (st.  30,  31, 49).- 
On  trouvera  pièce  XLII  une  curieuse  interprétation  de  ces 
statuts  et  un  adoucissement  à  leur  rigueur. 

Le  paiement  doit  s'effectuer  comptant  (st.  32)  et  en  argent 
(st.  39)  ;  il  est  constaté  par  la  remise  du  titre  (st.  50)  ou  quit- 
tance (st.  136).  En  cas  de  condamnation  ^et  en  matière  immo- 
bilière, la  loi  fixe  des  délais  (st.  32).  Si  le  débiteur  ne  s'exé- 
cute pas,  le  statut  38  expose  les  règles  de  la  saisie  et  de  la 
cession  de  biens,  règles  modifiées  et  aggravées  par  le  statut 
supplémentaire  de  1306  (1). 

Prescription.  —  Elle  est  dans  certains  cas  d'e  2  et  de  5  ans  (2). 

Droit  pénal.— Oa  voit  que  la  législation  civile  d'Avignon 
ne  procède  pas  doctrinalement,  et  se  borne  à  une  série  d'a- 
mendements au  droit  romain  primordial,  amendements  des- 
quels les  principes  ne  découlent  que  par  voie  indirecte  :  il 
semble  de  prime  abord  que  le  droit  criminel  présente  un 
aspect  plus  complet;  ce  droit,  pourtant,  est  également  en- 
visagé à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique,  et  se  trouve 
presque  exclusivement  renfermé    dans  l'échelle  des  peines. 

Les  peines  sont  ordinairement  arbitraires  ;  on  trouvera  des 
exemples  de  peines  spécifiées  fixes  dans  les  statuts  40,  68,84, 
1 03 , 1 06 , 1 07 ,  qui  ne  visent  d'ailleurs  que  des  pénalités  de  mé - 
diocre  importance,  les  autres  sont  laissées  à  l'appréciation 
du  juge,  c'est  là  la  règle  générale.  Il  importe  du  reste  à  la  vé- 
racité de  faire  observer  que  presque  toujours  l'arbitraire 
du  juge  paraît  entendu  dans  les  statuts  en  un  sens  favorable, 
on  paraît  partir  de  ce  principe  que  le  juge  .électif  et  annue 
aux  lumières  duquel  une  responsabilité  si  lourde  est  aban- 
donnée éprouvera  une  tendance  à  la  mansuétude.  Le  statut  66 
nous  met  bien  cette  pensée  dans  son  jour  lorsqu'il  rend  arbi- 


(1)  Plus  strictes  aussi  dans  les  statuts  de  1245  d'Arles,  st.  9,  11. 

f2)Stat.  48.  —  Dans  les  statuts  de  1154  toujours  de  30  ou  40  ans,  suivant 
qu'il  s'agit  de  laïques  ou  d'ecclésiastiques.  —  Les  st.  d'Arles  de  1154  éta- 
blissent la  prescriptiou  de  3  ans  pour  les  écrits  ou  billets. 
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traire  une  peine  si  elle  doit  être  prononcée  contre  un  enfant 
de  moins  de  douze  ans,  et  pi'écisément  plusieurs  statuts  (9, 
66,  99)  déterruinent  un  minimum  pour  des  peines  arbi- 
traires. 

Le  caractère  nocturne  dn  délit  en  double  (st.  102,  103, 105) 
ou  même  en  quadruple  la  gravité  (st.  106). 

Quant  au  droit  de  punir,  la  législation  avignonnaise  repose 
sur  cette  base  que  le  criminel  ayant  fait  un  mauvais  usage 
de  ce  qu'il  possède,  c'est  dans  ce  qu'il  possède  qu'il  doit  être 
matériellement  et  immédiatement  puni,  c'est-à-dire  que  le 
juge  devra  secundum  qualitatem  personarum  (1)  inégaliser  les 
amendes  au  gré  de  la  situation  apparente  de  manière  à  leur 
donner  un  caractère  également  afflictif  et,  si  le  coupable 
échappe  par  insuffisance  de  ressources,  remplacer  la  pénalité 
pécuniaire  par  une  pénalité  corporelle.  Dans  le  cas  d'injure 
plus  ou  moins  violente,  la  qualité  des  personnes  influe  sur  le 
caractère  même  du  délit. 

La  pénalité  revêt  donc  une  couleur  avant  tout  fiscale,  et 
subsidiairement  ou  exceptionnellement  corporelle  (2)  :  Tem- 
prisonnement  préventif  est  tempéré  par  la  mise  en  liberté 
sous  caution  :  l'emprisonnement  comme  peine  n'est  pas  con- 
nu et  l'on  n'a  pas  aperçu  encore  ce  principe  d'un  crimina- 
lisme  plus  élevé  que  c'est  de  sa  liberté  même  que  le  coupable 
amésusé. 

Les  peines  corporelles  présentent  un  caractère  bien  terri-., 
ble;  c'est  d'abord  la  peine  de  mort  (3)  pour  homicide  volontaire 
et  sans  juste  cause (4)  ;  laperte  du  nez  et  delalèvresupérieure 
pour  le  faux  témoin  récidiviste  (5);  le  simple  faux  témoin  ne* 
perd  que  le  poignet,  et  encore,  s'il  est  riche,  il  peut  racheter 


(t)  Stipulation  tirée  des  anciens  statuts  de  lir»7  et  conservée  dans  ceux 
de  1-243. 

(2)  L'ordonnance  de  saint  Louis  de  1254-55  pour  le  Languedoc  défend  ait 
contraire  de  convertir  les  peines  corporelles  en  amendes. 

(3)  En  1226,  un  trouble  à  la  paix  entraînant  mort  d'homme  est  puni  du 
supplice  furcarum  morte,  et  de  la  confiscation  :  s'il  n^y  a  que  dommage  pé- 
cuniaire, de  fortes  peines  pécuniaires  (pièce  XI). 

(4)  Dans  les  statuts  de  Gênes  l'homicide  n'entraîne  que  l'exil,  et  s'il  n'est 
pas  prouvé,  il  y  a  encore  lieu  à  combat  judiciaire.  —  Les  st.  d'Arles  1245 
sont  conçus  dans  le  même  sens  qu'Avignon  (st.  20). 

(5)  La  perte  d'un  membre  au  choix  des  consuls  est  stipulée  pour  un  sim- 
ple vol  dans  les  st.  d'Arles  de  1245. 
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son  membre  pour  cent  livres  (1)  ;  les  coups  de  couteau  dans  le 
prétoire  avec  rébellion  envers  la  justice,  entraînent  la  perte  de 
la  main  ou  deux  amendes  de  cent  sous.  En  cas  de  blasphème, 
on  est  plongé  dans  l'eau  des  fossés  (ou  bien  3  sous)  ;  pour 
s'être  livré  aux  jeux  de  hasard  on  y  est  descendu  une  fois  tout 
vêtu  (ou  bien  5  sous)  (2). 

La  fustigation  accompagnée  de  l'exil  (ou  bien  100  sous,  200 
sous  suivant  les  cas)  punit  les  coups  de  couteau  ordinaires  ; 
la  fustigation  simple  (ou  5  sous)  la  transgression  de  certaines 
règles  de  la  police  des  moulins  (st.  53).  D'après  un  statut  pos- 
térieur le  débiteur,  cessionnaire  de  ses  biens,  est  noté  d'in- 
famie et  subit  par  toute  la  ville,  en  simple  chemise,  au  son  de 
la  trompette,  une  fustigation  ;  s'il  s'agit  d'une  femme,  son 
mari  peut  bien  obtenir  de  se  substituer  à  elle  pour  sa  respon- 
sabilité civile,  mais  non  pas  de  la  remplacer  dans  cette  pénible 
sujétion  corporelle. 

Le  bannissement  s'applique  aux  criminels  qui  n'offrent  pas 
de  garanties  ou  dont  la  faute  induit  la  république  en  des 
dangers  spéciaux  (3),  aux  coupables  de  haute  trahison,  recel, 
assassinat,  contumace,  coups  et  blessures,  et,  en  général, 
maléfices;  aux  gens  de  vie  suspecte,  aux  femmes  notoirement 
débauchées  ;  en  cas  de  non-paiement  de  certaines  amendes, 
et  à  la  fin  du  treizième  siècle  en  cas  d'association  illicite  (4).  Il 
entraîne  quelquefois  la  confiscation  (haute  trahison,  assassi- 
nat, association!  (5).  Dans  un  ou  deux  cas,  la  confiscation  spé- 
ciale du  corps  du  délit  est  édictée  (6). 

Ce  qui  montre  bien  que,  malgré  la  dureté  des  pénalités 
corporelles  qui  cadre  avec  les  idées  du  treizième  siècle  où  l'on 
faisait  facilement  foin  de  son  corps  et  encore  plus  de  celui 
des  autres,  l'idée  primordiale  de  ce  droit  consistait  à  attein- 

(1)  Ou  pour  mieux  dire  cent  sous.  —  A  Arles,  même  pénalité  pour  les 
faussaires  de  pièces  ;  les  faux  témoins  sont  arbitrairement  punis. 

(2)  Cf.  st.  d'Arles  1245  :  dans  ces  deux  cas,  amende  de  20  sous  ou  fusti- 
gation. 

(3)  V.  pièce  XI. 

(4)  Cf.  Livre  de  jost.  et  de  plet,  pages  112,  279-82,  284,  31 J. 

(5)  En  droit  toulousain,  l'hérésie  (statuts  de  Raymond  VII,  de  1233),  ou 
même  l'acte  de  soutenir  l'hérésie  sous  prétexte  de  commerce. 

(6)  Les  stat.  de  1245  à  Arles  spécifient  la  destruction  de  la  maison  du 
malfaiteur,  mais  seulement  en  cas  d'homicide  ou  s'il  a  fortifié  son  logis  pour 
faire  la  guerre  à  l'archevêque  ou  aux  consuls  (st.  15,  Anibert,  III,  104). 
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dre  le  fait  du  mal  plutôt  que  la  dépravation  de  son  auteur, 
c'est  la  fort  curieuse  pénalité  édictée  par  le  statut  71. 

Droit  rural,  —  Les  délits  ruraux  consistent  dans  les  infrac- 
tions aux  bans^  ou  règlements  sur  la  propriété,  atteintes  lé- 
gères que  punissent  de  légères  amendes,  infractions  aux 
Lans  sur  les  vendanges,  les  récoltes  potagères  ou  fruitières, 
les  blés,  prairies,  bois  et  taillis  défensables,  dommages  causés 
aux  arbres,  aux  vignes,  vols  de  produits  (st.  102  à  106).  Le 
han  des  animaux  est  l'interdiction  du  pâturage  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  point  de  vaine  pâture  ;  point  de  pâturage  dans  les 
bois  ;  la  défense  est  donc  universelle  et  l'on  peut  se  demanoer 
pourquoi  le  texte  prend  la  peine  de  la  formuler  spécialement 
pour  les  chaumes  et  autres  fonds  défendus  (et  aliis  prediis  de- 
fendutis).  N'est-ce  pas  là  un  reflet  des  législations  du  Nord? 

La  chasse  rentre  purement  et  simplement  dans  la  catégo- 
rie de  la  police  rurale.  Contrairement  à  la  loi  romaine,  la 
loi  d'Avignon  considère  le  gibier  comme  la  chose  du  pro- 
priétaire du  fonds  ;  mais  le  ban  de  chasse  ne  permet  la  chasse 
qu'une  année  sur  deux  ;  j'entends  pour  les  lièvres  et  lapins, 
car  il  reste  toujours  et  partout  permis  de  faire  la  guerre  au 
gibier  qui  vole,  gibier  non  susceptible  de  propriété  (st.  107)  : 
la  loi  prescrit  même  de  faire  fuir  les  grues  et  oiseaux  de 
passage.  Le  colportage  du  gibier  est  interdit  en  temps  pro- 
hibé. La  cour  peut  autoriser  à  chasser  en  tout  temps  dans 
les  îles  du  Rhône. 

Le  poisson  au  contraire  n'est  propriété  privée  que  s'il  se 
trouve  dans  un  fossé  creusé  de  main  d'homme  (st.  146), 
preuve  manifeste  que  si  la  loi  d'Avignon  reconnaît  le  droit 
de  propriété  sur  des  sources  situées  dans  le  fonds  lui-même, 
elle  ne  considère  pas  les  eaux  courantes  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public. 

A  part  quelques  délits  champêtres  (st.  103)  pour  lesquels 
le  non-paiement  d'amendes  qui  varient  entre  1  et  10  sous 
peut  donner  lieu  à  la  peine  de  l'exposition  du  coupable, 
sans  distinction  de  sexe,  le  buste  dépouillé  de  vêlements 
jusqu'à  la  naissance  des  jambes  (J),  les  peines  rurales  son^ 
exclusivement  pécuniaires  ;  elles  s'élèvent  d'ordinaire  de  \ 

(1)  Pénalité  rare  à  Avignon,  mais  fréquente  dans  lejreste  du  Midi. 
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à  6  SOUS  et  par  exception  à  20  et  à  100  sous  (st.  103, 100, 101 
106).  En  résumé,  j'oserai  qualifier  cette  pénalité  de  quasi- 
commerciale  et  les  responsabilités  purement  pécuniaires 
pour  délits,  pour  crimes  même  y  sont  fort  nombreuses. 

Les  statuts  9,53,  68  indiquent  en  matière  criminelle  des 
amendes  variant  de  100  à  1,000  sous  (1)  ;  le  statut  71  et  les 
statuts  84,  88,  89,  92,  93,  98,  99,  26,  53,  102,  105,  114,  120, 
130,  131,  135,  141,  148  (2)  des  amendes  que  nous  pourrions 
appeler  correctionnelles,  pour  le  délit  d'injures  et  diverses 
fraudes  commerciales,  rurales  ou  autres,  dont  le  chiffre  varie 
de  5  à  100  sous  (3).  Enfin  les  statuts  40,  53,  76,  77,  80,  81, 
82,  93,  95,  105,  144,  145,  stipulent  des  amendes  de  simple 
police  et  de  voirie  taxées  de  2  à  20  sous  (4). 

Nous  ne  trouvons  pas  trace  de  prescriptions  contre  l'infan- 
ticide et  les  attentats  aux  mœurs.  L'adultère  n'est  pas  prévu. 

Les  circonstances  atténuantes  résultent  de  l'arbitraire  du 
juge  ;  les  circonstances  aggravantes  de  la  qualité  nocturne 
du  délit  ou  de  la  qualité  des  coupables  (5). 

Nulle  mention  dans  les  statuts  d'un  droit  de  grâce  (6)  :  le 
podestat  ne  fait  que  procurer  l'exécution  des  peines  (st.  16;, 
à  moins  que  l'effet  n'en  fût  couvert  par  une  amnistie  dont  le 
besoin  se  faisait  assez  habituellement  sentir. 

Responsabilité.  —  L'excusabilité,  en  droit  avignonnais,  ré- 
sulte du  fait  :  pour  l'homicide  doivent  concourir  la  pleine 
volonté,  la  préméditation  [voluntas)  et  l'absence  de  toute  juste 
cause  {justa  causa). 

La  responsabilité  pèse  éminemment  sur  la  personne  : 
toutefois  le  père  répond  civilement  pour  son  fils  jusqu'à  con- 
currence de  la  légitime  (7),  s'il  l'a  sous  son  autorité  ou  bien 

(t)  Le  faux  commis  pcar  un  notaire  est  puni  de  100  livres  d'amende  (acte 
de  1300  p.  XXV). 

(2)  Relatif  à  l'altération  des  monnaies. 

(3)  En  cas  de  vol  de  fruits,  2  sous  par  fruit  (st.  102). 

(4)  C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  les  devoirs  civiques  constituent 
une  obligation  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire  sans  délit  :  le  retard  à 
la  concio  est  puni  de  5  sous  d'amende,  au  ionsilaim  de  12  deniers  (st.  59,  60). 

(5)  Du  lieu  du  délit  s'il  est  commis  à  l'audience  (de  même  à  Arles^  12i5). 

(6)  L'acte  de  l25l  (pièce  XVI)  donne  au  vicaire  le  droit  de  réformer  par 
voie  gracieuse  les  condamnations  correctionnelles  par  défaut.  Il  prescrit 
aussi  la  paix  pour  l'avenir  et  défend  sous  les  peines  les  plus  graves  de  dire 
un  mot  des  discordes  passées. 

(7)  Dans  les  st.  de  1154^  «  patres  filiorum  culpis  teneantur.  » 
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résidant  avec  lui  en  cas  d'émancipation  (st.  64);  le  maître 
répond  pour  son  serviteur  dans  le  cas  de  jet  ou  de  dépôt 
d'immondices  (amendes  de  2  sous,  st.  79). 

Les  fonctionnaires  répondent  personnellement  de  leurs 
actes,  après  leur  sortie  de  charge  :  ils  ne  peuvent  rentrer 
en  fonctions  avant  six  ans,  et  pendant  tout  ce  temps  leurs 
successeurs  ont  le  droit  et  le  devoir  d'apurer  leur  gestion 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Chose  remarquable  !  l'Etat  lui- 
même  se  déclare  responsable  et  dans  une  large  mesure.  Sans 
doute  le  curieux  statut  109  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  dési- 
reraient peut  être  quelques  criminalistes;  dans  combien  d'oc- 
casions l'autorité  pubUque  n'a-t-elle  pas  le  lourd  fardeau 
d'imposer  à  des  innocents  un  préjudice  I  Sans  parler  ici  du 
système  des  quarantaines,  que,  je  suppose,  par  la  faute  d'un 
propriétaire  négligent,  une  simple  infection  épizootique  se 
propage  dans  un  pays,  voilà  l'interdit  qui  frappe  une  ré- 
gion, et  qui  nécessairement  y  frappe  tout  le  monde,  inno- 
cents et  coupables  ;  qu'un  crime  soit  commis,  voilà  la  jus- 
tice condamnée  aux  soupçons  ;  et  les  soupçons  du  magistrat 
le  plus  expérimenté,  le  plus  intègre,  sur  qui  vont-ils  planer? 
qui  ne  sent  l'embarras  de  l'homme  chai'gé  de  cette  redou- 
table mission,  qui  ne  voit  des  personnes  innocentes  atteintes 
dans  leur  renommée,  obligées  à  des  confrontations,  soumi- 
ses à  des  vérifications,  non-seulement  pénibles,  mais  qui  leur 
causent  le  tort  le  plus  appréciable,  emprisonnées  peut-être, 
publiquement  discutées  devant  la  justice?  Eh  bien  donc,  n'est- 
il  pas  équitable,  dira-t-on,  que  l'intérêt  général  tienne  compte 
aux  intérêts  particuliers  des  durs  sacrifices  qu'il  leur  impose, 
sacrifices  qu'un  tardif  acquittement  qui  ne  remédie  à  rien 
ne  paraît  aucunement  compenser?  Soit  difficulté  pratique, 
soit  crainte  de  décerner  de  honteuses  primes  pour  l'égare- 
ment de  la  justice,  beaucoup  de  jurisconsultes  pensent  le 
contraire,  il  est  vrai,  et  d'ailleurs  le  législateur  suprême  qui 
nous  dispense  les  biens  et  les  maux,  qui  verse  sur  nous  et 
la  vie  et  la  mort,  et  les  maladies  et  les  joies  et  les  tempêtes, 
ne  semble-l-il  pas  se  conformer  lui-même  à  une  loi  de  fata- 
lité supérieure  dontle  sens  parfois  nouséchappe,mais  qu'il  im- 
pose à  la  fragilité  de  l'homme?  Nous  devons  subir  la  mort 
quand  elle  nous  frappe,  la  maladie  quand  elle  éclate,  la  grêle 
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quand  elle  nous  ruine;  je  ne  sais  pas  si  l'imperfection  de  nos 
lois  et  de  leur  application,  de  quelque  côté  que  l'humanité  se 
retourne  sur  elle-même  pour  chercher  une  situation  plus 
douce,  n'est  pas  un  mal  inhérent  au  même  titre  à  notre  nature. 

Le  droit  d'Avignon  ne  va  pas  jusqu'à  proclamer  la  res- 
ponsabilité de  l'État  pour  les  erreurs  commises  en  son  nom, 
mais  dans  une  certaine  limite  il  en  charge  les  fonctionnaires 
eux-mêmes  (1)  :  il  considère  l'Etat  comme  absolument  obligé 
de  poursuivre  d'office  et  de  procurer  la  réparation  de  tout 
fait  délictueux,  principe  tutélaire  et  d'une  logique  rigou- 
reuse, que  pourtant  ni  Rome  ni,  que  je  sache,  aucune  légis- 
lation moderne  n'a  inscrit  dans  les  Godes.  Alors  que  le  droit 
reconnaît  encore  la  guerre  privée  et  la  défense  personnelle, 
mais  en  les  restreignant,  l'Etat  prend  à  sa  charge  tous  les 
méfaits.  A  l'expiration  de  son  mandat  le  consul  ou  podestat 
doit  indemniser  (2)  sur  les  fonds  du  Trésor  toute  victime 
d'un  fait  illicite  dont  on  n'a  pu  découvrir  l'auteur.  Le  récla- 
mant estime  lui-même  le  dommage,  qui  est  vérifié  par  une 
commission  d'experts  ;  s'il  y  a  fraude,  le  réclamant  est  con- 
damné à  une  amende  du  quadruple.  En  cas  de  mort  d'un 
animal,  le  cadavre  doit  être  exhibé  à  la  commission.  Et 
comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'accidents,  mais  bien  de  délits, 
on  voit  que  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  charité  et  de  la  bien- 
faisance qu'agit  l'État,  mais  au  nom  de  sa  responsabilité 
légale  (3). 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  compléter  la  matière  de  la  res- 

(1)  Fonctionnaires  d'ailleurs  électifs. 

(2)  Excepté  en  cas  de  vol,  probablement  à  cause  de  l'impossibilité  pra- 
tique. 

(3)  Cf.  les  statuts  du  comte  de  Toulouse  de  1233,  dont  le  texte  mérite 
d'être  cilé  :  «  Item  statuimus  quod  occulta  et  clandestina  maleficia  de  com- 
munltate  castrorum,  civitatum  et  villarum  in  quibus  vel  in  eis  vel  in  eorum 
tenementis  fuerint  perpetrata,  de  nocte  vel  de  die  occulte  sive  per  incendiura 
sive  per  incisionem  arborum  aut  vinearum  vel  segetum  vel  occisionem  ani- 
malium,  vel  effusionem  liquidorum  vel  dispersionem  aridonim  aut  alio  modo, 
exceptis  furtis,  damna  passis  resarcianiur  damni  estimatione  declaranda 
per  sacramentum  illius  qui  passus  est  damnum,  taxatione  légitima  prsece- 
dente.  Per  hoc  enim  et  voluntas  nocendi  plurimum  refrenabitur,  et  cujus- 
libet  loci  universitas  majori  soUicitudine  taies  maléfices  persequetur,  et  quod 
super  hujusmodi  maleficiis  fiât  inquisitio  diligens  sine  mora;  et  reperti 
pœna  violatorum  pacis  et  aliis  pœnis  legitimis  torqueantur.  »  (Ap.  Gatel, 
p.  356.) 
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ponsabilité  qui  est  une  des  plus  saillantes  de  la  législation 
d'Avignon,  qu'à  observer  que  pour  le  fait  d'un  enfant  encore 
incapable  de  dol  personne  n'est  tenu,  pas  même  le  père,  civi- 
lement parlant  (st.  64).  La  capacité- du  dol  chez  le  pubère 
ou  le  proximus  pubertati^  est  une  question  de  fait  :  légale- 
ment on  la  suppose  à  douze  ans,  elle  n'est  entière  qu'à  qua- 
torze. L'enfant  de  douze  à  quatorze  ans,  en  cas  de  rixe  vio- 
lente, n'encourt  que  la  moitié  de  la  peine  (st.  68)  ;  il  échappe 
à  toute  responsabilité  en  matière  de  blasphème  (st.  66),  mais 
au  contraire  divers  règlements  de  police  et  de  propreté  pè- 
sent entièrement  sur  lui  (st.  40). 

Beaucoup  de  petites  amendes  fixes  sont  perçues,  en  cas 
de  flagrant  délit,  par  l'officier  de  police  judiciaire,  sans  autre 
forme  de  procès;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  la 
cour  agit  d'office. 

La  cour  est  saisie  ou  par  un  de  ses  membres,  ou  par  laplainte 
de  la  partie  intéressée  [querimonia)^  ou  de  tout  citoyen  (1). 
Par  une  idée  en  effet  conforme  de  tout  point  aux  lois  con- 
temporaines et  aux  lois  anglaises  de  notre  époque,  dont  tout 
le  monde  a  lu  en  certains  pays  une  réminiscence  dans  cette 
vieille  inscription  qui  met  les  plates-bandes  des  jardins  pu- 
blics sous  la  sauvegarde  des  citoyens,  à  Avignon  c'est  la 
morale  elle-même  et  l'ordre  public  que  l'on  convie  tous  les 
citoyens  à  faire  respecter.  L'Etat  qui  assume  sur  ses  deniers 
la  responsabilité  de  ne  laisser  aucun  délit  impuni  fait  appel 
au  concours  de  tous  les  contribuables  pour  lui  épargner 
cette  charge,  concours  légalement  obligatoire  et  gratuit  dans 
certains  cas,  facultatif,  mais  rémunéré  par  une  prime  qui 
varie  entre  le  quart  et  la  moitié  de  l'amende  la  plupart  du 
temps  (2).  Cette  procédure  est  appelée  l'antique  usage  de  la 
cité  [mos  antiquus  civitalis^  st.  67).  Il  est  probable  que  le  dé- 
faut d'une  dénonciation  obligatoire  crée  la  complicité,  bien 
que  cela  ne  soit  dit  expressément  nulle  part. 

Pour  que  personne  n'en  ignore,  les  délits  à  découvrir  sont 

(1)  V.  pièce  II,  renonciation  de  ce  principe  absolu  que  la  haute  justice 
seigneuriale  n'est  pas  admise  en  droit  avignonnais. 

(2)  V.  d'une  part  st.  107,  117,  144,  de  l'autre  st.  40,  53,  6G,  67,  79,  80, 
82,  83,  85,  87,  89,  95,  98,  lOl,  107,  110,  ll9,  120,  130.  —  A  Arles,  la  dé- 
nonciation doit  être  publique,  et  entraîne  rarement  une  prime  (Anibert,  III, 
p.  272). 
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publiés  par  le  i^rêtre  dans  l'église  (1)  et  par  le  crieiir  public 
sur  la  place  (st.  67). 

La  procédure,  il  faut  le  remarquer,  garde  jusqu'au  bout  ce 
caractère  extrême  de  publicité. 

Une  fois  saisie,  la  cour,  qui  est  le  tribunal  criminel,  fait 
procéder  à  une  enquête  à  laquelle  le  juge  (2)  doit  assister 
autant  que  possible  (st.  61).  Dès  lors  l'afEaire  est  entrée  dans 
sa  phase  publique,  et  il  n'appartient  plus  à  la  partie  civile 
elle-même  d'enrayer  par  une  transaction  ou  un  désiste- 
ment la  poursuite  criminelle. 

Le  magistrat  chargé  de  l'instruction  ou  inquisition  (in- 
quisitionum)  est  un  notaire  choisi  par  la  cour  au  premier 
rang  des  capacités  et  qui  change  tous  les  ans  comme  les  au- 
tres. Il  reçoit  un  traitement  de  400  sous  (st.  24)  et  doit  ré- 
sider :  en  cas  d'empêchement  il  ne  peut  se  faire  suppléer  par 
un  substitut,  mais  seulement  par  un  autre  notaire  que  la 
coLir  désignera  spécialement  (3). 

La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  (4)  est  de  droit, 
sauf  le  cas  de  crime  énorme.  La  question  ne  peut  être  appli- 
quée qu'à  une  personne  déjà  frappée  de  peine  infamante 
(1251,  p.  XVI  ;  1320,  p.  XXXIX.)  (5). 

A  la  suite  de  cette  information,  le  crieur  pendant  trois  ou 
quatre  jours  informe  la  ville  que  tout  intéressé  doit  pré- 

(1)  Ce  statut  est  emprunté  aux  st.  de  1154.  Les  conventions  de  Ray- 
mond VII  (1232)  stipulent  que,  conformément  aux  canons  du  concile  de  Nar- 
bonne  (1227),  tous  les  dimanches  le  prêtre  excommuniera  solennellement 
les  coupables  d'usure,  d'inceste,  de  concubinage,  d'adultère,  de  rapt,  de 
non-exécution  d'un  testament,  matièi-es  passées  sous  silence  (sauf  les  ques- 
tions testamentaires)  dans  les  statuts  d'Avignon,  soit  qu'ils  les  attribuas- 
sent à  la  juridiction  ecclésiastique,  soit  qu'ils  ne  jugeassent  pas  utile  de  les 
prévoir.  Ce  dernier  motif  nous  paraît  le  plus  vraisemblable,  étant  donnée 
la  comparaison  à  établir  avec  les  lois  des  villes  voisines  (Catel,  II,  p.  354). 

(V)  Le  juge  procède  à  l'interrogatoire;  le  podestat  et  les  consuls  égale- 
ment (st.  58). 

(3)  Actes  de  1298,  1306,  p.  XXVI  et  XXX. 

(4)  L'ordonnance  royale  de  1254  pour  le  Toulousain  supprime  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  envers  l'État  (§  XVI,  ap.  Labbe,  XI,  "57).  —M.  Bou- 
taric  soutient  au  contraire  que  l'emprisonnement  pour  dettes  était  de  règle 
dans  le  Midi.  Mais  je  crois  qu'il  n'analyse  pas  exactement  l'ordonnance 
lorsqu'il  dit  :  «  L'emprisonnement  préventif  était  rare  :  souvent,  même  dans 
les  cas  graves,  on  accordait  aux  personnes  la  liberté  sous  caution  {Alf,  de 
Poitiers,  p.  364.  Cf.  p.   14  8). 

(5)  Les  règlements  d'Alfonse  de  Poitiers  et  de  saint  Louis  sont  moins 
larges. 
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senter  ses  moyens  de  défense.  Après  quoi  la  cour  juge,  sans 
appel,  avec  l'assistance  de  tout  le  conseil  général,  et  les  con- 
damnations sont  publiées  dans  la  réunion  générale  du  peuple 
(concio) .  Cette  procédure  curieuse  ne  ressemble  en  rien  à  ce 
qui  se  passait  dans  les  législations  voisines  (1). 

Si  l'inculpé  est  un  étranger  qui  n'a  pas  comparu,  la  cour 
peut  autoriser  la  partie  civile  à  prendre  sur  lui  ses  sûretés 
(pignorari  raptorem,  st.  122),  justice  armée  qui  tient  de  près 
au  régime  des  guerres  privées,  et  il  me  semble  que  les  sta- 
tuts cherchent  à  la  restreindre  sans  cependant  oser  mécon- 
naître qu'elle  puisse  aller  plus  loin,  car  le  statut  42  ne  pose 
pas  du  tout  la  même  condition  que  le  statut  121  (2). 

Les  délits  de  diffamation  et  d'injures,  à  raison  de  leur 
couleur  plus  délicate,  ne  sont  poursuivis  que  conformément 
à  la  plainte  formelle  de  la  partie  lésée  ;  et  l'on  peut  en  ce 
cas  appeler  du  jugement  de  la  cour  (st.  71,  et  p.  XVI  et 
XXVII)  (3), 

Contentieux  administratif.  —  Outre  sa  compétence  cri- 
minelle, la  cour  exerce  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui la  juridiction  du  contentieux  administratif  et  public, 
et  certaines  fonctions  de  la  haute  surveillance  administra- 
tive. Elle  règle  le  mode  de  jouissance  des  biens  publics 
(1306,  p.  XXX),  autorise  les  exceptions  aux  lois  sur  lâchasse 
(st.  107),  autorise  et  surveille  certains  cas  de  guerres  privées 
(st.  72).  Elle  est  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  rela- 
tives au  régime  des  eaux  et  aux  déplacements  de  terrain  qu'el- 
les occasionnent  (st.  128).  La  cour  détermine  les  personnes 
à  qualifier  de  suspectes  (st.  76)  ;  elle  nomme  les  écrivains  jurés 
qui  assistent  les  notaires  (st.  19),  les  consuls  du  ban  (st.  105)  ; 
elle  examine  les  candidats  au  titre  de  médecin  (1297, 
p.  XXII)  et  de  notaire  (st.  19-1300,  p.  XXV)  :  elle  a  la  sur- 
veillance des  notaires  et  de  leurs  tarifs  (st.  19  et  23)  et  nomme 
le  notaire  d'instruction.  Enfin  elle  a  une  compétence  civile 

(1)  D'après  les  statuts  d'Arles  de  1245,  ce  sont  les  consuls  qui  doivent  faire 
poursuivre  à  main  armée. 

(2)  A  Gênes,  le  chef  du  pouvoir  s'engage  à  donner,  au  besoin,  un  avocat 
d'office,  à  exiger  des  témoins  la  vérité,  à  rendre  la  sentence  publique  dans 
le  délai  de  quinze  jours.  La  sentence  coûte  trois  sous  (Serra,  Hist.  de  l'anc. 
Ligurie^  I,  277). 

(3)  Môme  prescription  à  Arles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  effusion  de  sang  (art  158). 
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pour  les  difficultés  relatives  aux  locations  et  fermages  (st.  33) 
et  aux  dettes  en  général  (st.  36),  et  aussi  pour  l'exécution 
des  testaments  par  le  ministère  des  notaires,  se  plaçant  en 
cela  sur  la  frontière  du  droit  canon  (st.  18). 

Pj^océdure  civile.  —  En  matière  purement  civile,  la  justice 
fut  longtemps  rendue  par  un  juge  (1)  qui  avait  une  haute  si- 
tuation et  figure  à  côté  des  consuls  dans  les  actes  (2).  Elu 
chaque  année,  il  pent,  contrairement  au  droit  commun,  être 
réélu  après  une  seule  année  de  disponibilité  (propter  pauci- 
tatem  advocatorum).  Les  statuts  prévoient  l'existence  de 
deux  juges,  l'un  choisi  parmi  les  avocats,  l'autre  étranger; 
ce  dernier,  logé  à  l'hôtel  de  ville ,  y  rend  la  justice  (st.  1 , 1 4, 1 6) . 
Dans  certains  cas,  le  traitement  du  juge  se  trouve  à  la  charge 
du  podestat  personnellement. 

Un  juge  ne  peut  en  même  temps  être  clerc  (concile  d'A- 
vignon), ni  faire  fonctions  d'arbitre,  quoique  l'arbitrage 
soit  reconnu  par  les  lois  (3),  ni  d'avocat.  L'institution  du 
juge  étranger  tomba  en  désuétude,  à  cause  de  la  difficulté 
pour  un  homme  du  dehors  de  bien  connaître  le  droit  avi- 
gnonnais;  le  nombre  des  juges  s'accrut  en  même  temps  et 
il  fut  institué  un  juge-mage  (4). 

Sous  le  régime  des  statuts,  le  juge  est  souverain  et  il  n'y  a 
pas  d'appel  :  jamais  le  podestat  ni  les  consuls  n'exercèrent 
aucune  attribution  judiciaire  (5)  ;  c'est  en  1251  seulement 
que  le  vicaire  reçut  le  droit  d'agréer  les  appels  civils  pour 
les  causes  de  plus  de  50  sous,  et  de  désigner,  pour  les  ré- 
soudre, un  tiers  juge  assermenté  qui  statue  dansles  40  jours  (6) . 
Un  acte  de  1345  permet  en  termes  fort  obscurs  d'appeler  de 
toute  cause  civile,  mais  en  même  temps  les  frais  d'appel 
sont  portés  à  un  chiffre  élevé  (7). 

(1)  Dans  un  acte  de  1221,  p.  VII,  on  trouvera  mentionnés  deux  juges, 
qualifiés  l'un  «  judex,  »  l'autre  u  judex  causarum.  » 

(2)  V.  1198,  judex  juratus,  p.  I.  —  1212,  judex,  p.  II. 

(3)  St.  11.  —  1298,  p.  XXVIIl.  —  V.  un  acte  d'arbitrage  (1212),  p.  II,  avec 
accompagnement  de  caution  juratoire. 

(4)  1320,  1343,  1345,  p.  XXXIX,  XLIII,  XLVI. 

(5)  A  Arles,  l'archevêque  est  juge  d'appel. 

(6)  P.  XVI,  1298,  p.  XXIX.  —  Cf.  les  constitutions  des  villes  d'Italie. 

(7)  1345,  p.  XLVI.  —  1343  p.  XLIII.  —  Sur  le  principe  que  nul  ne  peu 
être  appelé  au  loin,  ni  distrait  de  son  juge  naturel,  V.  ordonnance  de  saint 
Louis  pour  le  Languedoc  de  1264,  §  19  et  20  (Labbe,  Concil.,  XI,  758). 
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La  justice  est  gratuite  (1)  et  ne  supporte  aucun  impôt.  Les 
actes  judiciaires  deviennent  authentiques  par  leur  enregis- 
trement et  leur  insinuation,  et  voici  le  tarif  soit  des  actes  eux- 
mêmes,  soit  des  expéditions  : 

Mandutum,  1  denier  (à  la  charge  du  débiteur)  ; 

Libellas^  1  denier; 

Attestation  1  denier  ; 

Autres  actes,  2  deniers  (2)  ; 

Enregistrement  d'un  serment  confessoire  ou  négatoire, 
gratis;  citation,  pour  un  citoyen,  gratis  (sauf  la  cire  et  l'huis- 
sier). 

Voici  les  frais  d'enchères  :  sur  une  somme  de  20  sous  et  au- 
dessous,  2  1/2  p.  100,  —  de  20  sous  à  100  sous,  1  l/4p.  100; 
de  100  à  300  sous,  1/120%— de  300  sous  et  au  delà  l/240^ 

Mais  la  procédure  comporte  d'assez  nombreuses  amendes 
civiles,  amendes  de  1^  2,  5  ou  de  10  sous  suivant  les  cas, 
pour  non-comparution  (3)  (st.  29),  amende  de  1/20^  pour  l'É- 
tat en  sus  de  la  restitution  civile,  dans  les  cas  de  condamna- 
tion pour  dépôt,  prêt,  retard  d'exécution  d'un  jugement  de 
calumpnia  (st.  30,  31,  34),  de  moitié  pour  retard  en  cas  de 
louage  ou  de  commodat  (st.  35),  de  5  sous  par  jour  de  retard 
à  fournir  un  gage  prescrit  par  jugement  (st.  32).  Le  pour- 
boire indûment  payé  à  un  ouvrier  est  restitué  pour  moitié 
seulement  au  donateur,  l'autre  moitié  reste  à  la  commune, 
en  punition  (st.  35). 

En  cas  de  délation  de  serment,  caution  doit  être  fournie 
de  part  et  d'autre  (st.  34). 

En  résumé,  les  frais  sont  légers  pour  le  plaideur  qui  est 
reconnu  avoir  raison. 

La  procédure  s'ouvre  par  une  citation  à  comparaître  le 
jour  même  (4),  simple  admonition  notariée  pour  les  petites 
causes,  libelle  pour  les  causes  susceptibles  d'appel,  notifica- 
tion officielle,  avec  l'exhibition  de  bâtons  peints  aux  armes 

(1)  1298,  p.  XXVIir.  —  Cf.  dans  le  même  sens  le  règlement  de  saint 
Louis  pour  le  Toulousain,  de  1254. 

(2)  La  grande  ordonnance  de  1270  fixe  à  12  deniers  le  salaire  du  greffier 
pour  la  rédaction  des  jugements. 

(3)  Dans  le  même  sens  stat.  d'Arles  de  1245. 

(4)  Cf.  de  même  stat.  d'Arles  de  1245.  —  D'après  ces  statuts,  tout  plai- 
deur prête  le  serment  de  calonge  (a.  13)., 
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de  la  ville,  si  l'huissier  agit  au  nom  de  la  cour.  Le  libelle  in- 
terrompt la  prescription  et  vaut  titre  pendant  deux  ans 
(st.  18,  29,  48,  29,  49,  50). 

Les  huissiers  sont  des  fonctionnaires  assermentés,  nommés 
chaque  année  et  indéfiniment  rééligibles,  chargés  d'assurer 
la  police  de  l'audience,  de  signifier  les  actes  judiciaires  et  de 
procéder  aux  mesures  d'exécutiou.  On  les  appelle  cursores^ 
appan'fores  curie,  executores^  nuntii  (1)  (st.  16,  26,  28,  29,  47). 
Ils  ont  droit  de  verbaliser  pour  les  contraventions  de  voirie 
urbaine  (st.  79).  Ils  reçoivent  de  la  cour  un  salaire  fixe 
(1288,  p.  131). 

L'office  de  greffier  est  annuellement  conféré  à  un  notaire, 
rééiigible,  qui  tient  les  registres  d'audience  et  délivre  les 
citations.  Ses  secrétaires  sont  assermentés  et  peuvent  faire 
les  citations  au-dessous  de  60  sous  (st.  16,  24). 

Les  légistes  ou  notaires  ou  avocats  sont  les  hommes  de  loi 
qui  rédigent  les  actes  et  représentent  les  parties  en  justice. 
Leurs  honoraires  à  défaut  de  conventions  sont  réglés  par  la 
cour.  La  cour  peut  assigner  d'office  une  cause  à  défendre 
(st.  45,  134).  Les  juges  en  fonctions  ne  peuvent  plaider  que 
contre  un  étranger  ou  bien  en  faveur  de  l'Etat  à  l'étranger 
(st.  11)  (2). 

Les  actions  judiciaires  sont  incessibles  (st.  55).  La  corpo- 
ration des  légistes  ayant  cependant  quelquefois  trahi  la  con- 
fiance des  mandants,  on  dut  successivement  exiger  d'eux  la 
qualité  de  citoyen,  des  garanties  de  moralité  et  de  fortune, 
leur  présence  au  tribunal,  la  conservation  des  minutes  dans 
la  ville,  et  enfin  ramener  aux  bornes  de  la  raison  (metas  ra- 
tionis)  le  règlement  de  leurs  honoraires  (3). 

Pi^océdure  commerciale.  —  En  matière  commerciale,  il  y  a 
lieu,  avant  de  comparaître  en  justice,  de  tenter  un  essai  de 
conciliation,  devant  un  tribunal  de  deux  prud'hommes  nom- 
més par  la  cour  et  choisis  dans  le  corps  de  métier  que  con- 
cerne l'affaire  (st.  149).  Pour  l'industrie  des  pierres  un  petit 

(1)  Le  mot  nuntius  est  appliqué  aussi  aux  électeurs  du  2«  degré  (st.  2  et 
4)  et  aux  envoyés  à  l'étranger  (p.  XVI). 

(2)  A  Arles,  d'après  Anibert,  un  avocat  ne  peut  occuper  pour  un  étranger 
(st.  m,  p.  341). 

(3)  1251,  1300,  1303,  1306,  1345,  p.  XVI,  XXV,  XXX,  XLIII,  XLV.  —  Cf. 
stat.  d'Arles,  de  1245,  art.  58,  59. 
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tribunal  consulaire,  composé  de  patrons  jurés  {\){maf/istri  la- 
pidum)  procède  avec  économie  et  rapidité  ;  les  frais,  tous  à  la 
charge  du  perdant,  varient  de  huit  deniers  à  deux  sous  par 
juge  (st.  123,  145). 

Nous  avons  achevé  cette  esquisse  de  la  cité  d'Avignon,  et 
nous  avons  cherché  à  y  réunir  sous  une  forme  homogène  les 
traits  épars  qui  vont  suivre.  En  prenant  congé  du  petit  Etat 
éphémère  que  nous  avons  évoqué  de  ses  cendres,  comment 
ne  pas  saluer  sa  grandeur  première  supérieure  à  ses  destins 
et  cette  force  autonome  qui,  malgré  tout,  persévérant  a  rem- 
pli l'univers  du  nom  d'Avignon?  Quelles  qu'aient  été  les  tra- 
verses de  la  république,  ses  gloires  lui  étaient  dues;  bien 
que  son  drapeau  se  soit  sans  relâche  levé  au  premier  rang 
contre  nous,  à  sa  fière  indépendance  nous  devons  notre 
hommage.  Et  lorsque  nous  cherchons  à  nous  figurer  ce  petit 
territoire  citadin  gouverné  par  des  lois  de  forme  si  mobile, 
involontairement  se  présente  à  nos  souvenirs  et  à  notre  pen- 
sée le  nom  d'une  ville  qui  jusqu'à  nos  jours  a  conservé  dans 
son  cœur  le  dépôt  d'une  tradition  analogue. 

Ancienne  ville  épiscopale ,  plus  épiscopale  qu'Avignon, 
s'étant  aussi  constituée  en  seconde  Rome  et  à  sa  façon  pas- 
sionnément éprise  d'elle-même,  féconde  en  beaux  esprits,  si 
Genève  s'est  dépouillée  des  appareils  qui  la  ceignaient  et 
semblaient  défendre  une  citadelle  religieuse,  l'histoire  dira 
dans  quel  camp  néanmoins  ont  pris  place  les  hommes  mili- 
tants qu'elle  a  produits.  Française  de  sang  autant  et  plus 
qu'Avignon,  je  ne  sais  pas  si  elle  est  destinée  à  abriter  quel- 
que jour  un  pontife  souverain  dont  l'impulsion  religieuse 
exerce  sur  la  France  une  influence  tangible  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  taire  ici  son  nom  fameux, 
qui  nous  rappelle  l'état  de  choses  que  nous  avons  évoqué.  Il 
appartient  à  ceux  qui  foulent  le  sol  de  la  reine  du  Léman 
d'apprécier  à  quel  degré  vit  en  elle  l'attachement  profond, 
qui  distingue  la  cité  d'Avignon,  pour  sa  foi  ;  l'esprit  dans  le 
fond  assez  français  delà  république  assise  auxbordsduRhône, 
et  une  antipathie  à  l'égard  de  la  suzeraineté  impériale  assez 
k       précise  pour  ne  rien  ménager  :  cette  politique  fidèle  à  des 


(!)  Dans  les  stat.  d'Arles  <Je  1246,  art.  127,  les  contestations  relatives  aux 
servitudes  urbaines  sont  jugées  de  môme  par  un  tribunal  arbitral. 
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visées  pratiques  et  constantes,  ce  gouvernement  intérieur 
léger  malgré  ses  crises,  un  chef  du  pouvoir,  simple  fonction- 
naire éminemment  obligé  à  répondre  envers  chacun  de  tout 
fait  blessant  pour  le  droit  ou  l'équité  :  la  république,  entière, 
légalement  et  civilement  responsable  de  toute  violence,  non- 
seulement  que  sa  direction  eût  par  hasard  infligée  à  ses  mem- 
bres, mais  encore  que  le  défaut  de  moyens  matériels  laisse- 
rait par  malheur  impunie  ;  l'instruction  publique  absolument 
indépendante  de  l'État  ;  le  commerce  libre  ,  la  justice  libre 
et  peu  dispendieuse  ;  les  étrangers  couverts  d'une  pleine 
sauvegarde  et  facilement  admis  aux  fonctions  publiques  : 
tels  sont  les  principaux  traits  qui  avec  les  mesures  reli- 
gieuses que  nous  avons  énumérées  déterminent  le  caractère 
de  la  république  d'Avignon. 


FIN  DE    L  INTRODUCTION. 


COUTUMES  ET    REGLEMENTS 

DE    LA 

RÉPUBLIQUE    D'AVIGNON 

AU  TREIZIÈME  SIÈCLE 


I 

Hec  sunt  statuta  proborum  virotum  civitatis  Avinionis,  per  l'n- 
sanctam  disquisitionem  sopientum  examinata  et  in  sanctis  con- 
siliis  approbata  atque  inter  eos  auctentice  hactenus  servata  et 
dei'nceps  observanda,  tanquam  justiciam  et  equitatem  in  se 
continentia. 

In  nomine  domini  nostri  Jhesa  Ghristi,  anno  incarna- 
tionis  ejusdem  M.  GG.  XLIIP^  scilicet  in  die  sancti  Andrée, 
fuerunt  electi  statutores  et  emendatores  statutorum  in  con- 
silio  generali  secundum  formam  statuti,  statuta  facienda  et 
ad  emendenda,  pro  anno  future,  ad  honorem  Dei  et  gloriose 
virginis  Marie  et  ad  omnem  utilitatem  civitatis  Avinionis  : 
et,  ut  bonus  status  civitatis  ipsius  in  melius  reformetur, 
statuimus  et  ordinamus  ut  (  1  )  a  rectore  seu  rectoribus  civitatis, 
quocunque  nomine  censeatur  vel  censeantur,  cum  consilio 
officialium  curie  eligantur  singulis  annis  usque  ad  festum 
sancti  Andrée  ad  statuta  civitatis  emendenda  vel  de  novo 
componenda  viri  légales  et  ad  hoc  peragendumydonei  milites 
et  jjrobi  homines  et  juris  periti  in  eo  numéro  qui  rectori  vel 
rectoribus  civitatis  videbitur  expedire;  et  illi  statim  (2)  cum 
electi  fuerint  et  in  generali  consilio  recitati  (3),  jurabuut 

(l)Cf.  Statuta  Arelatis  :  st.  60,  De  comulihas;  61,  De  electoribus  consu- 
lum  (Giraud,  Hist.  du  Droit  français^  II,  preuves,  p.  209).  —  Ibid.;  st.  110, 
De  correctione  statutorum;  111,  De  carta  consulatus;  Vlh,  De  consiliariis . 

(2)   Vor.  constituti. 

(;i)  Var,  requisiti. 
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qaod  slatutaemeudabuiU,  velordinabunt,  vclde  novofacient, 
sacramento  prestito  sub  forma  infrascripta,  et  sollicite  in 
hoc  officio  insistent  don  ce  dictum  officium  expleverint,  et 
explere  teneantur  usque  ad  festum  Nativitatis  Domini. 

Addontes  quod  si  forte  unus  vel  duo  illorum  qui  electi 
fuerintad  statuta  emendanda,  justa  causa  interveniente,  non 
poterit  intéresse,  licencia  habita  ita  a  suis  consociis  omnibus, 
et  eorum  arbitrio  eo  valeat  excusari.  Exinde  statuta  sécréta 
tcnendo  apud  notarium  publicum  et  juratum  qui  cum  eis 
fuerit  et  sigillata  sigillo  communis  donec  in  futuro  anno,  in 
die  ramis  palmarum,  quam  diem  intelligimus  esse  princi- 
pium  regiminum,  rector  vel  rectores  civitatis  in  publica 
contione  ea  juiaverit  vel  juraverint  observare.  Post  cujus 
vel  quorum  sacramentum,  in  eadem  contione  publice  reci- 
tentur.  Et  quod  rector  et  rectores  civitatis  non  possint  sta- 
tuta tenere,  aperire,  légère  vel  legi  facere  donec  lecta  et 
recita  ta  et  jurata  ad  servandum  per  rectorem  et  rectores  ci- 
vitatis fuerint  in  publico  parlamento. 

Statuimus  etiam  quod  a  dominica  prima  septuagesime 
usque  ad  octabas  septuagesime  in  hoc  modo  consilium  géné- 
rale et  juratum  conveniat;  et  per  ipsum  decernatur  (1) 
utrum  insequenti  anno  debeamus  habere  regimen  consulum 
an  regimen  potestatis. 

Salarium  autem  potestatis  statuimus  in  hune  modum  :  si 
sit  potestas  civishujus  civitatis,  habeat.  M.  solidosRaymon- 
densium  novorum  tantum,  et  quod  commune  habeat  duos 
judices  ad  expensas  communis. 

Si  vero  sint  due  potestates  cives  hujus  civitatis,  quilibet 
habeat  D.  solidos  Raymond,  tantum,  et  commune  habeat 
similiter  duos  judices  ad  expensas  communis. 

Si  sit  potestas  hujus  lingue  et  non  civis,  constituatur  sala- 
rium per  consilium  générale  ;  et  ipse  habeat  unum  judicem 
et  unum  vicarium  ad  omnes  expensas  suas,  etfaciat  expen- 
sas suas  de  suo  veniendo  in  potestariam  et  redeundo  a  po- 
testaria,  et  commune  habeat  ei  unum  judicem  ad  expensas 
communis. 

Item  statuimus  quod,  si  contingeret  consilium  conveuire  in 

(1)  Discernatur. 
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potestatem  alterius  lingue,  qiiod,  statim  facta  illius  eleclioiie, 
eidem  potestati  per  ipsum  consiliuin  salarium  statuatur.  Et 
salaria  potestatis  vel  potestatuni,  consulum  vel  judicum, 
subtilitate  vel  ingenio  quolibet  non  augeri  possint  per 
consilium  vel  per  contionem;  et  qui  primus  pro  consilio  de- 
derit  in  consilio  generali  vel  in  parlamento  quod  salarium 
augmentetur,  in  L  libras  [Remundensium]  puniatur,  secun- 
dus  consiliarius  in  alias  L  libras,  [ter tins,  quartus,  qui n  tus 
usque  in  L  libras  similiter  punianturJ.Etpenam  prediclam 
rector  seu  rectores  civitatis,  tempore  sui  regiminis,  nomine 
communis,  exigere  teneantur  :  et  non  possit  etiam  huic  sta- 
tuto  renuntiari  per  consilium  (1),  nec  etiam  per  parlamen- 
tum,  nec  consilium  super  hoc  congregetur,  nec  eciam 
requiratur  :  et  si  rector  vel  rectores  super  hoc  congregaverint, 
vel  requisierint,  vel  congregari,  vel  requiri  sustinuerint 
consilium  vel  parlamentum  (2)  pro  salario  augendo,  quod 
ipse  rector  vel  rectores  totum  salarium  amittat  vel  amittant, 
et  cives  ei  vel  eis  non  in  aliquo  obedire  teneantur. 

Item  statnimus  quod  per  quoscunque  rectores  civitas  re- 
gatur,  habeatur  unus  judex  de  civitate  ista  et  alius  extraneus, 
et  habeat  X  salario  judex  [civitatis]  (3)  ;  alii  arbitriorectoris 
vel  rectorum  salarium  constituatur  (4).  Commune  autem 
habeat  hospitium,  si  fuerit  extraneus,  et  reddat  jus  in 
palatio  communis. 

Il 

De   electione  electorum  rectoris    et  de  electione  rectoris  et  de 
nuntiis  eligendis. 

Statuimus  et  ordinamus  quod  si  consilium  in  potestariam 
convenerit,  semper  electio  rectoris  vel  rectorum  civitatis  fiât 
in  hune  modum  :  singulis  annis,  ab  anno  novo  usque  ad 
epyphaniam,  in  hoc  modo  conveniat  consilium  générale  ad 
pulsationem  campane  super  ordinando  regimine  civitatis,  et 
fiant  per  notarium  publicum  et  juratum  tôt  carte  numéro  quot 

(1)  Vel  et  parlamentuni.  Vel  et  parlamentum  vel  consilium... 

(2)  Consilium  générale... 

(3)  Var.  et  liabeat  pro  salario  judex  civis  M.  D.  solidos  a  commun!. 

(4)  Statuatur. 
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erunt  consiliarii  in  consilio  generali,  inter  quas  sint  X  carte 
scripte  mixte  inter  non  scriptas,  et  tôt  positis  sub  uno  ca- 
pello  qnot  milites  erunt  in  consilio,  singuli  milites  capiant 
singulas  de  illis  per  ordinem  ;  et  primi  quinque  qui  cartas 
scriptas  habuerint,  segregati  in  uno  loco  et  custoditi  per 
ouriam  ne  cum  aliis  colloquium  possint  habere,  de  aliis  qui 
sunt  de  consilio  generali,  et  non  de  se  ipsis,  teneantur 
eligere  unum  militem  electorem  rectoris  civitatis  ;  et  ille  sit 
elector  in  quo  omnes  quinque,  vel  major  pars  ipsorum  con- 
venerit  sub  hac  eadem  forma  :  alii  quinque  milites,  qui 
alias  quinque  cartas  scriptas  habuerint,  eligant  alium  elec- 
torem, et  si  forte  eundem  elegerintquem  et  primi,  conveniant 
iterum  ad  alium  eligendum.  Eodem  penitus  modo  probi 
homines  cartas  capient,  et,  cumX  scriptas  habuerint,  divisi 
per  quinquenariumnumerum,  primi  quinque  unum  [et  alii 
quinque]  alium  electorem  eligant,  et  sic  illi  IIIl''''  electi 
eligant  potestatem  vel  potestates,  catholicum  vel  catholicos, 
non  excommunicatum  vel  excommunicatos  (1)  qui  diligat 
vel  diligant  libertatem  civitatis,  et  societatem,  et  factum 
societatis,  et  honorem  ecclesie.  Et,  ut  omnis  fraudis  suspicio 
propulsetur,  statuimus  ut  dicti  IIIP""  electores  patrem  vel 
filium  vel  fratrem  alicujus  ex  ipsis  non  eligant  inrectorem. 


m 

De  exitu  rectoris  et  embaxatorum  (2). 

Item  statuimus  quod  consules  nec  potestas  non  exeant  ci- 
vitatem  istam  ad  expeusas  communis  absque  consilio  consilii 
generalis  ;  arbitrio  tamen  consulum  omnium  vel  presentium 
relinquatur  utrum  ipsi  iverint  vel  miserint  ambaxatores  pro 
facto  communis,  et  possint  mittere  ambaxatores  longe  per 
duas  dietas  tantum  et  infra  requisito  (3)  consilio  generali 
utrum  si  due  potestates  essent  in  civitate  ista  et  necesse  fue- 
rit  illos  ambas  potestates  exire,  possint  habere  LX  solides 

(1)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  st.  126,  De  heretico  vel  infamata  personn. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  st.  77,  De  embat/ssatoribus  ;  78,  De  embaijssato- 
ribus  per  aquam  missis  ;  76,  De  salai'io  nuntiorum. 

(3)  Var.  irrequisito. 
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iiitcrambospro  singulis  diebus,  inter  expensas  et  mercedes 
bestiarum  diioruin  vci  trium  vel  quatuor  sociorum. 

Si  autem  extra  civitatem  non  jacuerint,  ut  pote  redeunles 
ipsa  die  qua  exiveriut,  et  eciam  pro  ipsa  die  qua  redierint 
iiî  civilatem,  habeant  tanturn  mcdietatem  denariorum  predic- 
tonim.  Si  autem  redierint  eadem  die  et  non  comederint  extra 
civitatem,  habeant  tantum  mercedes  bestiarum,  exceptis 
l)estiis  propriis  potestatis  vel  potestatum,  pro  quibus  non 
dabitur  ei  vel  eis  merces  a  communi  :  et  si  unus  po testas 
exiret,  quando  duas  potestates  haberemus,  habeat  pro  die 
XL  solidos  conventionibus  supradictis  ;  et  si  haberemus 
laiicam  potestatem  et  oporteret  illum  exire,  habeat  pro  die 
XL  sol.  [a  communi,  salvis  per  omnia  constitucionibus  (1) 
supradictis.  Quum  autem  consules  vel  judices  exire  necesse 
fuerit,  habeat  quilibet  Y  solid.]  pro  quahbet  bestia,  si  tamen 
illuc  de  nocte  jacuerint.  Si  autem  extra  civitatem  istam  non 
jacuerint,  ut  pote  redeuntes  ipsa  die  qua  exiverint,  et  etiam 
pro  ipsa  die  qua  redierint  in  civitatem  istam,  habeant  tan- 
tum medietatem  denariorum  supradictorum.  Si  autem  redi- 
verint  eadem  die  et  non  commederint  extra  civitatem,  ha- 
beant tantum  mercedes  bestiarum,  exceptis  bestiis  consulum 
propriis  pro  quibus  non  habeant  mercedem  a  communi. 

IV 

Forma  mcramenti  illorum  qui  eligent  electores  et  sacramenti 
quatuor  electorum  vel  nunciorum  quos  ipsi  IIII'^^  eligunt, 

Jurabunt  electores  electorum  quod  ipsi  eligent  legaliter 
et  boua  fide  viros  légales,  providos  et  sapientes,  non  con- 
siderata  super  hoc  faciendo  amicicia,  consanguinitate,  affi- 
nitate,  vel  alia  familiaritate,  vel  his  rationibus,  velprecibus 
alicujus  vel  aliquorum  moveantur  ad  aliquos  eligendos, 
vel  inimicitia,  prece  vel  precio,  vel  timoré  movebuntur  ad 
magis  ydoneos  non  eligendos.  Sed  considerata  tantuvQ  com- 
muni utilitate  tocius  civitatis,  non  considerato  privato 
commodo  vel  incommodo  alicujus,  sapientiores,  legaliores, 

(1)  Conditionibus. 
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magis  sufficieutes,  et  magis  ydoueos,  et  qui  melius  habeaiU 
noticiam  virorum  legalium  et  sapieiitiiim  eligent  bona  fide. 
Sub  hac  eadem  forma,  jurabunt  electores  poicstatis  vel 
potestatum  et  quod  eligant  bona  fide  virum  catholicum  vol 
viros  catholicos,  et  non  suspectum  vel  non  suspectos  in 
fide  si  posse  et  licentiam  habuerint  potestatem  vel  potes- 
tates  eligendi. 

V 

Forma  juraynenti  composilorum  statuta. 

Jurabunt  compositores  statatorum  quod  statuta  civitatis 
facient  corrigendo,  addendo,  vel  diminuendo,  vel  de  novo 
componendo,  vel  prorsus  toUendo,  bona  fide,  legaliter,  et 
sine  fraude,  considerata  communi  utilitate  civitatis,  sicut 
ad  majorem  honorem  et  utilitatem  civitatis  eis  videbitur 
faciendum,  non  considerato  privato  commodo  vel incom modo 
suo,  vel  alterius  nec  prece,  nec  precio,  nec  amore,  nec 
odio,  nec  timoré.  Et  quod  statuta  ipsa  complebunt  infra  pre- 
dictum  tempus,  nisi  justissima  causa  interveniente  fuerint 
prepediti. 

VI 

Forma  e/ectionis  electorum  et  consulum. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  si  consiliiim  conveneritin 
regimine  consulum.  quod  electio  electorum  consulum  et  elec- 
tio  consulum  fiât  in  hune  modum  :  singulis  annis,  in  vigilia 
ramis  palmarum,  conveniat  consilium  générale  ad  pulsa- 
tionem  campane  super  ordinando  regimine  civitatis,  et  fiant 
per  notarium  publicum  et  juratum  tôt  carte  numéro  quoi 
«^runt  consiliarii  in  consilio  generali,  inter  quas  sint  octo 
carte  scripte  tantum  mixte  inter  non  scriptas,  et  totpositis  sub 
uno  capello  quot  erunt  milites  in  consilio  inter  quas  sint  1111°' 
carte  scripte,  singuli  milites  capiant  singulas  car  tas  ex  illis 
per  ordinem,  et  illi  qui  car  tas  scriptas  habuerint,  segregati 
singulariter  in  divisis  (l)locis  et  custoditi  per  curiam  ne  cum 
aliis  coUoquium  habere  possint,  de  aUis  civibus  quibuslibet 

(1)  Diversis. 
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et  non  de  se  ipsis  qualuo]'  eligani  clectores,  quilibet  anum 
per  se. 

Eodern  penitus  modo,  singuli  probi  homines  cartas  capiant, 
et  custodiantar  singalariter  ;  et  illi  quatuor  qui  habebunt 
cartas  scriptas  alios  quatuor  eligant  electores,  et  illi  octo  elec- 
tores  habeant  poteslatem  plenissimam  consules  eligendi, 
ita  quod  unusquisque  electorum  unum  consulem  eligat  per 
se  antequam  loquatur  cum  aliquo  de  electione;  et  quilibet 
electorum  custodiatur  segregatim,  et  solus,  et  in  uno  loco 
sine  aliis,  donec  ad  certam  personam  consulis  eligendaui 
secum  concordaverit,  [et  postquam]  ita  quilibet  eorum  con- 
cordaverit  possint  omnes  insimul  consules  quos  elegeriut 
inter  se  nominare,  ita  quod  nuUi  persone  electorum  ma- 
nifestet  electum,  nisi  presentibus  omnibus  electoribus  suis 
et  audientibus;  non  tamen  possit  elector  consulis  illum 
eligere  consul um  qui  eum  elegerit  electorem,  nec  pater 
filium,  vel  e  converso  nec  frater  fratrem.  Si  vero  un  us  ex 
quibuslibet  illorum  qui  eligunt  electores  illum  eligat  quem 
alter  primo  elegerit,  tune  alium  eligere  iterum   teneatur. 

Item  dicimus  de  electoribus  consulum.  NuUus  autem  ac- 
cipiat  cartam  in  consilio  pro  electione  consulum  facienda 
nisi  sit  de  consilio  et  faciat  residentiam  in  civitate  ista  per 
aliquam  partem  anni,  scilicet  per  medietatem  anni,  in  slari 
proprio,  vel  gratis  habito,  vel  conducto;  et  sindici  curam 
habeant  de  predictis. 

VII 
Juramentum  notarii  compositoris  sortium. 

Jurabit  notarius  compositor  cartarum  super  sancla  Dei 

evangelia  quod  omnes  cartas  sive  alicujus  noticia  unifor- 

miter  prout  melius  potuit  fecit,  et  sic  fideliter  clausit  quod 

scripte  a  non  scriptis  discerni  non  possent,  et  eas  factas  sic 

fideliter  custodivit  quod  nemoprop ter  ipsum  eas  fscribi]  vi- 

dit  ;  et  eas  legaliter  et  bona  flde  inmiscebit  scriptas  inter  non 

I      scriptas  :   et   sic  quod  ipse  ignorabit    ubi    potius  scripte 

I     quam  non  scripte  capi  possint,  et  in  omnibus  hiis  habuit 

I     bonam  fidem. 
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YIII 

Juramcntum  consulum  electorum   si  per  comules  civùas  debeat 

régi, 

Jurabimt  electores  consulum  quod  ad  regimen  civitatis 
eligent  bona  fide,  legaliter,  consules  viros  légales,  providos 
et  discretos,  catholicos,  non  excommunicatos  et  qui  dili- 
gant  civitatem  et  libertatem  civitatis,  et  qui  assidue  insistere 
possint  in  regimine  civitatis  :  ad  electionem  vero  consulum 
non  procèdent  considerata  propria  amicicia,  consanguini- 
tate,  affînitate,  vel  alia  familiaritate,  nec  ab  electione  viro- 
rum  ydoneorum  désistent  ratione  inimicicie  proprie,  prece, 
vel  precio,  vel  timoré,  sed  quos  sapientiores,  legaliores, 
magis  ydoneos  et  magis  sufficientes  pulaverint  eligent  bona 
fide,  considerata  communi  utilitate  civitatis,  non  privato 
commodo  vel  incommodo,  monitione  vel  precibus  alicujus, 
nec  recèdent  ab  eo  loco  ubi  convenire  debent,  nec  cum  ali- 
quo  loquentur,  necbibent,  neccomedent,  donec  convenerint 
omnes  in  electione  consulum  :  locum  vero  intelligimus 
occlesiam  béate  Marie  (1). 

IX 

Forma  juramenti  consulum  vel  potestatis  quod  fiet  in  publica 

contione. 

Jurabunt  consules,  vel  potestas,  vel  potestates  quod  toto 
tempore  sui  regiminis  régent  civitatem  istam  et  omnes  cives 
huJQs  civitatis  legaliter  et  bona  fide,  et  in  omnibus  ad  suum 
regimen  pertinentibus  fideliter  se  habebunt  ad  servandum 
jura  et  statuta  civitatis. 

Item  jurabunt  quod  non  convocabunt,  nec  convocari,  nec 
congregari  patientur  consilium  vel  contionem,  in  quo  vel  in 
qua  fiât  vel  ordinetur  aliquid  contra  libertatem  vel  juridic- 
tionem  civitatis. 

Item  omnia  jura  communis  hujus  civitatis,  honorem,  juris- 
dictionem  et  libertatem  civitatis  et  civium  pro  posse  suo  bona 

(I)  Suppl.  vel  alium  locum  secundum  quod  rationem  habent  electores. 
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fîde  custodieiit  et  défendent,  et  a  nnllo  diminui  pacientur, 
et  ea  in  qaibuscnmque  poterant  juste  et  racionabiliter  aiig- 
mentabmit,  et  hoc  idem  jiirari  facient  ab  universitate  civi- 
tatis  annis  singulis:  et  si  aliqui  cives  convenerint  (1)  ad  di- 
minutionem  libertatis  vel  jurisdictionis,  puniatur  arbilrio 
carie  pro  qualitate  persone,  dicti  vel  facti. 

Itemjurabunt  quod  sanctam  [matrem]  ecclesiam,  et  (2)  spe- 
cialiter  episcopum  et  ecclesiam  Avinionis  et  personas  et  res 
eorum  et  jura  omnia  defensabunt. 

Itemjurabunt  quod  non  récipient  in  civitate  ista,  vel  dis- 
trictu,  vel  recipi  ab  aliquo  pacientur  hereticos  vel  Valden- 
ses  (3),  quocunque  nomine  censeantur,  nec  eis  prestabunt 
consilium,  auxilium  vel  favorem  ;  et  si  quis  contra  fecerit, 
videlicet  scienter  recipiendo  hereticum  vel  Valdensem 
postquam  fuerit  convictus  et  légitime  condempnatus  herc- 
ticus  vel  Valdensis,  domum  ejus  videlicet  receptatoris  velfau- 
toris  facient  dirui,  et  bona  ejus  facient  publicari  :  ymo  ipsum 
receptatorem  vel  fautorem  exterminabunt,  et  exterminare 
curabunt,  et  ipsum  banniride  civitate. 

Item  jurabunt  quod  ab  aliquo  de  civitate  ista  vel  ipsius 
districtu  non  récipient  per  se,  vel  per  alium,  nec  a  suis  judi- 
cibus,  vel  ab  aliquo  de  curia  vel  de  familia  sua  scienter  recipi 
pacientur  munera  seu  promissiones  ab  aliis  sibi  non  sub- 
ditis  occasione  sui  regiminis,  exceptis  hiis  que  ad  cibum  vel 
ad  potum  pertinent  que  in  brevi  tempore  consumuntur. 

Item  jurabunt  quod  stratas  publicas  et  bolas  (4)  ad  distric- 
tum  civitatis  pertinentes  securas  custodient  et  servabunt. 

Item  jurabunt  quod  intègre  et  plenarie  servabunt  justi- 
ciam,  maleficia  puniendo  secundum  jura  et  statiita  civitatis, 
et  condempnationes  factas  exequentur,  et  eas  non  revocabunt 
nec  revocari  ab  aliquo  patientur  (5). 

(1)  Var.  aliquis  civis  contravencrit,  —  extraveneiit. 

(2)  Alias;  fin  de  la  phrase  :  fideni  catholicam  servabunt. 

(3)  En  1227,  à  la  suite  de  sa  prise  d'assaut  par  les  croisés,  Avignon  s'était 
déjà  engagée  à  ne  plus  recevoir  de  Vaudois  ni  aucun  autre  hérétique,  et  le 
fait  d'en  abriter  dans  les  maisons  particulières  fut  inscrit  dans  la  loi  comme 
un  délit.  Les  prescriptions  des  statuts  de  1243  consacrent  donc  le  droit 
acquis,  mais  il  est  remarquable  qu'ils  le  consacrent  avec  une  certaine  so- 
lennité et  plus  librement. 

(4)  Bolus,  bornes. 

(5)  Supp.  da?is  les  éditions  postérk'ures  à  i244  :  Item  jurabunt  quod  ven- 
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Item  slatuimus  quod  rectores  vel  potestas  istiiis  civitatis, 
quocunque  iiomine  censeantur,  teneantur  inquirere  ex  offi- 
cio  suo  si  aliquis  officialis  istius  civitatis  a  sex  aniiis  citra 
habuit  aliquid  injuste  a  communi  vel  ab  aliqua  persona, 
contra  proprium  sacramentum  temere  veniendo  vel  contra 
statutum  hujiis  civitatis  juratum  ;  et  si  hoc  reperierit,  tenea- 
tur  illud  exigere  sine  strepitu  juditiario  cum  pana  legali,  vel 
statuti  et  (1),  ex  officio  suo,  et  hoc  exequatur  infra  mensem 
ab  introitu  sui  regiminis  :  et  intelligimus  officiâtes  potesta- 
tem,  communes  (2)  sindicos,  etjudices,  et  clavarios,  et  omnes 
alios  ofiiciales. 

Item  statuimus  quod  tam  civibus  quam  extraneis  in  curia 
sua  conquerentibus  (3)  conveniri  et  teneri  facient,  legaliter, 
et  bona  Me,  existentes  fidèles  per  omnia  civitati,  et  in  con- 
trarium  non  movebuntur  amore  vel  odio,  timoré  vel  precibus 
alicujus,  hoc  salvo  et  retento  quod  de  injuriis  et  dampnis 
datis  seu  violentiis  factis  in  ci  vitale  ista  vel  extra  in  ter  [con- 
cives],  in  die  ramis  palmarum  (4)  quo  hujus  civitatis  seditio 
et  discordia  inchoavit  ab  ipso  die  usque  ad  illud  tempus  in 
quo  dominus  Persavallus  primo  venit  in  civitatem  istam  pro 
regimine  ipsius  civitatis  et  a  natale  domini  ante  regimen 
domini  Taurelli  usque  ad  adventum  ejus  in  regimine  propter 
bonum  pacis  nulla  querimonia  vel  questio  audiatur. 

Addentes  huic  statuto  quod  nulla  querimonia  vel  questio 
audiatur  de  dampnis  vel  de  injuriis  datis  in  hac  civitate  vel 
extra  inter  concives  hujus  civitatis  ab  octabis  pasche  proxime 
preterite  usque  ad  diem  in  qua  dominus  Ban-allus  juravit 
potestatem  hujus  civitatis,  scilicet  in  die  lune  ante  domini- 
cam  de  passione,  propter  bonum  pacis. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  potestas,  vel  consules, 
vel  rectores  istius  civitatis,  quocunque  nomine  censeantur, 
teneantur  jurare  in  introitu  sui  regiminis,  et  jurent  quod 

ditiones  et  obligationes  rerum  et  redituum  communis  factos  et  faciendos 
sollempni  licitatioiie  preljabita  et  de  consilio  generalis  consilii  firmiter  ob- 
servabunt. 

(1)  Statuta,  —  statuetur. 

(2)  Consules. 

(3)  Tenebunt  plenarie  rationem  et  teneri. 

(4)  Le  dimanche  des  Rameaux 1237-38,  au  moment  de  la  nominiition 

comme  podestat  du  Génois  Perceval  Doria. 
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ipsi  dabunt  auxiliiim  et  iavoiem  con fratrie  hujiis  civitatis, 
et  eam  défendent  ])ro  posse  siio  et  singiilos  predicte  confra- 
trie  ;  et  quod  ipsi  non  pacientnr  quod  in  hac  civitate  [fiat  inter] 
concives  hujas  civitatis  aliqua  alia  confratria  (1)  vel  so- 
cictas,  vel  ca])ita  ministcriorum,  vel  alia  congregatio  quo- 
ounque  nomine  censeantur  cum  sacramento  vel  sine  sacra- 
mento,  nisi  predicta  confratria. 

Item  jurabunt  predicti  rectores  quod  si  aliqui  vel  aliquis 
hujns  civitatis  contra  predictam  confratriam  aliquid  fecerit 
vel  fecerint,  faciendo  aliquam  congregationem,  de  predictis 
vel  alio  modo  quod  in  M.  solidos  Raymondensium  singulos 
punient  pro  qualibet  vice  curia  aplicandis  (2),  vel  in  majori 
pena  peccuniaria  vel  corporali  si  reclori  vel  rectoribus  visum 
fuerit. 


Juramentum  quod  flet  pro  libertate  et  jurisdictione  civitatis. 

Item  statuimus  quod  per  rectorem  vel  rectores  civitatis 
exigatur  et  recipiatur  infra  mensem  a  tempore  sui  regiminis 
spéciale  sacramentum  ab  omnibus  civibus  pro  salvandis  et 
conservandis  libertate  et  jurisdictione  civitatis  Avinionis. 


XI 
Juramentum  jwlicmn  et  vicarii  (3). 

Jurabunt  vicarius  et  judices  quod  omnia  et  singula  que  in 
sacramento  consulum  vel  potestatis  continentur  servabunt 
per  se  legaliter  et  bona  flde,  et  super  servandis  et  distrin- 
gendis  (4)  dabunt  fidèle  consilium  consulibus  vel  potes- 
tati,  et,  in  suis  officiis  legaliter  se  habentes,  fidèles  erunt  per 
omnia  civitati,  servando  jura  et  statuta  civitatis. 

Item  statuimus  quod  judices  non  suscipiant  causas  ad  pa- 
trocinium  procurandam  infra  tempus  sui  offîtii  extra  civi- 

(1)  Gonfederacio. 

(2)  Applicandis. 

(3)  Cf.  St.  Arelatis  :  62,  De  judicibus  et  tempore  feriariim  ;  li^,  De  j'u- 
dicibus. 

(4)  Distinguendis. 
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latein,  vel  iiifra  civitatem  contra  cives  civitatis,  nec  eciam 
aliquas  causas  que  siat  de  jurisdictione  civitatis  tanquam 
[arbitri]  vel  arbitratores  extra  curiam  recipiant,  eo  tamen 
salvo  quod  voluntate  rectoris  vel  rectorum  possint  [audire 
vel]  componere  inter  amicos  si  inter  eos  coiitroversie  vertuii- 
tur  sine  tamen  disturbio  curie. 

Nec  [pro]  salario  seu  peticione  (i)  vel  promissione  aliqua 
cum  aliquibus  exibunt  civitatem  causa  procuraudi  patroci- 
nium,  nec  advocabunt  nisi  pro  commun!  vel  pro  tali  facto  de 
quo  rector  vel  rectores  civitatis  se  intromitterent  tanquam 
rectores  civitatis  (2). 

Item  statuimus  quod  judices  audiant  testes  super  causis 
ordinariis,  maxime  in  diebus  veneris,  nisi  justa  causa  eos 
impediat. 

XII 
Offîcium  sindicorum  et  forma  sacmmenti  quod  prestare  debent. 

Jurabunt  syndici  quod  ipsi  fideliter  in  bona  fide  custodient 
et  servabunt  et  pètent  omnia  [jura  et  omnia]  bona  corn- 
munis,  et  de  utilitate  communis  erunt  solliciti  et  intenti,  pe- 
tendo  et  defïendendo  in  curia  et  extra  curiam  omnia  [bona  et] 
jura  communis,  vitando  pro  posse  suo  superfluas  expensas 
communis  et  omnia  que  in  gravamine  communis  rétorquer! 
possent,  et  augendo  bona  et  jura  communis  !n  omnibus  in 
quibus  juste  et  rationabiliter  poterunt. 

Item  omnia  recepta  nomine  communis  a  clavariis  et  omnes 
expensas,  sicut  recipientur  et  sicut  expendentur,  facient 
[scribi]  in  proprio  cartulario  per  proprium  scriptorem,  au- 
diendo  de  singulis  receptis  et  expensis  sicut  recipientur  et 
expendentur  a  clavariis  rationem,  quam  rationem  clavarii  eis 
reddere  teneantur. 

Item,  pro  omnibus  (3)  causis  quas  nomine  communis  toto 
tempore  su!  officii  habebunt  agendo  vel  deffendendo,  presta- 

(1)  Pactione. 

(2)  Suppl.  Item  statuimus  quod  si  super  potestatem  non  civem  civitatis 
civitas  regatur  potestas  ad  expensas  suas  habere  duos  judices  teneatur.  Si 
vero  per  consules  regatur,  ad  expensas  communis  duo  judices  habeantur 
illi  scilicet  quos  consu'es  duxerint  eligendos  quibus  per  ipsos  consules  sa- 
lariiim  statuatur. 

(3)  Gravibus. 
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bunt  unum  sacramentum  tantiim  de  calumpnia  coram  con- 
silio  generali  :  et  in  omnibus  supradiclis  et  in  aliis  ad  suum 
offitium  pertinentibus  habebunL  per  omnia  bonam  fidem,  et 
eruut  fidèles  communi  civitaiis,  nichil  de  suo  officio  ommit- 
tentes,  vel  aliquem  contra  suum  offitium  alleviantes  occa- 
sione  amicicie,  consanguinilatis,  affinitatis,  vel  alterius  fa- 
miliaritatis,  vel  gravantes  occasion e  inimicicie,  vel  prece, 
vel  precio,  vel  timoré. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquid  de  suo  officio  sindici  com- 
miserint  vel  contra  suum  officium  fecerint  in  quo  dampni- 
ficetur  commune,  illud  [restituatur]  communi  de  salario  sin- 
dicorum  ;  et,  si  (1)  secundum  qualitatem  delicti  seu  commisi 
dictum  dampnum  de  salario  ipsorum  non  poterit  resartiri, 
illud  de  aliis  bonis  sindicorum  rectoris  vel  rectorum  arbitrio 
emendetur. 

XIII 

Juramentum  clavariorum  (2). 

Jurabunt  clavarii  quod  ipsi  fideliler  et  bona  fide  récipient 
et  custodient  redditus,  et  obventiones  communis,  et  expensas 
communis  facient  scribi  in  propriis  cartulariis  per  proprium 
notarium  (3)  ;  et  quicunque  communis  obvenciones  recepe- 
rit  teneatur  eas  reddere  clavariis,  ita  quod  clavarii  de  om- 
nibus expensis  et  receptis  no  mine  communis  ab  ipsis  vel  ab 
aliis  factis  possint  reddere  rationem. 

Jurabunt  etiam  quod  bene  et  fideliter  buUam  custodient  et 
tenebant,  et  in  omnibus  supradictis  et  aliis  ad  suum  officium 
pertinentibus  babebunt  per  omnia  bonam  fidem,  et  erunt 
fidèles  communi  civitatis,  nichil  de  suo  officio  ommictentes 
vel  aliquem  contra  suum  officium  allevantes  occasione  ami- 
cicie, consanguinitatis,  vel  alterius  familiaritatis,  vel  gra- 
vantes occasione  inimicicie,  vel  prece,  vel  precio,  vel  ti- 
moré. 

(1)  Si  qnalitas  predicti  delicti  majorem  penam  exigeret  ita  quod  ad  dic- 
tum dampnum  de  salario  ipsorum  non  posset  resarcin,  illud  de  aliis 
bonis. 

(2)  Cf.   Stat.    Arelatis  :   73,  De  Clavariis;  72,  De  electione  subclavarii. 

(3)  Notarium  publicum.  —  Cartularium. 
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XIV 

De  reddenda  ratione  a  clavariis  et  sindicis  (1). 

Item  statuimus  quod  clavarii  et  sindici  de  omnibus  receptis 
et  expensis  nomine  communis  i'actis  reddent  rationem  infra 
tempus  sui  officii  de  tribus  in  très  (2)  menses,  ita  quod  sin- 
dici in  presentia  clavariorum,  et  clavarii  in  presentia  syndi- 
coram,  conferendo  scripta  sua,  reddant  rationem  coram  illis 
qui  ad  rationem  audiendam  a  potestate  vel  a  consulibus  electi 
fuerint  auctoritate  consilii  generalis  :  nullus  vero  consul, 
potestas,  judex,  vel  vicarius  possit  pecuniam  communis  oc- 
casione  aliqua  accipere  per  se  vel  per  alium,  nisi  per  manum 
clavariorum ,  nec  etiam  a  clavariis  ultra  suum  salarium  : 
si  aulem  aliquis  predictorum  pecuniam  in  modum  predic- 
tum  acceperit,  clavarii  per  sacramentum  teneantur  in  primo 
consilio  quod  cxinde  flet  illud  dicere  [toti]  consilio  generali  : 
auditores  autem  rationis  audiant  omnes  rationes  predictas, 
nec  aliquis  de  predictis  auditoribus  mutetur  (3)  in  illo  anno, 
nisi  justissima  causa  intervenieute  :  et  auditores  omnes  sum- 
mas  majores  et  minores  (4)  et  que  dubia  fuerint  in  omnibus, 
et  si  que  débita  communi  vel  a  communi  superfuerint,  in 
redditione  rationis  retineant  scripta  in  uno  cartulario  ;  neque 
potestas  neque  consules  intersint  dum  ratio  reddetur. 

Item  clavarii  et  sindici  omnes  rationes  quas  reddiderint 
tempore  sui  offitii  reddant  similiter,  et  semel  sub  potestate 
vel  consulibus  sequentis  anni  ab  incepcione  sui  regiminis 
infra  mensem,  et  si  tune  ratio  eorum  approbetur,  fiant  eis 
publica  instrumenta  de  ratione  fideliter  reddita,  et  non 
ante. 

Item  statuimus  quod  omnes  illi  qui  aliquid  receperint  vel 
expenderint  de  communi  et  rationem  non  reddiderint  te- 
neantur reddere  rationem  etistud  sindici  bajuli  sive  clavarii 
iiiquirere  teneantur. 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  149,  De  redditibus  pontis  Rodani;  161,  Quod 
consules  recipiant  Ubellos  precepforios . 

(2)  De  quatuor  in  quatuor...  —  de  tribus  in  tribus. 

(3)  Mittetur. 

(4)  Suppr.  dans  l'édition  de  1244. 
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Item  statuimus  qiiod  potestas  sive  consulcs  per  se  ipsos 
liegant  auditores  rationis  communis  nec  intersiat  sindici  vel 
clavarii  quum  eligeiitur,  non  tamcn  possint  cligere  filios  vel 
fratres  vel  nepotes  vel  consanguineos  germanos  syndicoram 
vel  clavariorum  et  sindici  vel  clavarii  nichil  habeant  a  com- 
muni  quum  reddent  vel  récipient  rationem. 


XV 

Juramentum  eorum  qui  7'ationem  audituri  sunt. 

Jurabnnt  auditores  rationis  communis  quod  ipsi  fideliter 
audientbona  fide  sine  dolo  et  fraude  rationes  clavariorum  et 
sindicorum  et  omnium  que  ad  commune  pertinebunt  vel  per- 
tinere  videbuntur  super  receptis  et  expensis,  et  si  qua  vide- 
buntur  eis  corrigenda  ad  cognitionem  eorum  vel  duarum 
partum  ipsorum  (1)  corrigantur  et  emendentur.  Verum  si 
ille  quem  corrigendum  cognocerent  eis  resisteret  (2),  ad  hoc 
per  rectorem  vel  rectores  compellatur  ut  vel  eciam  unus 
solus  cognoverit  vel  cognoverint  aliqua  dubia,  possit  vel  pos- 
sint in  scriptis  redigere  et  in  dubium  revocare  et  postea  pro- 
ponere  coram  consilio  generali  ;  postquam  tamen  auditores 
racionis  dubitaverint  unus  vel  plures,  non  possint  revo- 
care illud  dubium  nisi  facerent  communicato  consilio  in- 
ter  se  nisi  causam  ostenderent  revocationis  in  consilio  ge- 
nerali. 

Preterea  auditores  rationis  communis  suum  proprium 
cartularium  vel  cartularia  habebuntin  quo  vel  in  quibus  re- 
tinebunt  omnes  summas  receptorum  et  expensarum  (3)  et 
omnia  dubia  et  débita  omnia  communis  vel  a  communi  que 
débita  erant  ex  ratione  facta  similiter  retinebunt  auditores 
autem  ipsi  non  audient  rationem  clavariorum  présente  po- 
testate  vel  aliquo  consulum. 

(1)  Vel  majoris  partis. 

(2)  Dicti  auditores  ea  que  videbuntur  eis  dubia  retinebunt  in  scriptis  et 
in  consilio  publiée  recitabunt  et  sic  omnes  vel  major  pars  vel  etiam  unus 
solus  si  cognoverit  aliqua  dubia  possit. 

(3)  Inpensarum. 
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XVI 

De  officialibus  per  quinquennium  non  rêver  tendis  (1). 

[tem  statuimus  et  ordinamus  qaod  nuUus  [ci vis  Avinionis] 
elecLiis  et  assumptus  (2)  sindicQS,  extimator  vel  qui  aliquam 
bajuliam  in  curia  habuerit  in  eodem  offitio  postea  non  rever- 
tatur  per  quinquennium. 

Addentes  huic  statuto  quod  clavarii  teneantur  habere 
unum  proprium  cartularium  de  pergameno  in  quo  faciant 
scribi  iucarnationem  et  consules,  potestatem  vel  potestates, 
sindicos  et  clavarjos,  consules,  bannerios,  estimatores,  ba- 
julos  de  ripa  ne  de  tempore  errari  valeat  in  futurum  ;  et  in 
lioc  intelligimus  consules  vel  potestates  et  alios  officiales  qui 
per  annum  fuerint  in  offitio  curie  vel  communis. 

De  aliis  vero  officialibus  qui  ad  médium  annum  mutabun- 
tur  statuimus  ne  per  triennium  in  illo  eodem  offitio  in  quo 
fuerunt  revertantur  nec  qui  habebit  in  curia  vel  extra  cu- 
riam  offitium  aliquod  aliud  de  predictis  postea  in  aliud  (3) 
offitiam  haberi  possit  sequenti  auno,  et  ab  hoc  statuto  exci- 
pimus  (4)  dominum  Barrallum  qui  est  electus  potestas  per 
biennium  (5)  -,  vicarius  tamen  ejus  possit  mutari  arbitrio 
ipsius  potestatis  :  et  ab  hoc  tamen  statuto  excipimus  vica- 
rios  (6)  scriptores  et  cursores  et  excubiam  turris  episcopalis 
et  cordatorem  telarum. 

Judex  vero  post  unum  annum  in  quo  non  fuerit  in  officio 
judicature  possit  anno  alio  esse  in  officio  supradicto  propter 
paucitatem  advocatorum. 

Item  statuimus  quod  sindici  et  clavarii  et  omnes  alii  offi- 
ciales exceptis  predictis  et  bajuli  eciam  pedagii  riperie  post- 
quam  pedagium  deductum  fuerit  ad   commune  et  a  nexu 

(1)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  82,  Quod  nullus  sit  bis  clavarius  infra  quin' 
quennium. 

(2)  Suppl.  in  officio  curie  potestas  civis  vel  extraneus,  consul,  judex,  cla- 
varius, sindicus,  extimator  vel  qui  aliquam  bailliam  in  curia  habuerit. 

(3)  Nullum. 

(4)  Eripimus. 

(5)  Barrai  des  Baux  sortit  en  effet  de  charge  en  1244  :  il  fut  élu  de  nou- 
veau podestat  en  1249.  Il  était  aussi  prince  d'Orange»  et  podestat  d'Arles. 

(6)  Notarios. 
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pignons  liberatum  muteutur  singulis  annis  in  Icsto  saiicli 
Michaelis. 

XVII 

Quantum,  percipiant  destratores  (1). 

Item  statuimus  quod  destratores  quatuor  denarios  pro  sin- 
gulis eminatis  habeaiit  et  non  plus  in  ter  ambas  partes  terram- 
que  dextralam  teneautur  sine  precio  terminare,  videlicel 
mittere  terminos  :  et  si  super  terminatione  vel  destratione 
dubium  fuerit,  destratores  sine  precio  terminare  et  destrare 
iterum  tenantur  et  quod  dubium  fuerit  declarare. 

Item  statuimus  quod  predio  non  attingenti  ad  viam  publi- 
cam  nec  habenti  exitum  detur  via  usque  ad  viam  publicam 
que  propinquior  erit  ipsi  predio,  et  detur  sine  pretio  et  cum 
minori  dampno  quod  fieri  poterit. 

De  singulis  autem  terminis  quos  ponent  destratores  in 
terra  non  destrata,  habeant  in  ter  ambas  partes  VI  d.  ;  si  ali- 
cuidederint  viam,  ille  teneatur  dare  VII  den.  (2)  ;  et  in  om- 
nibus predictis  commune  percipiat  terciam  partem  ;  et  te- 
neantur  habere  scriptorem  qui  scribat  quod  facient  et  men- 
suras,  qui  habeat  pro  salario  medietatem  illius  tercie  partis 
quam  commune  percipiet  de  predictis. 

Gordator  vero  telarum  singulis  annis  mutetur  et  non  re- 
deat  in  eodem  ofûcio  per  triennium. 

XVIII 

Juramentum  notariorum. 

Jurabunt  notarii  quod  omnia  instrumenta  que  facient  bona 
fide  et  sine  dolo  et  sine  fraude  facient,  et  nichil  in  instru- 
mentis  apponent  nisi  ea  que  viderint  et  audierint  ;  et  ante- 
quam  de  loco  recédant  ubi  mandati  fueriut  de  instrumento 
conficiendo,  notam  facient  :  et  de  mutuo  non  facient  duo  vel 
plura  instrumenta  nisi,  de  consensu  partium,  ab  initio  super 
hoc  specialiter  habuerint  mandatum  ;  et  si  duo  vel  plura  inde 
fiant  instrumenta,  in  singulis  fiât  mentio  aiterius  vel  aliorum 
et  quot  inde  fuerint  facta. 

(1)  Cf.  Stat.  Arclatis  :  71,  De  deHraUrrUms  terrarum  et  mneamm. 
(-2)  XII  den. 
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Item  quod  iii  continenti  facto  instrumcnto  cancelabunt 
notam  ipsam  semper  in  cartulario  rémanente  nisi  utraque 
pars  conveniret  quod  omnino  nota  deleretur  ;  et  hoc  idem 
dicimus  de  mandatis  postquam  translata  fucrint  in  libello, 
idem  de  cartulario  extracta. 

Item  omnia  instrumenta  de  quitus  faciendis  mandatum 
habuerint  propria  manu  scribent  et  subscribent, 

Addentes  quod  nullus  in  curia  vel  occasione  curie  utatur 
notarié  vel  scrivanarie  offitio  nisi  in  illo  vel  illis  rector  vel 
rectores  hujus  civilatis  habeant  cognicionem  et  plenam  ju- 
risdictionem  usque  ad  sanguinem  et  jus  animatum  tendi  (1) 
in  fatinorosos,  et  quod  tempore  suscepti  offîcii  notarié  vel 
scrivanarie  déclarent  et  dicant  specialiter  se  non  esse  sub- 
jectos  officio  (2). 

Statuimus  eciam  quod  testamenta  nuncupativa  et  ultime 
voluntates  facte  per  manum  publicam  et  bullate  auctoritate 
et  presentia  duorum  curialium  qui  habeant  auctoritatem 
mandandi  ut  carte  conflciantur,  eandem  habeant  firmitatem 
sine  publicatione  qnam  haberent  eciam  publicata  nisi  alias 
viribus  (3)  carerent  ;  et  hoc  statut um  ex  tendi  volumus  ad 
preterita  et  futura. 

Item  statuimus  quod  in  continenti,  facta  nota,  teneatur 
ille  cujus  erit  carta  medietatem  precii  solvere,  et  sic  notarius 
teneatur  facere  cartam  infra  duos  menses  nisi  justum  inter- 
venerit  impedimentum  ;  et,  ea  carta  facta,  solvatur  alia  me- 
dietas  ;  et  a  curia  compellantur  hec  fieri  :  et  si  notarius  infra 
duos  menses  cartam  non  fecerit,  solvat  communi  nomine 
pêne  XII  d.  et  reddat  cartam  quitiam  de  medietatem  precii 
infra  XV  dies.  Post  duos  menses  predictos  preteritos  (4)  ad 
solam  monitionem  illius  cujus  carta  erit  sub  pena  V  solid. 
communi  solvenda,  et  si  ille  cujus  carta  erit  post  ipsam  fac- 
tam  infra  XV  dies  commonitus  a  notario  non  redemerit, 
solvat  similiter  nomine  pêne  XII  d.  que  pêne  non  possint 
remicti  vel  reddi,  et  hoc  intelligimus  subducto  tempore  ab- 
sentie  utriusque,  ita  tamen  quod   pro  singulis  mensibus 

(1)  Animarum  tendi,  —  animadvertendi  (1244). 

(2)  Suppl.  etomni  ordini  clericali. 

(3)  Juribus. 

(4)  Deux  éditions  transposent  à  tort  les  mots  qui  suivent  dans  le  §  20. 
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donec  carta  facta  fucrit  vel  redempta  siiû  forma  prcdicla  et 
pena  XII  d.  communi  solvantur  et  semper  par  curiam  fiât 
coactio. 

XIX 

De  translatis  originalem  (1). 

Item  statuimus  quod  exempla  seu  translata  siimpta  ab 
originalibus  instriimentis  per  maïuim  notarii  et  bullata  bulla 
communis,  auctoritate  consulum  vel  illorum  qui  habent  po- 
testatem  mandandi  instrumenta  (2),  eamdemhabeantfirmita- 
tem  et  auctoritatem  quam  habent  ipsa  originalia  et  aucten- 
tica  instrumenta. 

Item  statuimus  quod  nullus  in  antea  (3),  nisi  sitnotarius, 
faciat  libellos  preceptorios  LX  sol  superius,  inferius  tamen 
possint  illos  facere  scriptores  jurati  a  curia. 

Nec  aliquis  ad  notariatum  (4)  habeatur  nec  recipiatur,  nisi 
sit  examinatus  per  judices  curie  (5),  et  per  omnes  legistas 
hujus  civitatis,  et  nisi  sit  procreatus  de  consilio  consulum  (6) 
etin  consilio  generali. 

XX 

Quod  singuli  notarii  haheant  duo  cartularia  (7). 

Item  statuimus  quod  singuli  notarii  habeant  duo  cartularia 
de  pergameno,  unum  de  inventariis  faciendis  et  de  testa- 
mentis  et  aliis  ultimis  voluntatibus,  aliud  générale  ad  omnia 
instrumenta;  et  fideliter  custodiant  cartularia  sua  ubi  note 
perpétue  inveniantur  si  necesse  fuerit. 

(1)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  97,  De  translatis  testamentorum  et  aliorum  ins- 
trumentorum. 

(2)  Ab  originalibus  instrnmentis  snmptis. 

(3)  Mot  quelquefois  omis. 

(4)  Pro  notarié. 

(5)  Ce  mot  Judices  curie  ne  nous  semble  pas  devoir  être  traduit  par 
tes  juges  de  In  Cour,  mais  par  la  Cour  formant  un  juru^  interprétation 
confirmée  par  l'acte  de  1300  que  nous  publions  n°  XXV.  Il  n'y  a  pas  en  effet 
de  juges  de  Cour  et  les  juges  rentrent  dans  la  catégorie  des  légistes. 

(6}  Consilii. 

(7)  Suppl.  de  pergameno. 
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XXI 

De  salaria  consulum  (1)  officialium  curie. 

Item  statuimus  quod  singuli  consules,  clavarii,  sindici* 
habeant  G  sol.  Raymondens.  a  commun i.  Si  vero  consules 
sindici  et  clavarii  equitaturam  suam  sine  qua  uon  irent  (2), 
nec  eam  locent  nisi  communi  quum  (3)  ipsi  non  equitarent 
et  quod  teneant  eam  per  totum  annum,  habeant  GG  sol.,  ita 
tamen  quod  eam  habere  teneantur  ad  minus  infra  mensem 
incepti  offitii  sui,  si  [autem]  non  habuerint  eam  infra  mensem, 
exinde  non  habeant  nisi  G  sol.  pro  salario,  et  hec  salaria 
habeant  prorata  anni;  et  si  aliquis  predictorum  ultra  suum 
salarium  aliquid  récépissé  et  retinuisse  de  rébus  vel  de  pe- 
cunia  communis  confessus  vel  convictus  fuerit,  illud  in 
duplum  restituere  compellatur. 

Extimatores  autem  habeant  L  sol.  tantum  pro  salario  to- 
cius  anni  (4). 

Embaxiatores  autem  habeant  inter  mercedem  bestiarum 
et  expensas  singulis  diebus  singuli  pro  duabus  bestiis  X  sol.  ; 
si  autem  unam  solam  bestiam  aliquis  embaxatorum  duxerit, 
habeat  tantum  V  sol.  Si  vero  embaxiatores  fuerint  in  terra 
in  qua  currat  moneta  valons  in  duplo  vel  magis  quam  valeant 
Raymondensis  vel  Avinionensis  (5),  habeant  VII  sol.  Ray- 
mond, tantum  pro  bestia  nec  alicui  embaxatori  detur  sala- 
rium nisi  pro  duabus  bestiis  tantum  nisi  fieret  de  consilio 
officialium  curie,  pro  die  vero  qua  rediverint  in  civitatem, 
[habeant  medietatem  precii]. 

Item  statuimus  quod  quandocunque  rector  vel  rectores, 
sindici  vel  clavarii  cum  aliis  civibus  civitatem  cum  armis  vel 
sine  armis  exiverint,  quod  non  solvant  sibi  illud  quod  ea  oc- 
casione  debebunt  percipere  (6)  a  communi,  donec  solvant 
aliis  civibus,  ut  ea  occasione  possint  capere  pecuniam  mutuo 

(1)  Suppl.  et. 

(2)  Var.  suam,  de  qua  non  irent  teneant  qua. 
(3j  Suppr. 

(4)  Suppl.  vel  prorata  anni. 

(5)  Les  sous  tournois  valaient  environ  le  double  des  sous  raymondins. 

(6)  Recipere. 
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vel  aliter  a  communi  habeaiit  medietatem  denariorum  prc- 
dictorum  :  ainbaxatorcs  (1)  tamen  micti  non  possint  alicubi 
nisi  electi  fuerint  per  medietatem  vel  majorem  partem  coii- 
sulum  si  per  consules  civiLatis  regatiir,  vol  por  medietatem 
vel  majorem  partem  syndicorum  et  clavariorum  si  per  potcs- 
tariam  civitatis  regatur  (2). 

Item  statuimiis  quod  in  ambaxariis  (3)  nullus  mictatur 
nisi  semel  in  anno;  et  intelligimus  ambaxariam  si  extra  ja- 
cuerit  per  noctem  ;  verumptamen  advocati,  quia  multociens 
necessarii  sunt  pro  consiliis  curie  dandis,  illi  possent  ciim 
necesse  fuerit  unam  vel  duas  vel  très  facere  secundum  quod 
visum  fuerit  reotori  vel  rectoribus  civitatis  :  et,  si  continguat, 
quodambaxatores  mictantur  tôt  milites  quod  probihomines. 
Addentes  huic  statuto  quod  ambaxatores  persolvantur  a 
curia,  et  quod  arbitrio  curie  de  mittendis  ambaxatoribus  se- 
mel vel  amplius  relinquatur  non  obstantibus  predictis  (4). 

Statuimus  etiam  quod  si  contiogat  civitatem  régi  per  duos 
consules  quod  uterque  illorum  habeat  pro  salario  G  sol.  (5) 
tanturn.  Si  autem  per  IV°'  consules  civitas  regeretur,  [habeat] 
quisque  pro  salario  CGC  sol.  ;  et  teneantur  quilibet  talium 
consulum  et  potestas  vel  potestates  cives  tenere  equos  pro 
quibus  habeant  civatam  a  communi  si  alii  tenentes  equos 
ipsam  habuerint,  et  de  civata  si  non  satiffaciant,  nisi  sic 
aliis  civibus  satiffecerint  de  eadem. 


XXII 

De  perceptione  quantitatis  7^erum  extimatarum. 

Item  statuimus  quod  extimatores  accipiant  singulos  dena- 
rios  de  singulis  libris  rerum  extimatarum  ab  utraque  parte, 

(l)Embaxiatores. 

(2)  Cette  dernière  plirase  supprimée  dans  la  rédaction  de  1244. 

(o)  Embaxariis  (même  variante  partout). 

(4)  Alias  :  Item  statuimus  quod  quumcunque  rector  vel  rectores  sindici 
vel  clavarii  cum  aliis  civibus  civitatem  exiverint  cum  armis  vel  sine  armis 
quod  non  solvant  sibi  illud  quod  ea  occasione  debebunt  percipere  a  com- 
muni donec  solvant  aliis  civibus  nec  ea  occasione  possint  capere  pecuniam 
mutuo  vel  aliter  a  communi. 

(5)  Alias  D.,  alias  X.  Il  semble  bien  qu'il  faut  lire  D.,  et  que  c'est  là  une 
correction  ajoutée  pour  modifier  le  commencement  du  même  article. 
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et  tcneantiir  por  sacramentuin  predictos  denarios  ab  utraque 
parte  exjgere,  et  nichil  possint  alicui  parti  rcmittere  velred- 
dere  de  predictis,  exceptis  dotibus  restituendis  uxoribus  ad 
quorelam  de  maritis,  de  quibus  non  habeant  nisi  denarium 
pro  libra  ab  ambabus  partibus  ipsis  tamen  insimul  commo- 
rantibus,  et  de  predictis  extimatores  teneantur  clavariis  red- 
dere  rationem. 

Addentes  huic  statuto  quod  cujuscunque  vel  quorumcun- 
qiie  res  que  estimantiir  per  estimatores  curie,  ille  vol  illi 
cujus  vel  quorum  res  estimate  fuerint  per  dictos  estimatores 
teneantur  précise  promittere  per  stipulationem  illi  vel  illis 
cui  vel  quibus  predicte  res  estimantur  se  salvare  et  defen- 
dcre  et  bona  sua  obligare  pro  evictione  in  solidum  partemve 
contingentem  et  instrumentum  publicum  facere  si  idem  (1) 
receptor  voluerit  teneatur. 

XXIII 

Precium  cartarum  (2). 

Item  statuimus  quod  notarii  possint  habere  de  singulis 
cartis  bullatis  II  sol.  et  novem  (3)  den.,  de  testamentis  vero 
IV""  sol.,  de  inventariis  Y  sol.  et  de  aliis  magnis  cartis  ad  ar- 
bitrium  curie  ;  et,  si  exierint  extra  civitatem  pro  carta  facienda 
vel  testibus  audiendis,  possint  inde  accipere  V  sol., et  condu- 
catur  ei  bestia  et  provideatur  eisdem  in  victu  extra  civita- 
tem ;  et  hoc  si  per  diem  steterit  (4)  et  de  salario  non  conve- 
nerit,  eidem  per  curiam  statuatur  :  si  vero  plus  acceperint, 
cogantur  a  curia  illud  plus  ei  a  quo  acceperint  restituere, 
et  tantumdem  pro  pena  curie  prestare. 

XXIV 

De  salario  notariorum^ 

Item  statuimus  quod  notarius  qui  scribet  clavariis  habeat 

(1)  Facere  ut. 

(2)  Pour  ce  statut  et  le  suivant,  conf.  Stat.  Arelatis:  64,  De  notariis  curie  ; 
G5,  De  notariis;  66,  De  salario  notarii  qui  extra  Arelatem  vadit. 

(3)  VllI  (1244). 

(4)  Suppl.  si  plus  steterit  et. 
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a  commnni  (1)  salario  CGC  sol.  Raymond.  (2),  et  hoc  in  offi- 
cioinquisitionura,  et  noiarius  qui  statuetiir  ad  inquisitiones 
faciciidas  GGCG  sol.,  et  in  hoc  offiLio  inquisitionum  eligatur 
et  statuatur  per  curiam  illc  notarius  qui  magis  sufficieus  et 
magis  ydoneus  ad  hoc  videbitur,  non  tamen  possit  esse  in 
illo  offitio  per  duos  annos  continues. 

Singuli  autem  judices  habeant  secum  notariés  singulos 
quiscribant  coram  eis  causas  et  actus,  et  non  mutentur  nota- 
rii  per  totum  annum,  et  habeat  quilibet  qui  stetcrit  in  curia 
cum  judicibus  pro  salario  LX  sol.  a  coin  muni,  non  tamen 
possit  accipere  aliquod  denarium  secundum  quod  superius 
est  statutum  in  juramento  consulum  et  potestatis,  nec  possit 
notarius  deserere  notariam  hujus  civitatis  pro  qualibet  alia 
notaria. 

Item  statuimus  quod  notarii  qui  scribent  acta  curie  coram 
judicibus  neque  notarius  qui  erit  constitutus  in  inquirendis 
maleficiis,  neque  notarius  qui  scribet  clavariis  per  totum 
annum  illum  quo  durabit  eorum  offitium  advocationis  offi- 
tium  exercere  nec  possint  pro  aliis  durante  eorum  offitio. 

XXV 

De  hiis  qui  habent  polestatem  et  auctoritatem  mandandi  ut  carte 
conficiantu7\ 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  potestas,  consulès,  vi- 
carius,  judices,  sindici  et  clavarii,  scilicet  due  ex  istis  per- 
sonis,  présente  notarié,  habeant  auctoritatem  et  potestatem 
plenariam  prestandi  auctoritatem  ut  instrumenta  publica 
conficiantur,  in  rébus  tamen  ad  ipsos  non  pertinentibus. 

XXVI 

Juramentum  cursorum. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  executores  (3)  velappa- 
ritores  curie  jurent  quod,  singuhs  diebus,  mane  et  postpran- 
dium,  ea  hora  qua  incipiet  teneri  curia,  erunt  in  curia,  et 

(I)SuppL  pro. 

(2)Suppl.  et  notarius  qui  statuetur  ad  inquisitiones  faciendas  CCCG  solid. 
(Supprimer  le  membre  suivant.) 
(3)  SuppL  nichil. 


i38  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

inde  non  recèdent  sine  licentia  curie,  et  si  alicubi  missi  fae- 
rint  in  continenti  facta  [nuntiatione]  sua  revertentur  ad  cu- 
riam ,  nec  facient  moram  in  tabernis  vel  extra  in  aliis 
locis  neque  pro  aliquo  vel  pro  aliquibus  ibunt  in  aliquem 
locum  nisi  sint  de  curia  nomine  curie.  Et  si  cursores  contra- 
fecerint  pro  qualibet  vice  in  duobus  denariis  condempnentur. 
Item  quod  pétant  vel  accipiant  ab  aliquo  homine  vel 
muliere,  eteciamin  nativitate  Domini,  nisi  quod  a  curia  fue- 
rit  eis  statutum  pro  mercede  vel  nisi  exiverint  civitatem  :  et 
si  aliquis  eorum  contra  suum  sacramentum  confessus  vel 
convictus  fuerit  accepisse  aliquid  vel  peciisse,  de  suo  offitio 
expellatur,  mercedem  suam  penitus  ammissurus  et  ultra  ar- 
bitrio  curie  puniatur. 

xxvir 

De  mercerie  cursorum. 

Item  statuimus  quod  singuli  cursores  habeant  per  annum 
pro  mercede  a  communi  VIII  libras  tantum,  de  quibus  sol- 
vantur  eis  in  penthecoste  XL  solidi,  in  festo  Sancti  Michae- 
lis  XL  solidi,  in  Natali  Domini  XL  solidi,  in  média  qua- 
dragesima  XL  solidi. 

XXVIII 
De  baculis  pictis. 

Item  statuimus  quod  curia  habeat  baculos  pictos  de  signa- 
culo  communi tatis  vel  (1)  civitatis,  et  quicunque  aliquem  ex 
illis  detulerit  mandato  curie  pro  citatione  facienda  tanquam 
excecutori  vel  apparitori  habeatur  Mes  ei  quo  ad  citationes 
faciendas  sub  pénis  statutis  in  citacionibus  faciendis  ;  et  qui- 
cunque baculum  absque  licentia  curie  detinuerit  per  noctem, 
solvat  pro  pena  communi  XII  d. 

XXIX 

De  pena  non  venientium  (2). 

Item  statuimus  ut  omnibus  postulantibus  plenarie  fiât  et 
observetur  justicia  hoc  presenti  statuto,   decernimus  quod 

(1)  Suppr,  ces  deux  mots. 

(2)  Conf.  Statuta  Arelatis;  st.  2,  De  dilationibus  dandis  debitori  pro  de- 
bito  confessa.  • 
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quilibet  qui  per  nuncium  vel  apparitorcm  curie  citatus  et 
inventus  fuerit  eadie  et  hora  qua  citatus  fuerit  veniat;  quod 
si  facere  contempserit,  solvat  commun i  pro  pena  XII  d., 
nisijustum  impedimentum  quarc  non  venerit  se  habuisse 
per  sacramentum  curie  factum  ad  cognitionem  curie  de  justa 
causa  voluerit  afflrmare. 

Si  vero  secundo  citatus  aliquis  per  apparitorem  curie  ve- 
nire  contempserit,  solvat  communi  nomine  pêne  V  sol. 

Si  tercio  citatus.non  venerit,  X  sol.  et  adversarius  ejus 
immitatur  in  possessionem  bonorum  justa  cognitionem  ju- 
dicis. 

Hec  autem  intelligimus  cum  dies  a  curia  nondum  fue- 
rit assignata  :  si  vero  dies  fuerit  assignata  (1),  qui  causam 
habuerit  in  curia  ad  pulsationem  campane  ad  hoc  statute 
que  pulsari  débet  semel  in  mane  et  semel  post  prandium 
veniat  ad  curiam,  inde  non  recessurus  sine  licentia  curie; 
quod  si  non  venerit  puisante  campana,  solvat  pro  pena  curie 
Il  sol. 

Si  autem  post  pulsationem  campane  non  venerit,  et  postea 
ad  domuni  per  nuncium  citatus  fuerit  prêter  supradictam 
penam  campane,  solvat  communi  nomine  pêne  pro  prima 
citatione,  sive  sit  inveutus,  sive  non,  XII  d.  ;  pro  secunda 
V  sol.,  pro  tercia  X  sol. 

Si  autem  venerit  et  sine  licentia  recesserit  curie,  in  omni- 
bus et  singulis  premissis  casibus  solvat  communi  nomine 
pêne  II  sol. 

XXX 

De  deposito  reddendo. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  fuerit  confessus  in  jure 
vel  per  sententiam  condempnatus  se  debere  aliquid  ex  causa 
depositi,  compellatur  ad  reddendum  depositum  prima  (2)  die 
vel  in  crastinum.  Si  autem  ad  terminum  sibi  prefixum  de- 
positum non  restituerit,  solvat  communi  nomine  pêne  XII  d. 
pro  qualibet  libra  depositi  vel  extimationis  depositi.  Et  ni- 
chilominus  ad  restituendum  depositum  compellatur  in  ea 

(1)  SuppL  ei. 

(2)  Ipsa. 
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forma  in  qua  recepit,  scilicet  rem  eandem  depositam  si  extat, 
alioquin  extimationem  ipsius  rei  in  denariis  ;  et,  quamdiu 
cessaverit  ad  restiluendum  depositum,  solvat  communi  pro 
pena  singulis  mensibus  XII  d.  pro  qualibet  libra;  sic 
quod  exponendo  bona  sua  ut  de  illis  satiffaciat  a  pénis  pre- 
dictis  non  délibère tur,  sed  in  denariis  depositum  restituere 
compellatur.  Si  res  in  specie  deposita  non  existât  (1)  et  nichi- 
lominus  compellatur  a  curia  depositarius  ad  solam  requisi- 
tionem  depositoris  tenere  ostagia  donec,  ut  dictum  est,  de- 
positum restituerit  memoratum  :  ostagia  autem  teneat  in  qua 
parrochia  depositor  elegerit . 

XXXI 

De  reddendis  mutuis  gratis  foredatis. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  f uerit  in  j  ure  confessus 
vel  per  sententiam  condempnatus  se  debere  aliquid  ex  causa 
mutui  vel  ex  alla  causa,  quod  extra  civitatem  et  tenemen- 
tum  civitatis  ei  gratis  mutuo  datum  f  uerit  vel  ex  alla  causa 
concessum  ab  aliquo  cive  velextraneo,  detur  ei  dilatio  VIII 
dierum.  Si  autem,  ad  terminum  prefîxum  sibi,  non  solverit 
intègre,  solvat  communi  nomine  pêne  XII  den.  pro  libra 
debiti  vel  extimationis  debiti,  et  nichilominus  ad  solvendum 
debitum  compellatur,  ita  tamen  quod  in  una  parrochia  civi- 
tatis de  qua  ipse  non  est  teneatur  et  compellatur  tenere  osta- 
gia solvat  communi  nomine  pêne  X[I  d.  (2)  et  quamdiu 
de  (3)  solutione  cessaverit,  tenendo  vel  non  (4)  ostagia,  sol- 
vat communi  nomine  pêne  XII  den.  pro  qualibet  libra  singu- 
lis mensibus,  sic  quod  offerendo  bona  sua  pro  satiffatione  de 
bonis  suis,  nisi  in  ea  forma  debitum  solvat  in  qua  recepit,  a 
predictis  pénis  (5)  liberetur  :  et  idem  hoc  intelligimus  in  cu- 
rialibus. 

(1)  Extat. 

(2)  Depuis  solvat,  suppr.  (1244). 
(b)  A{1244). 

(4)  Tenendo  vel  non  tenendo. 

(5)  Non. 
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XXXII 

De  executionilms  facicndis  contra  confessas  vel  condempnatos. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  lue  rit  iii  jure  confessus  vel 
per  sententiam  coadempnatus  se  debere  aliquid  ex  quacun- 
que  causa,  exceptis  duobus  casibus  in  proxime  dictis  capi- 
tulis  nominatis,  in  quibus  certa  dies  in  ipsis  capitulis  est 
statuta,  si  summa  sit  M  sol.  vel  major  detur  ei  dilatio  unius 
mensis  ad  solvendum.  Si  autem  sit  a  D  sol.  usque  ad  mille 
solidos  detur  ei  dilatio  trium  septimanarum,  si  autem  a  D  sol 
usque  ad  G  sol.  XV  dierum  ;  si  summa  sit  minor  G  sol.  infra 
XV  dies  detur  ei  dilatio  arbitrio  judicis  et  teneatur  in  de- 
nariis  solvere  si  solvere  potcst  arbitrio  tamen  judicis.  Si 
vero  ad  terminos  non  solverit,  solvat  commun!  nomine  pêne 
XII  d.  pro  qualibet  libra,  et  nichilominus  teneat  ostagia 
infra  quam  parrochiam  hujus  civitatis  creditor  elegerit  donec 
debitum  solverit  antedictum.  Oslagio  (1)  autem  tento  per 
XV  dies,  compellatur  per  curiam  vendere  de  bonis  suis  ut 
inde  (2)  satiffatiat  creditori;  omnes  autem  dilationes  pre- 
dictas  fidejussoribus  et  omnibus  aliis  intercessionibus  (3)  in 
omnibus  predictis  casibus  duplicamus. 

Fidejussores  vero  et  alii  intercessores  ad  tenenda  ostagia 
nuUatenus  compellantur. 

Et  quia  quidam  sunt  qui  nec  Deum  timent,  nec  homines 
reverentur,  statuimus  quod  si  quis,  per  sacramentum  con- 
victus  a  curia  de  tenendis  ostagiis,  ostagia  tenere  contempse- 
rit,  pro  qualibet  die  qua  non  teneret  ostagia  in  V  solidis 
sol  vendis  curie  puniatur  et  nichilominus  tenere  ostagia  com- 
pellatur, quam  penam  si  non  solverit  ad  mandatum  curie 
per  curiam  puniatur  (4). 

Addentes  huic  statu to  quod,  si  aliquis  bonis  cesserit  co- 
ram  curia ,  in  prima  concione  seu  parlamenti  post  sequenti 
manifestetur  quod  bonis  cesserit,  hujus  tamen  statuti  bene- 
fitio  non  valeant  [se  tueri]  fidejussores  vel  alii  intercessores 

(1)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  116,  De  pignoribus  curie  reddendis, 

(2)  Unde. 

(3)  Intercessoribus. 

(4)  Banniatur. 
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qui   communi  pro  aliquo  condempnato  tenerentur,  et  hoc 
extendi  volumus  ad  futura. 

Si  autem  ab  aliquo  cive  vel  extraneo  ematur  aliquod  mo- 
bile pure  precium  illius  rei  cogatur  emptor  solvere  ipsa  die 
vel  crastina  et  nichilominus  solvat  dampnum  (1)  interesse 
quod  ob  moram  solutoris  (2)  veuditorem  constiterit  passum 
esse. 

XXXIII 
De  pignorationibus  licitis  (3). 

Item  statuimus  quod  colonum  vel  emphiteotam  vel  inqui- 
linum  seu  conductorem  domus  vel  staris  vel  aliorum  pre- 
diorum  domini  bonorum  pro  censu  vel  mercede  auctoritate 
sua  possint  piguerare  in  rébus  vel  in  obventionibus  quas 
invenient  (4),  pro  quo  census  servie tur  vel  merces  dabitur; 
et  etiam  si  ipsi  colonus  (5),  vel  inquilinus,  censum  vel  mer- 
cedem  non  solverint  ad  terminum  statutum,  vel  si  domini 
maluerint,  possint  de  predictis  querimoniam  exponere  curie, 
et  curia  sub  eadem  forma  et  pena  compellat  illum  debitorera 
ad  solvendum  ac  si  datum  esset  mandatum  a  curia  de  sol- 
vendo  in  illa  die  in  qua  census  vel  merces  solvi  debebat  ;  et 
dies  solutionis  census  vel  mercedis  sit  loco  manda ti  curie  et 
ita  distringatur. 

Adicimus  autem  ut  non  incidat  in  penam  (6)  si  solvat  in- 
fra  XV  dies  a  tempore  in  quo  solutio  fieri  debuisset  sine 
mandato  curie. 

XXXIV 
De  sportulis  dandis  cmne. 

Item  statuimus  quod  si  querimonia  fueritexposita  de  pecu- 
nia  vel  re  aliqua  et  lis  super  hoc  fuerit  contestata  et  juratum 
de  calumpnia  et  negatum,  solvat  victus  solummodo  XII  d. 
pro  qualibet  libra  rei  petite  ita  quod  curia  habeat  pignera  ab 

(1)  Suppl.  et. 

(2)  Solutionis. 

(3)  Conf.  StatLita  Arelatis:  st.  10,  De  accessoribus  et  fidejussoribus  et 
qualiter  conveniantur . 

(4)  Suppl.  in  honore. 

(5)  Suppl.  ita  tamen  si  colonus. 

(6)  In  pena  curie. 
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utraque  parte  dequibas  in  predictis  (1)  sibi  satiffacere  possit, 
que  pigiiera  non  possint  ab  aliquo  alienari  vel  obligari  ali- 
quo  modo  quousque  causa  fuerit  sopita  sententia  vel  tran- 
sactione,  predicto  vitore  sua  pignera  récupérante,  absoluta 
ea  parte  que  obtinebit  in  causa. 

XXXV 

De  soivendis  mercedibus  operariorum.  et  bestiarum. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  mercedem  operarii  (2) 
diurni  vel  ebdomadarii  vel  alterius  temporis  contra  volunta- 
tem  ipsius  operarii  a  die  qua  debuit  solvi  merces  solvere  dis- 
tulerit,  teneatur  solvere  mercedem  operario  diurno  eadem 
die  vel  crastina  et  operario  ebdomadario  vel  majoris  tempo- 
ris in  die  dominica  sequenti. 

Item  statuimus  de  mercede  bestie  loquate  cum  homine  vel 
sine  homine.  Et  hoc  idem  dicimus  de  mercede  navigiorum, 
tinarum  et  vassellorum(3),  et  si  in  die  dominica  sicut  dictum 
est  non  solverit,  die  lune  sequenti  teneatur  précise  solvere 
dictas  mercedes  hominum  vel  bestiarum,  et  solvat,  nomine 
pêne,  communi  quantum  facit  tercia  pars  ipsius  mercedis. 

Adicimus  huic  statuto  quod  aliquis  operarius  ultra  con- 
ventionem  non  audeat  accipere  ligna  vel  vices  vel  zocas  vel 
gavellos  vel  quodcomque  aliud,  et  qui  contrafecerit  in  suo 
loguerio  (4)  puniatur,  cujus  medietas  sit  domini  et  alla  me- 
dietas  communis. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  locaverit  bestias  ad  equi- 
tandum  et  contra  conventionem  alium  hominem  vel  aliam 
transdorsam  portaverit,  duplicem  mercedem  solvat,  jure 
salvo  domini  bestie  si  propter  hoc  [bestiam]  mori  vel  deterio- 
rari  contigorit.  • 

XXXVI 

Utp7nmo  conveniantur  principales  debitores. 

Item  statuimus  quod  si  principalis  debitor  sit  ydoneus  ad 

(1)  Supp.  sportulis. 

(2)  Operariorum  vel   operarii  (1244). 

(3)  Naiceliorum,  —  vaiscellorum. 

(4)  Legario. 
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solveûdum  ita  qiiod  satiffacere  possit  de  bonis  que  habet  in 
civitaie  vel  ejus  tenemento,  et  sit  talis  qui  possit  et  debeat 
conveniri  in  curia  rectoris  vel  rectorum  civitatis  hujus, 
primo  conveniatur  et  cogatur  quam  fidejussores  vel  alii  inter- 
cessores  nulla  conventione  vel  revocatione,  renuntiatione 
etiam  in  contrarium  facta  obstante,  et  hoc  statatum  trahatur 
ad  preterita  et  futura. 

XXXVIl 

De  quis  conveniatur  {\)  nisi  pro  parte  sua. 

Item  statuimus  quod  si  plures  sint  debitores  principales 
et  omnes  sint  ydonei  ad  solvendum  ita  quod  satisfacere  pos- 
sint  de  bonis  que  habent  in  civitate  vel  in  ejus  tenemento 
singuli  pro  portionibus  suis  tantum  conveniantur  et  exi- 
gantur  nulla  conventione  vel  renuntiatione  in  contrarium 
facta  obstante. 

XXXVIII 

De  scribendis   bonis  de  (2)  satijfaiione. 

Item  statuimus  quod,  si  [debitor  non  satisfecerit]  creditori 
infra  terminum  sibi  a  curia  statutum,  si  ante  terminum  sibi 
statutum  veniat  paratus  satiffacere  creditori  de  bonis  suis, 
omniabonasuamanifestet  sacramento  de  novo  prestito  adsub- 
monitionem  curie  et  in  scriptis  redigat  mobilia  et  immobilia 
et  se  moventia  et  débita  que  sibi  debentur,  et  in  scriptis  re- 
dacta  curie  vel  extimatoribus  reddat  vel  ipsi  creditori  eadem 
die,  qui  creditor  si  absens  fuerit,  ejus  domui  relinquat  de- 
bitor ipsa  bona  scripta,  et  sic  penam  statutam  evitet  preter- 
quam  in  illis  casibus  in  quibus  contrarium  est  statutum  ut 
de  dictis  bonis  satiffaciat  creditori  ad  cognitionem  extima- 
torum.  Si  autem  aliquid  de  bonis  suis  celaverit,  solvat  com- 
muni,  nomine  pêne,  pro  libra  extimationis  (3)  bonorum  que 
non  manifestaverit  XII  d.,non  tamen  teneatur  afferre  su- 
perlectilia  nec  vestimenta  nisi  de  speciali  mandato  curie  : 

(1)  Conf.  St.  Arelatis  :  9,  Qualiter  debitor  satis facial  de  bonis  suis  credi- 
tori. 

(2)  Pro. 

(3)  Extimationibus. 
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creditor  vero  non  teneatur  reddere  instrumentum  debiti 
donec  ad  cognitionem  extimatorum  ei  satisfecerit  competen- 
ter  debitor  pro  re  quam  dat  in  solutuin. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  (1)  debitor  renuntiet  per 
sacramentum  oblationi  bonorum  postea  offerendo  bona  non 
liberetar,  sed  per  curiam  conpellatur  solvere  in  pecunia  nu- 
merata. 

Item  statuimus  quod  si  contingat  creditores  eligere  in 
bonis  immobilibus  debitoris  illud  quod  elegerint  dum  ta- 
men  ydonee  elegerint  et  jure  illa  queque  commode  possint  di- 
vidi,  nisi  id  velint  iii  continenti  accipere  in  solutum,  preco- 
nizetur  mandato  extimatorum,  non  adjecto  nomine  debitoris 
in  preconizadone  ;  si  res  preconizata  ad  cognitionem  exti- 
matorum emptorem  invenerit,  satifîaciat  creditori  de  pretio 
illius  rei  :  sin  autem  per  arbitrium  extimatorum  creditor 
rem  illam  in  solutum  accipere  teneatur. 

Item  statuimus  quod  si  de  aliis  rébus  in  tenemento  hujus 
civitatis  et  in  rébus  liberis  possit  ydonee  satiffieri  creditori 
non  possit  accipere  in  stari  in  quo  moratur  debitor. 

XXXIX 

De  solvendo  precïo  rei  empte  (2). 

Item  statuimus  quod  emptor  cujuscumque  rei  seu  pac- 
cator  pro  emptore  seu  fidejussor  teneantur  solvere  in 
peccunia  numerata  nec  offerendo  bona  nec  cedendo  bonis 
aliquatenus  liberentur.  Si  vero  contingat  quod  venditor 
recipiat  de  bonis  alicujus  predictorum  in  solutum  facta 
extimatione  per  extimatores,  extrahatur  (3)  décima  pars 
extimationis  ejus  rei  vel  earum  rerum  que  sibi  dabuntur  in 
solutum  :  si  autem  emptor  fuerit  non  solvendo,  venditor  seu 
paccator  vel (4)  fidejussorhabeantregressumadrem  venditam. 
Ita  videlicet  quod  dicta  res  ab  ipso  emptore  vel  uxore  sua, 
matre,  sorore  vel  filia  ratione  dotisvel  alterius  obligationis 
seu  juris  defendi  non  possit. 

(l)Quis. 

(2)  Gonf.  St.  Arelatis  :  12,  De  illis  qui  emeriat  possessiones, 

(3)  Detraliatur. 
l4)  Suppl.  etiani. 

10 
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XL 

Ne  purgentur  ventres  in  careriis. 

Item  statuimus  quod  nuUus  homo  masculus  vel  femina, 
major  XII  vel  XIIII  annis,  de  die  vel  de  nocte  audeat  extra 
clausuram  infra  civitatem  in  carrerias  exceptis  ambariis  (1) 
et  castello  pondus  superfluum  deponere  purgando  ventrem, 
nec  etiam  extra  civitatem  in  ortis  vel  in  vineis,  et  hoc  in 
vineis  intelligimus  fructibus  pendentibus,  et  qui  hoc  fecerit 
pro  singulis  vicibus  in  duobus  solidis  puniatur,  de  quibus 
curia  habeat  XII  den. ,  et  accusator  illius  qui  hoc  fecerit 
alios  XII  d.,  et  hoc  preconizetur  quater  in  anno  ab  omnibus 
quatuor  preconibus. 

XLI 

JSe  pignorentur  quis  in  bestia^  sella  vel  arnesco. 

Item  statuimus  quod  in  bestia  quam  pro  sua  equitatura 
ad  sellam  suam  aliquis  tenuerit,  vel  in  sella  ejusdem  bestie, 
aut  in  arnesco  alio  ad  predictam  bestiam  pertinente,  sit  equs, 
paleffredus  (2),  roncinus,  mulus  vel  mula,  pignorari  vel  exigi 
per  curiam  vel  per  extimatores  non  possit  si  tamen  aliunde 
habeat  unde  satiffacere  possit  suis  creditoribus,  nec  cogatur 
equitaturam  illam  vel  arnescum  in  bonis  suis  scribere,  si 
forte  bona  scripta  cogantur  ad  curiam  afferre  :  et  hanc  liberta- 
tem  prestamus  illis  tantum  qui  equitaturas  habent  et  eas  non 
locent  nec  cum  eis  fiment  vel  arent  nisi  forte  communi 
locaverint. 

XLII 

Ne  a  civibus  pignoretur  civis. 

Item  statuimus  quod  nullus  creditor  pignoret  debitorem 
suum  vel  iidejussorem  civem  hujus  civitatis  in  civitate  ista  vel 
alibi  nisi  pro  censuvel  mercede  domusvel  starisvel  aliorum 

(1;  Inbarriis,  animariis. 
(2)  Palafredus. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  147 

predioramsicutcontinetur  in  antecedenti  statuto,  extraneum 
non  debitorem  vel   fidejussorem  suum   vel  alium  de  quo 
curia  hujus  civitatis  non  possit  tenere  justiciam  pignorare 
possit  auctoritate  sua,  nulla  requisitalicentia  curie,  infra  ci- 
vitatem  sine  armis  et  extra  cum  armis  pro  certo  debito  per 
testes  vel  instrumenta  vel  per  confessionem  debitoris,  salvo 
statuto  infrascripto  de  rébus  extraneorum  salvis  remanenti- 
bus.  Qui  autem  contrafecerit,  civem  hujus  civitatis  pigno- 
rando,  illequi  pignorationem  fecerit  vel  fierifecerit  compel- 
latur  a  curia  restituere  pignora  pignorato  in   continenti  : 
compellatur  etiam  restituere  pignorato  ad  cognitionem  curie 
totum  dampnum  et  interesse  quod  occasione  pignorationis 
passus  fuerit,  solvat  preterea  curie  nomine  pêne  piguorator 
XII  den.  pro  qualibet  libra  debiti  pro  quo  fecerit  pignora- 
tionem. 

XLIII 
De  rapinam  passo. 

Item  statuimus  quod  rapinam  passo  detur  licentia  a  potes 
tate  vel  consulibus  pignorandi  raptorem  cum  armis  vel  sine 
armis  et  ad  hoc  detur  sibi  a  communi  consilium,  auxilium 
et  juvamen. 

XLIV 

Be  rébus  extraneorum  salvis  remanentibus. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  extraneus  apportaverit  in 
civitatem  istam  bladum  vel  vinum,  carnes,  pannos,  denarios 
vel  alias  res  causa  refugii  vel  negociandi,  salve  remaneant 
ei  res  ille  tempore  pacis  et  guerre.  Ita  quod  neque  a  curia  nec 
ab  alio  capiantur  nisi  occasione  proprii  facti,  vel  debiti,  vel 
culpe  lUius  cujus  resessent,  vel  nisi  commune  castri  vel  loci 
essent  debitores  civi  velcivibus  hujus  civitatis,  et  non  Intel- 

kligimus  commune  loci  debere  si  dominus  sit  debitor. 


XLV 

De  interdicto  bladi. 

Item  statuimus  quod  devetum  sive  interdictum  bladi  ne 
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extrahatur  de  civitate  fieri  non  possit,  nisi  contingeret  man- 
ganerium  (l)annone  archanim  sextarii  excedere  precium, 
XII  sol  (2). 

XLYI 

De  advocato  dando  postulanti  (3). 

Item  statuimus  quod  curia  det  advocatum  postulanti,  [ita 
tamen  si  ille]  habere  non  poterit  :  advocatus  autem  possit  se 
excusare  ratione  consanguinitatis  vel  affînitatis  vel  amicitie. 
He  autem  excusationes  et  alie  honeste  que  pretendi  possunt 
ab  advocato,  arbitrio  curie  relinquantur.  Salarium  etiam  ad- 
vocato, si  cum  cliente  convenir e  non  poterit,  similiter  arbi- 
trio curie  constitua tur. 

XLYII 

Quantum  notarii  possinf  accipere  de  hiis  qui  scribent  ante 
judicem. 

Item  statuimus  quod  notarius  de  singulis  protestationibus 
et  positionibus  singulos  possint  accipere  denarios  et  non 
plus,  et  pro  singulis  mandatis  scribendis  vel  querendis  in 
cartulario  I  denar.,  et  pro  transcribenda  in  libello  unum 
den.,  pro  scribenda  una  attestatione  II  d.,  pro  transcribenda 
alios  II  d.,  pro  confessione  vel  negatione  nichil  accipiat  ; 
pro  lilteris  vero  faciendis  ab  aliquo  cive  Avinionensi  nichil 
accipiat,  set  ille  cujus  erunt  littere  teneatur  habere  ceram  et 
nuntium  ad  litteras  portandas.  Si  tamen  alicui  civi  hujus 
civitatis  facta  fuerit  raubaria  pro  qua  oporteat  mitti  nuntium, 
vel  ipse  vel  res  sue  détente  fuerint  vel  impedite,  illius  nun- 
tii  expensas  curia  facere  teneatur. 

(1)  Manguerium. 

(2)  Comp.  Statuia  prœlatoriim  (1237),  le  statut  ainsi  conçu  : 

«Item,  cum  statuta  scecularium  ecclesias  aut  personas  ecclesiasticas  non 
astringant,  statuimus  ut  sœculares  cujuscunque  dignitatis,  conditionis  aut 
status  fuerint  qui  praetextu  statuti  ne  bladum  extrahatur  de  terra  vel  Castro 
vel  villa,  vel  quod  certo  pretio  vendalw\  invitos  clericos  vel  ecclesiasticas 
personas  astringere,  maxime  cum  ipsi  non  habeant  aliunde  forsitan  unde 

vivant coarctare    presumpserint,    excommunicationi    subjaceant    ipso 

facto etc.  (Giraud,  Hist.  du  Dr.  français,  pr.  II,  112.) 

(3)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  190,  De  non  advocando  pro  extraneo  contra 
civem. 
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Item  statuimus  quod  de  omnibus  predictis  transcribendis 
tantumdem  accipiat  notarius  quantum  pro  scribendis  in  car- 
tulario,  et  non  plus  ;  et  si  quis  in  aliquo  vel  in  aliquibus  pre- 
dictis capitulis  acceperit  plus  quam  statutumest,  illud  plus 
reddere  ei  a  quo  extorserit,  et  tantumdem  communi  nomine 
pêne  solvere  teneatur. 

Item  statuimus  quod  debitor  teneatur  facere  expensas  fa- 
ciendas  pro  mandato  scribendo  in  cartulario,  vel  transcri- 
bendo,  vel  querendo. 

XLVIII 
De  oblatione  hbelli. 

Item  statuimus  ut  aliquis  in  peticione  L  s.  vel  infra,  non 
teneatur  offerre  libellum  in  aliqua  re,  nisi  habeat  curie 
mandatum  vel  publicum  instrumentum. 


XLIX 

De  instrumentis  exhibendisùifra  quinquenrdum  ([). 

Item  statuimus  quod  si  alicui,  majori  XXV  annorum  et 
sane  mentis,  aliquid  ex  causa  mutui  ab  aliquo  cive  hujus  civi- 
tatis  debeatur  de  quo  creditor  habeat  publicum  instrumentum, 
si  a  tempore  solutionis  faciende  infra  quinquennium  queri- 
moniam  non  exposuerit  vel  novam  recognitionem  a  debitore 
non  acceperit,  vel  nisi  sit  taie  instrumentum  quod  ille  qui  pro 
alio  debitum  solverit  vel  emendaverit  a  creditore  instrumen- 
tum ipsum  recuperaverit,  non  liceat  ei  uti  post  ea  illo  instru- 
mente, nec  habeat  vim  probationis,  sed  sit  cassum. 

Item  statuimus  quod  libelli  preceptorii  nuUam  probatio- 
nem  faciant  biennio  elapso  computando  a  tempore  solutionis 
faciende  ;  salvo  tamen  jure  creditori  pro  debito  suo,  si  de- 
bitor velit  confiteri  se  debere,  vel  ipse  creditor  aliis  legitimis 
probationibus  postea  debitum  possit  probare. 

Hoc  autem  intelligimus  salvo  eo  quod,  si  aliqui  haberent 

(1)  Les  Statuta  prœlatorum  de  1337  fixent  à  dix  ans  le  délai  de  prescrip- 
tion devant  la  juridiction  ecclésiastique  (Giraud,  Hist.  du  Dr,  français, 
pr.  IL  108).  —  Conf.  Statuta  Arelatis,  st.  39,  qui  fixe  à  trois  ans  le  délai. 
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instrumcntum  pro  debito  communis  vel  saumarie,  vel  pro 
debito  domini  comitis  Tholose  vel  Raimundi(l)  Audeg.  (2), 
R.  (3)  de  Podio  Alto,  R.  de  Gornilis  (4)  vel  A.  de  Glaramonte, 
vel  cujiislibet  alterius  qui  nomine  comitis  aliquid  mutuum 
dicatar  accepisse  vel  debito  comitis  Provincie,  Pétri  Amici, 
vel  cujuslibet  extranei,  quod  illis  creditoribus  jus  commune 
servetur  quantum  ad  instrumentum,  et  quod  quinquennii 
temporis  prescriptio  instrumentis  non  obstet. 


De  restituendo   instrumenio  debitori  satiffaciendo  de  bonis  vel 

aliter  (5). 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  creditor  pro  quocumque 
debito  habeat  instrumentum  publicum,  postquam  debitor 
satiffecerit  creditori,  de  debito  creditor  teneatur  instrumen- 
tum restituere  debitori  vel  fidejussori  qui  debitum  solverit 
vel  satiffecerit  creditori;   vel  si  restituere  nolit,  teneatur 
instrumentum  incidere  in  presentia  debitoris  vel  fidejusso- 
ris,  et  expensis  suis  teneatur  facere  creditor  debitori  vel 
fidejussori  de  solutione  aliud  instrumentum.  Si  vero  ipse 
fidejussor  vel  quilibet  alius  intercessor  conveniatur  a  credi- 
tore,  non  aliter  solvere  compellatur  nisi  creditor  reddat  ei 
instrumentum  integrum,  et  cedat  ei  omne  jus  et  omnes  ac- 
tiones  quas  habet  contra  quoscumque  ex  predicto  instru- 
mento  cum  quo  possit  exigere  debitum:  si  vero  non  apposita 
exceptione  vel  etiam  apposita  cohactus  sit  per  curiam  solvere 
debitum  creditori,  tune  teneatur  creditor  instrumentum  in- 
tegrum reddere  fidejussori,  si  illud  reddere  potest  :  quod  si 
non  posset,  de  impotentia  stetur  sacramento  créditons,  et 
fiât  fidejussori  instrumentum  de  solutione  ad  expensas  cre- 
ditoris,  ne  fidejussor  vel  alius  intercessor  periclitare  possit 

(1)  Bermondi. 

(2)  Audegerii  ou  Andegavensis. 

(3)  Raymundi. 

(4)  Cornelie. 

(5)  Conf.  Statuta  praelatorum  (1337).  St.  De  instrumentis  debitorum  soluto 
debito  restituendis  et  si  apud  creditores  remaneant  cancellandis , 
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si  non  habeant  copiam  instrumenli  :  hoc  idem  statuimus  de 
libellis  preceptoriis. 
Item  dicimus  etiamsi  sponte  solverit  creditori. 


LI 

De  illo  qui  repetit  (1)  debitum  récupérât um. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  pecierit  debitum  a  debitore 
vel  ab  aliquo  intercessore  [quem]  habuit,  de  quo  (2)  ei  vel  alii, 
mandato  suo  vel  eo  ratum  habente,  fuerit  satiffatum,  pro- 
ponendo  querimoniam  curie  et  ad  juramentum  calumpnie 
procedendo,  et  hoc  idem  probatum  fuerit,  tantumdem  quan- 
tum petebat  dare  curie  pro  justicia  (3)  compellatur. 

LU 

De  furnagia  (4). 

Item  statuimus  quod  de  XXII  (5)  panibus  detur  unus  inter 
furnerium  et  porlitores  ;  et  portitores  teneantiir,  sicut  porta- 
verint  panes  de  domo  ad  furnum  sic  reportare  de  furno  ad 
domum. 

Addentes  huic  statuto  quod,  sicut  portatores  portant  ta- 
bulas ad  furnum,  ita  reddere  teneantur,  alioquin  dominis 
extimationem  reddant  ;  et  quod  ibi  detur  eis  de  singulis 
XXIIII  (6)  panibus  unus  panis  mediocris,  sciUcet  nec  major 
nec  minor  bona  fide  ;  et  sic  coquant  omnes  furni  communi- 
ter  civitatis,  ita  quod  ille  vel  illa  cujus  erat  panis  vel  ejus 
nuntius  possit  levare  panem,  nec  postea  pro  ea  stringatur, 
nec  mandetur  pastari  nisi  quantum  commode  possit  capere 
furnus  ;  et,  qui  contrafecerit,  pro  singulis  vicibus  in  V  sol. 

(1)  Recipit. 

(2)  SuppL  debito,  —  debitum. 

(3)  Per  judicem. 

(4)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  58,  De  furneriis  ;  59,  De  furneriis  et  domibus 
eorum,  ibid. 

(5j  XXIIL 

(6)  XXII,  -  XIV. 
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puniatur.  Si  vero frumentum  minus  VIII  sol.  mangerium  (1) 
valere  contigerit,curia  suo  bono  arbitrio  possit  augere  furna- 
giam,  et  indempnitati  dominorum  furnorum,  prout  expedire 
viderit,  valeat  providere. 

Sindici  vero  faciant  jurare  singulis  annis  omnes  furne- 
rios  et  portitores  ita  servare  infra  XV  dies  a  tempore  sui 
regiminis. 

Et,  quia  omnes  domini  furnorum  conquerebantur  de  mo- 
dicafurnagia  sibi  statuta,  et  dicebant  se  non  posse  salvare  in 
furnis,  ideo  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  quo- 
cumque  nomine  censeantur  vel  censeatur  teneatur  vel  te- 
neantur  infra  XV  (2)  pache  cousilium  générale  congregare  et 
requirere  qualis  furnagia  et  in  quo  numéro  in  posteram  per- 
cipiatur. 

LUI 
De  moutura  et  molendinù  (3). 

Item  statuimus  quod  omnes  molendinarii  non  possint  pro 
moutura  accipere  ultra  quarantenum  et  [habeant]  pognadi- 
nas(4)etalias  mensuras  ferro  communis  (5)  signatas,  et  non 
mouturent  nisi  cum  poingnadina  (6) ,  post  quam  molen  t  sauma- 
tam  VlIIeminarum  vel  ulterius.  Siquis  autemcontrafecerit, 
solvat  communi  nomine  pêne,  pro  singulis  vicibus,  Vsol., 
et  ille  qui  plus  acceperit  duplum  restituât  dampnum  passo. 
Si  quis  autem  predictam  penam  et  dampnum  solvere  nequi- 
verit,  fustigetur  per  civitatem. 

Adicimus  quod  saumate  que  VI  eminas  excesserint  pon- 
derenfcur  eundo  et  redeundo,  et  saumate  non  excédant  X 
eminas  :  saumatas  vero  [VI]  eminarum  vel  pautiorum  non 
cogaturbladidominus  pooderare;  et  ponderatores  omnisus- 
pitione  careant,  et  sint  jurati,  etassidui,  et  in  continenti  de- 
nuntient  domino  si  quid  fuerit  minoratum;  quam  minora- 
tionem  molendinarius  teneatur  reddere  infra  duos  dies  in 

(1)  Magis,  —  manganerium,  —  majus. 

(2)  Suppl.  dies. 

(3)  Conf.  stat.  Arelatis  :  57,  De  melitura. 

(4)  Ponhaderias. 

(5)  Communi. 

(6)  Poingnanderia. 
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pena  V  solid.  danda  commun!  post  denuntiationem  sibi 
factam,  que  fiat  a  ponderatoro  predicto  :  et  pondcralores 
non  habeant  partem  aliquam  in  molendinis,  nec  societatem 
habeant  cum  dominis  vel  cum  custodibus  molendinorum 
vel  cum  portitoribus  bbidi,  et,  si  de  parte  vel  societate  con- 
victi  vel  confessi  fuerint,  vel  donum  vel  promissionem  a  do- 
minis vel  custodibus  molendinorum  vel  portitoribus  accepe- 
rint,  pro  qualibet  vice  in  G  sol.  puniantur,  cujus  pêne 
exacte  communi  medietas  et  accusatori  alla  medietas  assi- 
gnetur. 

Item  statuimus  quod  domini  molendinorum  juxta  molen- 
dina  sua  cabannas  habeant,  ydonee  coopertas,  in  quibus  ca- 
bannis  saumate  bladi  et  farine  reponantur,  et  a  pluvia  et 
anivibus  (1)  defendantur  :  et,arecitatione  hujus  statuti  infra 
mensem,  cabanne  predicte  modis  omnibus  compleantur.  Et 
hoc  jurent  domini  molendinorum  infra  predictum  tempus 
€omplere  ;  et  nisi  infra  mensem  compleverint,  quilibet  do- 
minorum  iu  XX  solid.  pêne  nomine  condempnetur,  et  ni- 
chilominus  ad  cabannas  faciend as  per  curiam  compellatur  : 
et  ad  restitucionem  dampni,  si  quid  deffectu  cabannarum 
evenerit,  domini  molendinorum  dampnum  passo  teneantur; 
et  si^factiscabannis,  molendinarii  sub  eissaumatas  non  in- 
miserint,  ipsi  ad  dampni  restitutionem  teneantur  et  com- 
pellantur,  et  in  duobus  locis,  ubi  magis  ydonee  poterunt  col- 
locari,  sint  duo  pondéra,  ubi  ponderetur  bladum  molendini. 

Addentes  huic  statuto  quod  onines  domini  omnium  mo- 
lendinorum teneantur  habere  quoddam  navigium  circa  mo- 
lendina  cum  remis  et  agoraillo  (2)  ;  cum  quo  navigio,  si 
fortunum(3)  accideret  quod  aliquis  homo  in  Rodanum  cade- 
ret,  cum  illo  navigio  possit  ei  succurri  ita  quod  de  dicto 
navigio  ad  aliquem  alium  usum  [nichil  omnia  fiat]  sub 
pena  V  solid.  ex  singulis  vicibus  :  sic  quod  uon  molendi- 
narii nec  alii  cum  dicto  navigio  piscari  [non]  audeantnec  li- 
gna portare,  necracemos  de  bosco  Augerio  vel  alibi  capere  : 
quod  statutum  factum  est  propter  quoddam  infortunium 
quod  de  quodam  homine  nuper  accidit.  Et  hoc  navigium  in 

(1)  Amnibus. 

(2)  Agotallo. 

(3)  Si  aliquid  infortunum. 
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dicto  loco  constituatur  infra  XV  dies  [recitationis]  (1)  hujus 
statuti,  siib  pcnaXX  sol. 

Portitores  vero  bladi  teneantur  portare  et  reportare  sau- 
matam  ad  molcndina  de  porta  Aurosa  et  portali  Matarono, 
de  Brientiono,  de  Pertusio,  pro  duobus  denariis  :  ad  alla  vero 
molendina  habere  possint  TIII  den.  et  [non]  ultra  ;  in  [feriis] 
vero  messium,  vindemiarum,  possint  portitores  plus  unum 
denarium  pro  qualibet  saumata  recipere,  et  prestetur  unus 
denarius  pro  singulis  saumatis  ponderandis  quum  redierint 
a  molendinis  et  tociens  sint  uniformes  et  recipiantur  cu- 
mule et  non  rase,  ita  quod  commulo  sint  tante  quante  smit 
rase  et  non  majores,  et  si  molendinarii  vel  custodes  molen- 
dinorum  bladum  molendum  missum  ad  molendinum  per- 
mutarent  vel  aliud  bladum  inmiscerent  et  hoc  confessi  vel 
convicti  fuerint,  pro  qualibet  vice  in  L  sol.  solvendis  curie 
condepnentur,  et  dampnum  passo  duplum  restituera  tenean- 
tur; et  si  penam  predictam  et  dampnum  solvere  et  resti- 
tuere  non  poterint,  per  civitatem  pro  vice  qualibet  fustigen- 
tur,  et  de  predicto  officio  penitus  expellantur. 

Si  vero  f rumen tum  minus  VIII  sol.  valere  contigerit,  cu- 
ria  suo  bono  arbitrio  possit  augere  mouturam,  et  indempni- 
tati  dominorum  molendinoram,  prout  expedire  viderit,  va- 
leat  providere  et  molendinarii  et  submolendinarii  jurent 
singulis  annis  infra  XV  dies  a  principio  regiminis  sui  ita 
servare. 

Item  statuimus  quod  sioccasione  molendinorum  Durentie 
dampnum  datum  fuerit,  in  possessionibus(2)  aliquorum  ci- 
vium  civitatis,  culpa  partis  communis  vel  culpa  partium 
molendinorum,  a  tempore  recitationis  hujus  statuti  in 
antea  dampnum  ipsum  restituatur  passo,  arbitrio  extimato- 
rum  curie  juratorum  quod  dampnum  restituant  predicti par- 
ticipes vel  commune,  videlicet  illa  pars  occasione  cujus 
dampnum  ipsum  datum  fuerit. 

Et  quia  commune  dédit  partem  suam  de  molendinis  ad 
fachariam  et  ad  accaptum,  ideo  huic  statnto  adicimus  ut  illi 
qui  hoc  possident  dampna  omnia  restituere  teneantur,  si- 
cut  in  instrumentis  inde  factis  continetar. 

(1)  Recuri'itionis, 

(2)  Honoribus. 
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Item  statuimus  quod  illi  iidem  usque  ad  penthecostem 
proxime  venturam  teneautur  reficere  callatam  et  levatam 
Durentie  quam  rumperunt,  et  que  pro  molendiiiis  predictis 
vel  occasione  predictorum  molendinorum  sunt  fracte,  et 
predicta  facere  a  curia  compellantur  :  et  predicta  faciant 
illi  ad  quos  pertinent  dicta  molendina  in  eumdem  statum  in 
quo  erant. 

LIV 

De  pena  coagulantis  lac  nisi  cum  flore. 

Item  statuimus  ne  aliquis  coaguletlac,  nisi  cum.  flore  :  qui 
autem  contrafecerit,  pro  siugulis  vicibus  solvat  nomine 
pêne  V  sol.  ;  curia  autem  statuât  duos  viros  ydoneos  ad  hoc 
qui  accipiant  super  hoc  sacramentum  apastoribus  etdominis 
ovium  et  caprarum. 

LV 

Ne  guis  possit   acquirere  accionem  contra  civem  (1). 

Item  statuimus  ne  aliquis  de  civitate  vel  de  districtu  civita- 
tis  possit  acquirere  vel  lucrari  dono  vel  empLione  seu  quoli- 
bet alio  modo  vel  titulo  ab  aliquo  vel  ab  aliqua  accionem 
vel  appellationem  contra  aliquem  vel  aliquam  de  civitate  vel 
districtu  civitatis,  nisi  forte  necessitate  juris,  vel  nisi  relin- 
quatur  in  aliqua  ultima  voluntate,  vel  pro  dote,  vel  pro  dona- 
tione  facta  a  pâtre  vel  a  matre  in  fîlios  vel  filias,  vel  a  fratre 
vel  sorore,  in  fratres  et  sorores,  vel  consanguineo  germano 
in  consanguineos  germanos,  vel  a  patruo  vel  avunculo  in 
nepotes,  vel  emendo,  vel  in  solutum  a  debitore  accipiendo. 

LVI 

Ne  civis  possit  se  obligare  pro  extraneo  ultra  centum  solides. 

Item  statuimus  quod  aliquis  civis  Avinionis  non  possit 
esse  débiter  vel  fidejussor,  vel  res  suas  possit  obligare  pro 
aliquo  extraneo  ultra  G  sol. 

(1)  Consulem. 
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Et,  si  ultra  predictam  summam  se  vel  sua  obligaverit  vel 
specialiter  isti  statuto  renunciaverit,  propter  hoc  in  majori 
summa  non  teneatur,  sed  tantam  in  G  sol.  remaneat  obliga- 
tus  ipse  vel  res  sue.  Hoc  autem  statutum  in  fnturis  statuimus 
observari,  et  ab  illo  tempore  citra  quo  primum  factum  fuit 
hoc  statutum  :  ab  hoc  statuto  excipimus  factum  ramiorum, 
injuriarum  vel  dotis  :  civem  (1)  autem  intelligimus  quan- 
tum ad  hoc  Berengarius  de  Bulbone  ut  cives  istius  civitatis 
possint  se  obligare  pro  ipso  tanquam  pro  cive. 

Item  statuimus  quod  in  predictis  G  sol.  vel  eciam  in  minori 
summa  non  teneatur  ci  vis  debitor,  vel  fidejussor,  vel  man- 
dator,  vel  alius  intercessor  pro  extraneo,  nisi  ipse  extra- 
neus  juraverit  se  ipsum  debitum  soluturum. 


LVII 

De  fîliabus  dotatis  non  admittendis  ad  successionem. 

Item  statuimus  quod,  si  filie  a  pâtre  vel  a  matre  dotate 
fuerint,  post  mortem  illorum  vel  alterius  querimonia  filia- 
rum  ad  paternam  vel  maternam  vel  fraternam  vel  sororiam 
hereditatem  [venire]  cupientium  cum  aliis  fratribus  et  soro- 
ribus  secundam  morem  antiqum  istius  civitatis  nonrecipia- 
tur,  sed  superstites  fratres  et  filii  eorum  et  sorores  nundum 
dotate  habeant  hereditatem  ;  si  parentes  intestati  de  hac  vita 
decesserint  sine  parte  sororum  dotatarum,  et  intelligimus 
in  fratribus  et  sororibus  ex  utroque  parente  conjuncti  (2)  li- 
cet  sit  dotata  non  excludatur  a  successione  fratris  germani 
vel  sororis  germane  pro  aliis  fratribus  vel  sororibus  qui  ex 
altero  parente  tantum  sunt  defuncto  vel  defuncte  conjuncti. 

Item  statuimus  quod,  si  flliabus  dotatis  a  parentibus,  vel 
fratribus,  seu  sororibus  in  testamento  fuerit  aliquid  relictum 
jure  institutionis  vel  aliquo  relicti  titulo,  dicte  filie  dotate 
queab  intestatoexcluderentura  successionibus  predictorum 
sint  contente  eo  quod  in  testamento  eis  relictum  est,  et  ni- 
chil  amplius  petere  possint  occasione  successionis. 

(1)  Ce  mot  et  les  suivants  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de  1246. 

(2)  Suppl.  quoad  fraternas  et  sororias  hereditates  videlicet  ut  soror  ex 
utraque  parente  conjuncta  licet  sit  dotata  non  excludatur. 
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LVIII 
De  testimonio  perhibendo. 

Item  statuimus  quod  si  ab  aliquo  in  jure  non  vetito,  in 
rausis  sibi  notis,  testimonium  potestas  vel  consules  vel  ju- 
dex  petierint  super  maleficiis  que  curia  ex  officio  suo  inqui- 
rat,  veritatem  quam  [novit]  non  occultabit,  sed  eam,  sicut 
decet  legitimum  testem,  jurejurando  probabit. 

LIX 

De  pena  non  venientium  ad  contionem. 

Item  statuimus  ut  omnes  cives  consiliarii  qui  erunt  infra 
civitatem  veniant  ad  consilium  (1)  dum  campana  pulsabitur 
pro  consilio;  et  qui  non  venerit  puisante  campana,  in  V  s. 
puniatur,  nisi  remanserit  ex  justa  causa,  val  sederetad  men- 
sam,  vel  audiret  missam,  vel  nisi  paratus  esset  ire  extra  ci- 
vitatem, de  quo  credatur  ei  per  sacramentum  (2). 

LX 

De  pena  consiliariorum. 

Item  statuimus  ut  omnes  cives  qui  erunt  infra  civitatem 
veniant  ad  contionem  cum  campana  pulsabitur  pro  contione, 
et  qui  non  venerit  puisante  campana  in  XII  den.  puniatur, 
nisi  remanserit  ex  justa  causa,  de  qua  credatur  sacramento 
ipsius. 

LXI 

De  tenendis  consiliis. 

Item  statuimus  quod  potestas  vel  consules  teneantur  ser- 
vare  consilia,  sicut  major  pars  consilii  eis  dederit  pro  consi 
lio,  nisi  per  conlrarium  consilium  congregatum  ad  pulsa- 
tionem  campane  revocetur. 

(1)  Concionem. 

(2)  Suppl.  suum. 
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Item  statuimusquodconsiliarii  consilii  generalis,  rectoris 
vel  rectorum  arbitrio,  et  cum  consilio  omnium  syndicorum 
et  clavariorum  qui  présentes  erunt,  eligantur  ;  et  si  aliquis 
vel  aliqui  sine  consilio  omnium  syndicorum  et  clavariorum 
qui  présentes  erant  presentium  aliquem  vel  aliquos  in 
consilio  miserint  vel  elegerint,  in  suo  salario  puniatar  vel 
puniantur. 

Addentes  insuper  ut  omnes  et  singuli  consiliarii  jurati 
qui  intererunt  consilio  super  omnibus  rébus  de  quibus 
consilium  tenebitur,  singuli  verbo  tenus  requirantur,  et 
quilibet  dare  suum  consilium  tenebitur. 

Statuimus  insuper  ut  nullus  civis  vel  extraneus  intersit 
consilio  quum  super  facto  ipsius  consiliarii  requiretur. 

Et  si  de  facto  rectoris  vel  rectorum  consilium  fiât,  ipse  vel 
ipsi  non  intersit  vel  non  intersint  consilio  vel  ejus  aut 
eorum  judices  vel  vicarius,  sed  illud  (1)  consilium  per  syn- 
dicos  et  clavarios  requiratur  ;  et  consiliarii  teneantur  illis 
dare  consilium,  sicut  rector  vel  rectores  (2)  tenerentur. 


LXII 

De  exhibendo  jure  extraneis  quod  in  suis  locis  exhibitur  civibus. 

Item  statuimus  ut  in  villis  vel  castris  vel  aliis  civitatibus 
sunt  alique  consuetudines  vel  aliqua  statuta  que  aliquod 
gravatum  afférent  civibus  hujus  civitatis,  si  in  iliis  eos  con- 
tigerit  litigare,  illi  extranei  eisdem  consuetudinibus  vel  sta- 
tutis  compellantur  uti  in  civitate  ista  ad  gravamen  eorum  ad 
cognitionem  curie. 

Et  idem  statuimus  in  novis  gravaminibus  et  exactionibus  : 
et  idem  intelligimus  de  pascuis  et  patuis  quod  bestie  extra- 
neorum  non  pascantur,  in  quorum  pascuis  et  patuis  non 
permittantur  pasci  bestie  hujus  civitatis  :  bestie  vero  que 
venerint  in  civitatem  istam  tempore  messium  et  vindemia- 
rum  et  pro  bladis  triturandis,  pascantur  ibi,  sicut  bestie  ci- 
vitatis. 


(0  Illico. 

(2)  Rectori  vel  rectorlbus. 
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LXIII 

De  inquirendis  furtis  et  occultis  maleficiis. 

Item  statuimus  quod  curia  ex  officio  suo  furta  vel  alla 
malefîcia  occulta  et  etiam  manifesta  teneatur  iaquirere  et 
punire  secundum  qualitatem  personarum  et  malefîciorum, 
et  secundum  formam  inferiorum  statutorum  :  inquisition! 
autemjudex  intersit,  si  interesse  [potest]. 

LXIV 

Quod  patres  filiornm  cul/n's  teneantur. 

Item  statuimus  quod  patres  filiorum  culpis  teneantur, 
dum  sunt  in  potestate  patris  filii,  sive  emancipati,  et  cum 
patribus  morantibus;  alias  patres  non  teneantur  in  pecunia- 
riis  causis  tantum  usque  ad  legitimum  filii  et  non  in  plus  : 
secundum  autem  qualitatem  delicti  infra  legitimam  tenean- 
tur ;  in  corporalibus  autem  pénis,  pro  sua  culpa  quilibet  te- 
neatur :  et  hoc  intelligimus  de  aliis  qui  sunt  doli  capaces, 
et  pubères,  vel  proximi  pubertati. 

Addentes  (1)  huic  statuto  quod  non  pater  nec  mater  pro 
ludo  filii  veltaberena  (2),  tricharia,  nec  ipsefilius  nec  res  (3) 
ipsorum  possint  alicui  obligari  ;  sed  pater,  vel  mater,  vel 
parentes  illius,  vel  ipsemet  possint  res  predictas  recuperare 
sine  pretio. 

Lxy 

De  pena  ludentium  et  blaphemantium  dominum  et  gloriosam  vir- 
ginem  Maiiam  vel  sanctos  Dei  (4). 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  si  quis,  major  XII II 
annis,  blaphemaverit  Deum,  vel  ejus  genitricem  gloriosam 
virginem  Mariam,  sive  sit  lusor  principalis,  sive  accessor 


(1)  Ce  §  est  omis  dans  le  mss.  4658. 

(2)  Taberna. 

(3)  Filius  vester. 

(4)  Cf.  Stat.  Arelatis:  25,  De  peha  blasphemantis  Deum  et  beatam  Mariam. 
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vel  alio  modo  particeps  ludi,  sive  ludat  pro  alio  sive  alius 
proeo,  solvat  iiomine  communi  (1)  V  sol. 

Si  vero  sanctos  Dei  blaphemaverit  III  (2)  sol.  nomine 
pêne  solvat,  et  tociens  pena  commictatur  quociens  blaphe- 
maverit. 

Si  autem  dictam  penam  solvere  noluerit,  vel  non  poterit, 
proitiatur  (3)  vestitus  et  calciatus  in  fossato  ubi  fuerit  pro- 
funda  (4),  habita  cautela  ne  submergatur,  et  projiciatur  to- 
ciens quociens  blaphemaverit  :  hujus  vero  delicti  (5)  arbi- 
trio  curie  relinquatur  :  accusator  autem  habeat  predicte  pêne 
pecuniarie  medietatem,  et  celetur  inde  accusator. 

LXVI 

De  pena  recipientium  fures  vel  latrones  vel  bannitos. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  scienter  receperit  fures  vel 
latrones  cum  farto  vel  receptos  etiam  sine  furto,  requisitus  a 
curia  vel  a  precone  celaverit,  arbitrio  curie  pecuniariter 
puniatur.  Si  quis  vero  bannitos  pro  maleficiis  vel  suspecta 
vita  scienter  receperit^  vel  requisitus  a  curia  celaverit,  pro 
singulis  receptionibus  vel  celationibus  penam  patiatur  G  (6) 
sol.,  et  etiam  plus  in  pena  corporali  vel  pecuniaria  secun- 
dum  qualitatem  delicti  arbitrio  curie.  In  omnibus  autem 
predictis  casibus,  si  penas  predictas  confessus  vel  convictus 
solvere  nequiverit,  eo  excuso  quod  habet,  pro  toto  velresiduo 
fustigetur  etiam,  et  eitiatur  de  civitate  non  reversurus  nisi 
penam  statutam  solverit, 

LXVII 

De  indicando  furto  vel  alio  malefacto. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  furtum  vel  aliquod  aliud 
maleficium  annunciari  in  ecclesia  a  sacerdote  vel  a  precone 

(1)  Commuai,  nomine  pêne. 
(2j  III  [. 

(3)  Ponatur. 

(4)  Sappl.  aqua. 

(5)  Suppl.  piobatio. 
(6)L. 
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111  platcis  audiverit,  vel  si  a  potestate  veljudice  vel  [perjsa- 
cramentum  iiiterrogatus  fuerit,  eis  fidoliter  secundum  anti- 
quum  morem  civiLatis  quod  de  eo  noverit  indicabit  :  et  qui 
contrafecerit,  arbilrio  curie  puniatur.  Et  ad  indicaudum 
predicta  non  compellantur  parentes  nec  alii  qui  non  com- 
pellerentur  de  jure  ferre  testimonium  contra  personas  supe- 
rius  nominatas  (1). 

LXVIII 

De  pena  illias  qui  cutellum  extraxerit  (2). 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  cutellum  extra  curiam 
contra  aliquem  extraxerit  et  de  cultello  non  percusserit,  solvat 
communi  nomine  pêne  G  sol.  :  si  autem  in  curia,  GG  sol., 
sive  querimonia  exposita  fuerit  sive  non.  Si  autem  querimo- 
niaexposita  fuerit,  habeat  curia predictos  G  sol.,  vel  GG  sol., 
et  nichilominus  habeat  curia  quantum  fuerit  tercia  pars 
condempnationis.  Si  autem  talis  transgressor  unde  predictas 
penas  solvat  non  habuit,  fastigando  eiciatur  de  civitate  non 
reversurus  donec  penam  solverit  supradictam.  Si  vero  per- 
cusserit semel  extra  curiam  cum  cultello  et  non  occiderit, 
pena  D  solidorum  (3)  percellatur. 

Si  vero  in  curia,  pena  dupplicetur  in  utroque  casu,  sive 
exponatur  querimonia,  sive  non  :  quod  si  dictam  penam 
solvere  nequiverit ,  amputetur  ei  manus  cum  qua  per- 
cussit. 

Si  vero  ultra  semel  de  cultello  percusserit,  pena  percu- 
cientis  sit  in  arbitrio  potestatis  vel  consulum.  Si  vero  homi- 
cidium  fecerit  voluntarie  et  sine  justa  causa,  et  captus 
fuerit,  vitam  amittat. 

Si  vero  capi  non  potuerit,  omnia  bona  ejus  publicentur, 
et  de  civitate  ista  banniatur. 

Hoc  adjecto  quod  predicte  pêne  locum  habeant  in  majore 
XIIII  annis  :  si  autem  sit  minor  XIII I  annis  et  major 
XII  annis,  in  medietate  predictarum  penarum  pecuniarum 
puniatur. 

(1)  Notatas. 

(2)  Cf.  St.  Arelatis  :  20,  Qui  cutello  vel  palma  seu  pugfio  percusserit, 

(3)  XII  lib.,  X  s.  - 

11 
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Si  minor  sit  XII  annis,  arbitrio  curie  puniatur.  Et  hoc  in- 
telligimus  tantum  in  illo  qui  prius  extraxerit  cutellum 
contra  alium. 

Si  autem  ambo  extraxerint  unus  contra  alium,  nec  con- 
stare  possit  qui  primo  extraxerit,  utrasque  (1)  penas  predictas 
sustineat  :  ille  vero  quiposterius  cultellumvel  etiam  primus 
ad  sai  defensionem,  vel  absolvatur,  val  infra  predictas 
penas  arbitrio  curie  puniatur. 

LXIX 

De  [feudatariis]  commonendis  (2). 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneatur 
vel  teneantur  quoslibet  feudatarios  seu  [vasalos]  (3)  commu- 
nis  civitatis  tribus  vicibus  infra  mensem  a  principio  regi- 
minis  requirere,  commonere  ut  pro  instanti  guerra  communi 
valeant  et  unam  guerram  contra  inimicos  civitatis  faciant  : 
et,  si  circahoc  inobedientes  extiterint,  in  ammissione  feudo- 
rum  ipsos  condempnent  in  publica  contione,  et  ad  vendicio- 
uem  seu  recuperationem  feudorum  rector  vel  rectores 
procédât  vel  procédant  cum  viderint  expedire,  et  contra 
feudatarios  qui  inobedientes  fnerint,  licet  obedire  adhuc 
veilent,  sit  salvum  jus  pro  inobedientia  precedenti. 

LXX 

De  inquirendis  injuriis  et  maleficiis. 

Item  statuimus  quod  si  querimonia  exposita  fuçrit  de  in- 
juriis vel  quibuslibet  maleficiis,  sive  post  ea  componant, 
sive  [désistant],  curia  debeat  per  seinjuriam  vel  maleficium 
inquirere  et  punire,  nunquam  vero  curia  condempnet  ali- 
quem  nisi  primo  veritas  inquiratur,  si  compareat  a  curia 
requisitus  et  légitime  citatus.  Si  vero  légitime  citatus  et  re 
quisitus  nullo  modo  compareat,  si  curie  constaret  de  male- 
ficio,  potest  secundum  qualitatem  delicti  et  persone  curia 
in  condempnatione  facienda  suo  arbitrio  procedere  et  illum 

(1)  Uterque. 

h)  De  fraudatariis  conveniendis. 

\V  IMascalos. 
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puiîire,  et  si  in  contrariuiii  fiat  condempnaLio  contra  ali- 
quem  irrequisitum  illa  condempnatio  recitatur  (1)  ;  et  si 
exacta  fuerit,  restituatui'  ;  curia  insuper  condempnationes 
non  faciat,  donec  causa  fine  debito  terminetur,  nisi  altéra 
[parLium]  (2)  ex  toto  super  dederit  (3). 

LXXI 

De  injuriis  corporalibus  ex  ofjicio  curie  inquirendis  (4). 

Item  statuimus  quod  omnes  injurias,  postquam  ad  fac- 
tum  processerint,  curia  possit  ex  oflicio  suo  inquirere  et 
punire,  licet  querimonia  non  exponatur,  ita  quod  justiciam 
debitam  curie  exigat  curia  ab  injuriante. 

Si  vero  injuriam  passus  querimoniam  exponat,  arbitrio 
curie  injurie  puniantur  ;  ita  tamen  quod  curia  ultra  terciam 
partem  condempnationis  nonhabeat  ab  injuriante  condem- 
pnato,  ut  si  injurians  condempnatus  sit  injuriam  passo  in 
XXX  sol.,  curia  exigat  ab  injuriante  condempnato  X  s.  et 
non  ultra. 

Item  statuimus  quod  de  verbis  injuriosis,  nisi  querimonia 
exposita  fuerit  ab  illo  cui  dicta  fuerit  injuria  vel  ab  alio  qui 
agere  posset  injuriarum,  ex  predicta  injuria  curia  ex  offîcio 
suo  se  nullatenus  intromittat,  nisi  in  presentia  curie  vel  in 
contemptum  curie  essent  dicta  :  et  non  intelligimus  esse 
dicta  in  contemptum  curie  nisi  in  presentia  rectoris  vel 
rectorum,  vicarii  vel  judicis,  vel  ubi  jus  redditur  dicerentur. 
Liceat  tamen  curie  pro  hujusmodi  verbis  securitates  acci- 
pere  ne  inde  malum  oriatur.  Verba  tamen  dicta  contra 
ecclesiam  arbitrio  curie  puniantur. 

Item  statuimus  quod  antequam  condempnationes  que  de- 
bent  fieri  ex  officio  curie  publicentur  in  publica  contione, 
preconizeturper  civitatem  anteper  dies  vel  quatuor  dies,  quod 
homines  possint  reddere  excusationes,  si  quas  habebunt,  in 
scriptis  suis  si  voluerint  (5)  excusare,  et  curia  ipsas  excusa- 
tiones admittere  teneatur. 

(1)  Recitetur,  —  retractetur. 

(2)  Parentium. 

(3)  Sederit. 

(4)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  63,  De  rixa  civiiim. 

(5)  Si  voluerunt,  vel  viva  voce   si  maluerunt  (1244). 
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Statuimus  insuper  omnes  condempnationes  peccuniarias 
et  corporales  curia  per  se  faciat,  et  super  eis  faciendis  requira- 
tur  générale  consilium  nec  strictum. 

Addimus  etiam  huic  statuto,  staluentes  ut  quicunque  inju- 
riam  alicui  fecerit,  ejus  nomen  legatur  in  publica  contione, 
illius  vero  nomen  qui  injuriam  passus  fuerit  in  contioue 
legatur  minime,  ne  duplicetur  injuria  paciens  (1). 


LXXII 

De  insulti  (2)  auctoritate  sua  non  faciendo. 

Item  statuimus  ne  aliquis  auctoritate  (3)  [vel  per  se]  insul- 
tum  contra  aliquem  velaliquos  cum  militibus,  vel  militanti- 
bus,  vel  cum  clientibus,  vel  cum  aliis  armatis,  sine  aucto- 
ritate vel  consensu  curie,  faciat  ea  die  qua  de  civitate  vel 
ejus  tenemento  exierit,  vel  eadem  die  qua  hoc  fecerit  ad 
civitatem  vel  ejus  tenementum  revertatar  :  quod  si  fecerit 
dampnum  [tum  datum]  passo  restituât,  sive  conqueratur  in- 
juriam passus,  sive  non. 

Et  hoc  intelligimus  salvo  statuto  de  pignoracionibus. 

LXXIII 

De  falsarns  cartarum  et  falsis  testihus  (4). 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  cartam  falsam  fecerit  (5) 
vel  scienter  ea  usus  fuerit,  amittat  pugnum,  nisi,  prima 
vice,  dare  voluerit  G  libras  communi. 

Si  vero  aliquis  produxerit  falsum  testem  vel  eousus  fuerit, 
quamvis  ad  effectum  non  produxerit  scienter,  amittat  nasum 
cum  labro  usque  ad  dentés  ;  et  eodem  modo  puniatur  ille 
testis  ;  nisi  istorum  uterque  G  libras  solverit,  prima  vice. 

fl)  Pacientis. 

(2)  Insulto,  insultu. 

(3)  Sappl.  sua. 

(4)  Cf.  V.  suprà,  st.  57.  —  St.  Arelatis  :  30,  De  falsatoribus  cartularum; 
31,  De  hiis  qui  se  denegaverint. 

(5)  Suppl.  vel  fieri  fecit. 
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LXXIV 
De  sacramento. 

Item  statuimus  quod  si  aliqui  cives  Avinionis  fecerint 
inter  sejurameiita,  pactum,  vota,  vel  promissiones  seu  con- 
ventiones  aliquas  ratione  arcium  seu  misterioram  (1)  suo- 
rum,  quod  curia  teueatur  hoc  inquirere  et  punire  que 
fuerint  in  irritum  revocare  (2),  et  omnis  rector  seu  rectores 
civitatis  Aviniouis  teueatur  vel  teneantur  in  virtute  sacra- 
menti  quod  faciet  vel  facient  pro  suo  regimine  servare  et 
cogère  servari  omnia  et  singula  que  coutinentur  in  carta 
de  societate  facta,  que  carta  sit  presens  in  sacramento  rec- 
toris  vel  rectorum  et  eam  cartam  specialiter  et  nominatim 
juret  se  servare  et  facere  observari. 

Quicunque  autem  convictus  vel  confessus  fuerit  quod  ipse 
tractaverit  destructionem  vel  amissionem  vel  dissolutionem 
dicte  societatis,  vel  se  consideraverit  cum  inimicis  civitatis, 
ecclesie  vel  societatis,  vel  similia  scelera  pertractaverit,  pro  (3) 
omnibus  et  singulis  predictis  puMicentur  commun!  omnia 
bona  sua;  et  ipse  vel  ipsi  eiciatur  de  civitate  perpetuonon 
reversurus.  In  aliis  levioribus  casibus  arbitrio  curie  [punia- 
tur  vel]  puniantur. 

Addentes  huic  statuto  quod,  quicunque  rector  vel  rectores 
vel  alii  officiales  curie,  scilicet  judices,  syndici,  clavarii, 
notarii  et  alii  quicunque  sint  officiales  stantes  in  suo  officio, 
confessi  vel  convicti  fuerint  se  fecisse  aliquod  sacramentum 
vel  aliquam  aliam  obligationem  sive  conspirationem  contra 
civitatem,  vel  societatem,  vel  ecclesiam,  sine  sacramento 
vel  occasione  sui  offitii  confisus  prestans  auctoritatem  ali- 
quibus  ut  se  ad  invicem  colligant,  omnes  predicti  et  singuli, 
ejectis  primo  de  suis  offitiis,  in  predictis  pénis  et  in  amissione 
bonorum  et  exillo  perpetuo  condempnentur. 

(1)  MJnisteriorum. 

(2)  Tout  ce  qui  suit  jusqu'au  chapitre  suivant  est  omis  dans  les  éditions 
de  1244  et  1246. 

(3)  Quod. 
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LXXV 

De  illo  extraneo  qui  corporalem  injuriam  alicui  intulerit  (1). 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  extraneus  corporalem 
injm-iam  intulerit  alicui  civi  Avinionensi,  non  sit  ausus  in- 
trare  civitatem  [et  si  in  civitatem]  istam  veniat,  injuriatus 
possit  jurisdictionem  assumera  auctoritate  sua  cum  amicis 
et  vicinis. 

LXXVI 

De  pulsations  campane  nocturne  et  de  ascensu  excubie  (2). 

Item  statuimus  quod  singulis  noctibus  pulsetur  campaua 
more  consueto,  et  quod  commune  teneat  [singulis  noctibus 
in  turri  episcopali  excubiam  que  teneatur  cornare  quum 
ascenderit  et  ad  auroram]  :  et  post  pulsationem  campane 
nullus  extraneus  sine  hospite  suo  velsine  [lumine]  velaliqua 
suspecta  persona,  cujus  suspitio  arbitrio  curie  relinquatur, 
eatper  civitatem.  Qui autem  contrafecerit  in  Vsol.puniatur  : 
milites  tamen  et  probi  homines  et  eorum  liberi  qui  carent 
suspitione  sine  pena  et  lumine,  si  voluerint,  ire  possint. 

LXXVIT 

De  ludentïbus  in  nocte  post  pulsationem  campane  (3). 

Item  statuimus  ne  aliquis  in  tabernariis  (4),  vel  trichariis, 
vel  lupanaribus,  vel  domibus  meretricum,  seu  albergariis, 
postquam  campana  nocte  pulsata  fuerit,  ludum  audeat 
exercere  :  quod  si  fecerit,  quilibet  lusorum  in  V  sol.  pu- 
niatur,  et  qui  eos  recepit  in  X  sol.,  pro  singulis  vicibus  qui- 
bus  hoc  fecerit,  puniatur.  Si  vero  non  sit  solvendo,  proicia- 
tur  in  vallatum  cum  vestibus  quas  portabit. 

(1)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  16,  De  dampno  vel  injuria  illata  civibus  Ârelatis; 
n,  De  injuria  ab  extraneis  illata  civibus  Arelatis;  147,  Quod  uullus  reci- 
piat  exlraneum  in  domo  sua  causa  fuciendi  rixam. 

(2)  Cf.  Statuta  Arelatis:  21,  De  campana  quolibet  sero  pulsanda;  123, 
De  gâcha  turris, 

(îi)  Cf.  Stat.  Arelatis:  51,  De  tricharia ;  52,  De  tabernis  et  ludentibus  in 
ipsis. 
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Excipimus  autem  domos  in  qaibus  milites  et  probi  homi- 
ncs  cpnveniunt  ad  morandumetludendum. 

LXXVIII 

De  pena  suspectarum  personarum  (1). 

Item  statuimus  quod  omnes  persone  suspecte  pro  fariis  et 
rapinis  vel  aliis  malefitiis  arbitrio  curie  cautionem  prestent 
pro  toto  anno  :  qui  autem  prestare  nequiverit,  expellatur  de 
civitate,  non  reversurus  nisi  ydonee  satisdederit. 

LXXIX 

De  aquariis  et  de  aqua  projecta  in  carreriis. 

Item  statuimus  quod  nullus  habeat  aquarium  vel  (2)  aqua- 
ria  que  super  carreriis  publicis  respondeant,  per  que  aqua 
exeat  vel  proiciatur  in  carreriis,  excepta  aqua  pluviali,  et 
excepta  aqua  puthei  vel  cisterne  :  qui  autem  habuerit,  in 
quinque  solidis  pro  qualibet  vice  puniatur. 

Item  statuimus  quod  nullus  proitiat  aquam  in  carreriis 
vel  fumum  vel  paleam  vel  vinaciam  (3),  fecem,  balneum 
vel  turpitudinem  aliquam,  vel  aliquid  infra  domum  suam 
proitiat,  nec  a  sua  familia  proici  patiatur  aquam  vel  fecem 
vel  aliquam  aliam  turpitudinem  que  in  carreriam  exeant, 
excepta  aqua  puthei  vel  cisterne.  Qui  autem  contrafecerit, 
sive  dominus  fecerit,  sive  ejus  familia,  pro  qualibet  vice  in 
duobus  sol.  puniatur  ;  accusator  habeat  autem  terciam  par- 
tem  hujus  condempnationis. 

Gursores  autem  singulis  septimanis  teneantur  videre  utrum 
projectum  fuerit  aliquod  predictorum,  et,  si  quicumque  (4) 
eorum  invenerint,  habeant  medietatem  condempnationis, 
postquam  hoc  curie  notificaverint  et  pena  recuperata  fuerit  : 
ubi  vero  dubium  fuerit  de  aqua  hujus  modi  si  sit  munda  vel 

(1)  Tabernis. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  23,  De  bannilis,  infamibuSy  latronibus,  malefacto- 
Hbus  ;  24,  Ne  quis  hospitetur  in  domo  sua  furem  vel  latronem. 

(3)  Suppl.,  aquariarn  seu. 

(4)  Vinaceam. 

(5)  Quidcunque. 
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immunda,  credatur  proicientis  juramento  :  nec  cursores  sine 
licentia  curie  capiant  pignora  pro  premissis. 

LXXX 

De  fumoratiis  non  faciendis  in  carreriis  et  de  cadaveribus  (1). 

Item  statuimus  quod  nullus  habeat  vel  faciat  sterquilinium 
vel  fimoratium  in  carreriis  pablicis  infracivitatemvelproitiat 
canem,  vel  catum,  vel  aliud  cadaver  in  aliquo  loco  infra  civi- 
tatem  vel  infra  ambitum  civitatis,  sed  teneatur  cadaver  in 
Rodanum  vel  Durantiam  déferre  ;  nec  etiam  extra  civitatem 
habeat  vel  faciat  aliquid  fimoratium  in  ambarriis  (2),  litiis, 
vallatis,  in  viis  publicis,  vel  deviatoriis  viarum  publicarum, 
vel  fossatis,  nisi  essent  fossata  propria  ;  aut  vernicitium  (3) 
faciat,  aut  sepum  liquefaciat  ;  et  hoc  intelligimus  sine  de- 
terioratione  viarum  a  turre  episcopali  (4)  vel  abatitoriis  (5) 
citra  vel  a  sancto  Verano  circa  (6)  vei  a  sancto  Michaele  us- 
que  ad  Rodanum  vel  ab  aliis  locis  undique  per  eandem  dis- 
tantiam  locorum  remotis  secundum  loca  determinata. 

Sindici  vero  statuant  locum  ydoneum  extra  civitatem  re- 
motum  a  viis  publicis  ubi  vernicium  (7)  et  cepum  liquéfiât. 
Qui  autem  contra  hoc  fecerit  vel  aliquid  predictorum,  sol- 
vat,  pro  singulis  vicibus,  communi  nomine  pêne  V  sol.  et, 
prêter  dictam  penam,  postquam  fimoratium  per  duos  dies  ibi 
steterit,  sit  communis. 

Adicimus  quod  mulieres  non  lavent  nec  etiam  viri  ali- 
quid immundum  in  alveolo  Sorgie  quantum  durât  fronteria 
fratrum  predicatorum  a  molendino  scilicet  Brientioni  (8) 
usque  ad  pontem  qui  est  sub  domibus  predicationis  a  parte 
occidentis  ;  accusator  autem  in  omnibus  casibus  predictis 
habeat  terciam  partem  condempnationis. 

(I)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  st.  41,  Be  scobillis;  46,  De  fimo  et  sterquilinio. 
(1)  Ambarrariis. 

(3)  Vernicum,  —  verminum,  —  vernicium. 

(4)  Suppl.  citra. 

(5)  Abatuoriis,  —  abastitoriis. 
(ti)  Citra. 

(7)  Suppl.  fiât. 

(8)  Brisancioni. 
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LXXXI 

De  removendis  appensi's  vel  appenditiis  super  vus  publias  (l). 

Item  statuimus  quod  unus  miles,  unus  legista  et  unus 
probus  homo  constituatur  a  curia,  arbitrio  quorum  remo- 
veaiitur  appense  vel  penclentia  super  viis  publicis  que  obesse 
possent  equitantibus,  transeuntibus  vel  arma  portantibus, 
sive  aliter  transeuntibus  et  eorumdem  arbitrio  usque  ad  Pen- 
thecostem  removeantur  callate  que  sunt  in  civitate  ubicum- 
que  sint  infra  civitatem  de  magnis  lapidibus  vel  aliter 
periculose,  et  eorumdem  arbitrio  fiant  callate  ubi  infra 
civitatem  sibi  visum  fuerit  debere  fieri  de  lapidibus  mi- 
nutis  (2). 

Item  statuimus  quod  levata  facta  ad  hec  staria  B  [ertrade] 
de  Garumbo  in  carreria  publica,  et  alie  leva  te  illi  similes, 
et  levate  omnes  facte  in  macello  subtus  tabulas  vel  ante  ta- 
bulas vel  justa  parietes  removeantur  infra  mensem  a  tempore 
recitationis  hujus  statuti,  et  reducantur  ad  pristinum  statum 
usque  ad  viam  antiquam,  sic  quod  aqua  libère  possit  fluere. 
Hoc  idem  dicimus  de  levatis  factis  usque  ad  domum  Guillelmi 
de  Salas  que  exeunt  ultra  III  palmos  in  carreriis  :  qui  autem 
infra  mensem  levatam  non  removerit,  iii  X  sol.  puniatur,  ni- 
chilominus  ad  eam  removendam  teneatur  sub  simili  pena. 

Statuimus  ut  nullus  de  cetero  audeat  facere  levatas  no  vas 
in  carreriis  publicis . 

Item,  eorumdem  trium  arbitrio,  tabule  et  porcili  qui  res- 
pondebunt  in  viis  publicis  restringantur,  vel  ex  toto  remo- 
veantur, et  omnia  alia  impedimenta  emendentur  vel  remo- 
veantur arbitrio  eorumdem,  et  nisi  infra  VIII  dies  post  quam 
aliquis  a  predictis  tribus  fuerit  commonitus,  et  predicta  vel 
aliquid  predictorum  ad  ipsorum  trium  mandatum  non  re- 
moverit vel  emendaverit,  solvat  communi  nomine  pêne  XX 
sol.,  et  nichilominus  predicta  removere  vel  emendare  com- 
pellatur.  Et  ramate  fiant  ita  alte  ne  équités  attingere  possint; 
et  habeat legista pro  salario  tocius  annillll  libras  Raymond. ^ 
miles  XL  s.  et  probus  alios  XL  s. 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  st.  48,  De  appensis  et  impedimentis  viarum. 

(2)  Minimis. 
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Item  statuimus  quod  de  liciis,  vel  prope  licias  par  cannam, 
vel  de  ambariis  vel  de  staribus  dirutis  lapides  vel  terra  non 
accipiantur  sine  consensu  curie,  nec  lapides  de  fossato;  et 
qui  contradixerit  vel  fecerit,  repositis  in  eo  loco  terra  vel 
lapidibus,  pro  lapidibus  in  XX  s.  puniatur;  et  accusator 
habeat  de  predictis  pénis  exactis  guartam  partem. 

Item  statuimus  quod  nemini  reddantur  lapides  accepti 
tempore  obsidionis  nisi  omnibus  redderentur. 

Item  statuimus  quod  quicumque  acceperit  lapides  de 
ruina  murorum  civitatis  et  de  lapidibus  illis  refecerit  domos 
suas  apertas  tempore  obsidionis,  que  respiciunt  in  medietate 
muros  predictos,  qui  quidem  mûri  fuerunt  antea  de  lapidi- 
bus, ibi  possint  dicti  lapides  remanere  sine  pena  :  si  vero 
dicti  mûri  fuerant  an  te  eorum  dirutionem  de  terra,  tenean- 
tur  tantumdem  de  lapidibus  restituere  communi.  Si  vero 
alibi  lapides  exportaverit,  teneatur  eos  restituere  com- 
muni, sub  pena  dupli;  cujus  pêne  accusator  habeat  quartam 
partem  :  et  hoc  extenditur  ad  preterita  et  futura. 

Item  statuimus  quod,  infra  mensem  a  principio  sui  re- 
giminis,  per  rectorem  vel  rectores  civitatis  faciat  vel  faciant 
equari  stellum  (1)  a  portali  Pertusii  usquead  portale  Brian- 
tioni  (2)  ;  nec  postea  aliquis  reponat  ibi  ligna  vel  audeat  locum 
illum  aliter  impedire. 

LXXXII 

De  latitudine  viarum  extra  civitatem  et  de  fatione  et  refectione 

pontium. 

Item  statuimus  quod  omnes  vie  publiée  extra  civitatem 
aptentur  et  reflciantur  ;  et  sint  omnes  vie  ad  minus  latitudinis 
duarum  cannarumet  si  alicubiinvenianturmajoris  latitudinis 
et  (3)  eadem  latitudine  et  pontes,  ubi  necessarii  fuerint,  fiant 
vel  reflciantur  et  vie  predicto  modo,  a  turri  episcopali  citra  et 
sancto  Ruffo  citra  et  abatitoriis  citra  et  a  sancto  Verano  citra 
et  a  sancto  Michèle  citra  usque  ad  Rodanum  vel  (4)  aliis  (5) 

(1)  Scalam. 

(2)  Bi'isantioni. 

(3)  Remaneant  in. 

(4)  Suppl.  ab.  .      ; 

(5)  Suppl.  locis. 
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ûndique  pro  eadem  distantia  (1)  locorum  remotis  secundum 
loca  determinata,  fiant  a  viciais  proximis  omnes  vie;  et  si 
forte  ultra  predictos  termines  alique  vie  minus  stricte  vel 
aliqui  mali  passus  inveniantur,  ad  arbitrium  proborum  vi- 
rorum  infrastatutorum  amplientur  vie  vel  aptentur  passus. 

Statuimus  etiam  quod,  in  singulis  portalibus  qui  refec- 
tionem  viarum  pontium  vel  passuum  indigebunt,  statuan- 
tur  per  curiam  duo  probi  viri,  quorum  arbitrio  predicte  vie, 
pontes  et  passus  fiant  et  reficiantur,  et  facte  vel  refecte  [cus- 
todiantur  :  postquam  autem  vie  facte  vel  refecte]  fuerint, 
pontes  et  passus  a  nemine  restringantur  vel  deteriorentur,  et, 
a  tempore  recitationis  hujus  statut!  in  duos  menses  continue 
computandos,  omnes  predicte  vie,  pontes  et  passus  fiant  et 
reficiantur.  Si  quis  autem,  qui  super  hoc  faciendo  a  predic- 
tis  duobus  jussus  fuerit,  infra  tempus  predictum  non  fecerit, 
puniatur  in  V  s.^,  et  nichilominus  post  ea  infra  VIII  dies  sub 
simili  pena  teneatur  facere  :  et  si  ille  qui  jussus  fuerit  infra 
tempus  ei  prefixum  opus  illud  non  compleverit,  postea  non 
sit  ausus  ponere  ibi  manum.  Sed  predicti  duo  ad  expensas 
illius  idem  opus  facere  vel  reficere  teneantur  :  et  accusator 
habeat  quartam  partem  hujus  pêne  exacte. 

Et  adicimus  quod  illi  qui  habent  carretas  (2)  dampnum 
quod  in  pontibus  fecerint  cam  carretis  arbitrio  curie  resti- 
tuere  teneantur  :  quod  dampnum  illi  qui  erunt  electi  in  viis 
et  pontibus  reflciendis  denuntiare  curie  teneantur,  per  sa- 
cramentum  custodire,  ne  lapides  exipiantur  de  fossatis  vel 
mûris  civitatis  vel  terra  de  litiis  vel  ambarriis. 


LXXXIII 

De  sartoribus  et  sutoribus  in  eorum  arte  fideliter  utendo  (3). 

Item  statuimus  quod  quilibet  sartorum  (4)  juret  singulis 
annis  quod  consulet  ementibus  pannes  vel  pelles  vel  cenda- 
tos  vel  alias  res  ad  se  venientibus,  fideliter  et  sine  fraude, 

(1)  Per  eamdem  distanciam. 

(2)  Qiiadrigas,  et  cum  ipsis  dampnum  fecerint  arbitrio  curie...  (1244). 

(3)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  53,  De  sartoribus;  54,  De  draperiis. 

(4)  Sartor. 
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ubicunque  emerint,  et  quod  pro  eis  recipiant  sartores  fideli- 
ter  paniios,  pelles  et  cendatos  et  alias  res,  scindendo  vestes 
legaliter  et  boiia  fide  ;  et  quodcumque  superfuerit  reddent 
ementibus,  nec  inde  aliquid  retiDebunt,  nec  pacientur  empto- 
rem  decipi  quantum  sibi  possibile  erit  in  quantitate  vel  qua- 
litate  pannorum,  pellium  vel  cendatorum  vel  aliarum  rerum, 
videlicet  vendendo  pannos,  pelles  vel  cendatos  unius  terre 
pro  alia. 

Item  omnes  sartores  et  sutores  jurent  quod  curie  nuntia- 
bunt  si  viderint  aliquem  vel  aliquos  furantes  de  pannis, 
pellibus  et  cendatis  vel  aliis  rébus  ;  et  quod  nullus  sartorum 
habeat  societatem  cum  dominis  operatoriorum  pannorum, 
pellium  vel  cendatorum  vel  aliarum  rerum. 

Sartores  quidem  secundum  antiquam  consuetudinem 
pannos  cannent,  et  cendatos  juraretamenteneantur  singulis 
annis  quod  tam  ementi  quam  vendenti  in  cannando  fideli- 
ter  (1)  existent  :  qui  autem  contra  hec  predicta  vel  aliquid 
predictorum  defecerit,  pro  singulis  vicibus  in  XX  s.  punia- 
tur  :  et  sub  eadem  pena  statuimus  quod  nullus  sartor  acci- 
piat  pecuniam  vel  aliquid  aliud  de  draperiis  vel  aliis  pannis 
vendendis  vel  aliis  rébus  ;  et  draperius  qui  dederit  dupla  pena 
duplici  feriatur  :  accusator  cujus  pêne  exacte  habeat  quar- 
tam  partem. 

Panni  autem  cannentur  in  hune  modum  :  pannus  ex- 
tendatur  super  unam  archam  vel  super  bancam  (2),  et  non 
trahatur,  et  superponatur  canna  et  quantum  duraverit  canna 
super  eo  quod  emetur,  de  panno  tantumdem  emptori  trada- 
tar,  et  singuli  draperii  teneantur  habere  divisim  et  per  se 
cannam  et  dimidiam  ligneam  ;  omni  aliqua  canna  nisi  lignea 
nullus  cannare  audeat  vel  présumât. 

Item  statuimus  quod  sartores  libère  recipiantur  ab  omni- 
bus venditoribus  pannorum,  cendatorum,  et  pellium,  et 
aliarum  rerum,  et  possint  interesse  emptionibus  et  dare 
consilium  emptoribus  vel  et  emere  pro  quibus  esset  neces- 
sarium  sine  contradictione  ali cujus  vendentis. 

Item  statuimus  quod  sartores  non  restituant  pannos  (3) 

(1)  Fidèles. 

(2)  Bancham. 

(3)  Pennas. 
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emptoribus  precium  non  solvcnlibus  sine  consilio  domino- 
rum  pannorum  ;  et  si  contrafecerinlarbitrio  curie  puniantur  : 
et  hoc  idem  dicimus  de  pannis  emptis  a  draperiis. 

LXXXIV 

De  carnibus  viciatis  vêla  judeis  interfectis  vel  macellatis  (1). 

Item  statuimus  quod  carnes  infirme  morticine,  vel  tauri, 
vel  verri  vel  arietes  non  vendantur  crude  vel  cocte,  in 
macello  vicinis(2). 

Item  statuimus  de  porco  leproso  et  de  vitulis,  agnis  et 
edis  qui  de  ventribus  matrum  mortuaram  extrahuntur. 

Item  statuimus  quod  tauri  et  arietes  et  porci  gravati  ven- 
dantur in  transversio  (3)  cornilinorum. 

Item  statuimus  quod  carnes  de  moria  vendantur  ante 
casale  Urtice  quondam  et  in  ipso  casali  si  venditoribus 
visum  fuerit,  et  quod  carnes  a  Judeis  interfecte  vel  macel- 
lateinfra  nizatariam  vendantur;  et  qui  contra  hoc  fecerit  vel 
aliquod  istorum,  in  X  sol.  et  in  amissione  carnium  puniatur, 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam  partem.  Sta- 
tuimus etiam  quod  Salvazine  in  macello  vendi  possint. 

Addicimus  etiam  quod  carnes  que  in  macello  (4)  inter- 
ficiuntur  possint  (5)  cocte,  in  marcello,  vel  alibi,  vendi  :  ven- 
ditores  tamen,  proxime  dicti,  annis  singulis  jurent  quod  non 
vendant  carnes  immundas  vel  morticinas  pro  mundis,  et 
ad  hoc  eligantur  duo  probi  viri  jurati  qui  curam  habeant  per 
totum  annum  ne  huic  statuto  vel  aliquibus  fraus  fleri  possit 
sub  pénis  premissis. 

Item  statuimus  ne  aliquis  interficiat  bovem  vel  vaccam  in 
die  veneris  a  penthecoste  (6)  usque  ad  festum  sancti  Mi- 
chaelis. 

Item  statuimus  quod  in  die  Veneris  Sancti  a  nullo  mar- 

(1)  Cf.  Stat,  Arelatis  :  42,  De  macellis ;  43,  De  macellariis . 

(2)  Sappl.  Alios,  in  macello  majus.  —  Suppl.  nec  in  locis  macello  vici- 
nis  (éd.  1351). 

(3)  Traverso  cornillinorum. 

(4)  Nacello, 

(6)  Suppl.  etiam. 

(6)  Ante  Penthecosten. 
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cellario  interficiantur  alique  carnes  :  et  qui  contra  aliquid 
predictorum  fecerit,  in  V  s.  puniatur. 


LXXXV 

De  pena  illorum  qui  oves  vel  arietes  pro  vervetibus  vel  sues  pro 
porcis  vendunt  (1). 

Item  statuimus  quod  aliqui  oves  vel  arietes  pro  vervetibus 
castratis  non  vendant,  vel  suem  pro  porco,  et  teneatur  hoc 
dicere,  sit  interrogatus  (2)  vel  non  ;  et  qui  contra  hoc  fecerit 
pro  singulis  vicibus  puniatur  :  et  quod  unus  marcella- 
rius  (3)  teneatur  per  sacramentum  super  hiis  alterum  accu- 
sare,  et  accusator  habeat  medietatem  pêne  predicte  exacte. 

LXXXVI 

De  pena  vendentium  intestinain  macello  (4). 

Item  statuimxus  ne  aliquis  vel  aliqua  intestina  cocta  vel 
sanguinem  coctum,  vel  carnes  coctas  fumantes  vel  non 
fumantes  quorumlibet  animalium  vendat  in  marcello  vel  in 
platea  marcelli  (5)  nec  in  aliquo  loco,  ab  ecclesia  sancti 
Agricoli  (6)  usque  in  macellum  ;  et  qui  contra  hoc  fecerit 
in  II  solid.  puniatur  singulis  vicibus  :  cujus  pêne  accusator 
habeat  medietatem. 

LXXXVII 

De  pena  illorum  qui  ceptumÇl)  ponunt  subtus  rogriono  (8). 

Item  statuimus  ne  aliquis  ponat  ceptum  (9)  vel  aliud  in 
rognonos  vervetum  (10)  vel  omnium  agnorum,  vel  edorum  ; 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  182,  De  carnibus  falsalis. 

(2)  Si  interrogatus  fuerit. 

(3)  Macellarius. 

(4)  Cf.  Stat.  Arelatis:  92,  De  Macellariis. 

(5)  Macelli,  maselli. 

(6)  Agricole. 

(7)  Alias,  captum,  ceptum. 

(8)  Rognonos. 

(9)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  93,  De  cepo. 

(10)  Vervecium. 
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et  ne  aliquis  denudet  costas  predictarum  besLiaram  inver- 
sandopellemproptei'pingiiediiicmostendendam,etnealiquis 
alicui  petie  (1  )  alicujus  bestie  audeat  addere  pingucdiuem 
allerius  pecie  vel  aliam  aliquam  pinguedinem  ventris  (2), 
et  hoc  intelligimus  pro  bovibus  et  vaccis.  Si  quis  autem 
contra  prohibita  predicta  vel  aliquid  predictorum  fecerit. 
pro  singulis  vicibas  in  V  sol.  punialur  :  cujus  pêne  exacte 
accusator  habeat  medietatem. 


LXXXVIII 

Depena  illorum  qui  pisces  récentes  miscent  cum  staditiis  (3). 

Item  statLiimus  ne  aliquis  vel  aiiqua  pisces  vel  fructus 
récentes  immisceat  cum  piscibus  velfructibus  non  recentibus 
et  staditiis.  Qui  autem  contrafecerit,  pro  singulis  vicibus  in 
Vsol.  puniatur;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medie- 
tatem pêne  :  et  ad  hoc  (4)  ponatur  unus  probus  homo  qui 
de  predictis  habeat  curam  et  inquirat. 

LXXXIX 

Quo  tempore  et  loco  revenditoi^es  non  emant  pisces  {b). 

Item  statuimus  quod  revenditores  vel  revenditrices  non 
emant  pisces  incivitateista  velejus  tenemento  in  XL,  necin 
Adventu  Domini,  nec  in  die  Veneris  vel  jejuniorum  ante 
pulsationem  noue  neque  in  carnali  tempore  nisi  post  pulsa- 
tionem  tercie  :  et  quod  extranei  vel  privati  apportatores  pis- 
cium  recentium  et  piscatores  teneantur  afferre  et  tenere  simul 
omnes  pisces  in  apparentia  in  mercato  macelli  et  in  nulla 
domo  reponantur,  nec  aliqui  revenditor  vel  revcnditrix  vel 
civis  vendat  vel  vendi  juvet  pisces  extraneorum,  vel  pretium 
eis  apponat,  vel  stet  juxta  ipsos  extraneos  per  cannam,  et 

(1)  Penne. 

(2)  Suppl.  apponere. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  101,  De  piscibus  manùdis. 

(4)  Autem. 

(5)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  100,  De  piscatoribu^ . 
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nullus  pisces  récentes  recipiatindomo  sua  nisi  forte  venirent 
iu  sero  vel  in  nocte,  ita  quod  in  mane  omnes  insimul  et 
palam  extrahantur  in  mercato  ;  et,  si  aliquis  vel  aligna  con- 
tra predicta  fecerit,  singulis  vicibus  in  V  sol.  puniatur  : 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem. 

Statu imus  insuper  sub  pena  eadem  quod  revenditores  et 
revenditrices  non  possint  emere  pisces  in  tenemento  Avinio- 
nensi  in  aqua,  vel  in  terra  nec  in  hospitali  de  ponte  citra, 
[neque  a  stagno  (1)  Rupis  Fortis]  neque  a  stagno  Podii  alti 
citra  infra  tempus  supra  statutum.  Et  super  premissis 
omnibus  servandis  teneantur  revenditores  et  revenditrices 
prestare  de  novo  corporaliter  juramentum  a  tempore  recita- 
cionis  hujus  statut!  infra XV  dies,  et  curia  eorum  sacramen- 
tum  exigere  teneatur  :  et  qui  contrafecerit  pro  qualibet  vice 
in  V  solid.  puniatur. 

XG 
De  pena  emine  false. 

Item  statuimus  quod  quicunque  vendiderit  bladum  vel 
legumen  infra  civitatem  Avinionem  vel  extra  in  ejus  tene- 
mento, a  quo  debeat  dari  sextairalagium  (2),  teneatur  illud 
mensurare  ad  mensuram  sextarii  :  et  quicunque  voluerit 
possit  habere  eminam  legalem  signo  communis  signatam  in 
domo  sua,  cum  qua  mensuret,  emat  et  vendat  ea  in  quibus 
sextairalagium  percipi  non  debent  :  et,  qui  contrafecerit,  in 
L  sol.  puniatur  :  ad  alla  autem  negotia  possit  quilibet  habere 
quam  voluerit  eminam  (3)  non  signatam. 


XGI 

De  pena  false  mensure  vint  (4). 

Item  statuimus  quod  quicunque  vinum  vendiderit  minu- 
tum  (5)  teneatur  habere  (6)  ad  minus  mediam  cociam  (7), 

(1)  Stangno. 

(2)  Sextaralagium. 

(3)  Suppl.  etiam. 

(4)  Cf.  Stat.   Arelatis  :  98,   Quod  tabernarii  habeant  barralia;  99,  De 
mensura  cuprea;  180,  De  eminis  communis, 

[b)  Munitum,  —  in  minutum. 

(6)  Habeat  si  voluerit. 

(7)  Cossam,  cossiam. 
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et  cartonum,  et  pogessialc  (1);  quibus  mensuris  Leneatur 
meosurare  sine  superverso,  et  sint  omnes  predicte  mensure 
légales  secundum  formam  preconizatioiiis. 

Item  statuimus  quod,  postquam  vinum  fuerit  semel  pro- 
conizatum  vel  inceperit  vendi  etiam  sine  preconizatione  ad 
certum  pretium,  non  liceat  venditori  postea  ipsum  vendere 
pretio  cariori,  nec  miscere  aliud  vinum  vel  aquam.  Si  autem 
aliqua  predictarum  mensurarum  minor  inveniatur,  quicun- 
que  cum  ea  vendiderit  pro  qualibet  mensura  minore,  sin- 
gulis  vicibus  quibus  hoc  curia  recognoscet  vel  recognosci 
faciet  ab  examinatoribus  mensurarum,  in  V  solid.  et  in 
plus,  arbitrio  curie,  puniatur.  Si  vero  major  mensura  fuerit, 
non  condampnetur.  Curia  vero  predictas  mensuras  ad  mi- 
nus quater  in  anno  faciat  recognosci. 

Si  vero  vinum  convictus  fuerit  vcndidisse  precio  cariori 
quam  ceperit  ab  initio  vendi,  et  si  vinum  immiscuerit,  in 
XX  sol.  puniatur. 

Si  vero  immiscuerit  aquam,  in  XL  sol.  condempnetur. 

XGII 

De  ca^ma^  alna  et  dextro  (2). 

Item  statuimus  quod  canna,  alna  et  dextrum  sint  de  ferro, 
et  stent  clavata  in  muro  ecclesie  S*  Pétri,  secundum  quam 
formam  fiant  et  legictimentur  omnes  alie  canne,  aine  et  dex- 
tra;  et  omnes  palmi  canne  sint  equales  et  omnes  iste  mensure 
ad  minus  quater  in  anno  aspiciantur  vel  recognoscantur  a 
curia  :  si  autem  aliqua  predictarum  mensurarum  falsa  inve- 
niatur, qui  eam  tenet  in  G  sol.  puniatur. 

XCIII 

De  mensura  salis  (3). 

Item  statuimus  quod  commune  habeat  sextarium  et 
eminam  salis  legitimam,  et  pondus  ad  quas  mensuras  alie 
mensure  civitatis  legictimentur. 

(1)  Pogesiale. 

{'Z)  Cf.  St.  Arelatis  :  82,  T)e  canna,  alna  et  dextro. 
(3j  V.  Stat.  Arelatis  :  127,  De  gabella  salis. 
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XGIV 

De  pondère  commum's  (1). 

Item  statuimus  quod,  ad  ponderandas  res  que  venduntar 
vel  emuiitur  ad  pondus  communis,  statuatur  unus  probus 
homo  et  legalis,  et  ille  juret  se  legalLter  pouderare  tam  ven- 
dentibus  quam  ementibus  tam  extraneis  quam  privatis,  et 
nullus  alius  ponderet  nisi  ille  qui  a  curia  fuerit  sic  statutus, 
et  ille  qui  (2)  ponderator  non  sit  particeps  rerum  ponderau- 
darum  vel  precii  earum,  nec  aliquid  recipiat  ab  il  lis  quibus 
ponderabit  pro  ponderando,  vel  citius  ponderaudo,  vel  occa- 
sione  ponderandi,  prêter  illud  quod  recipiet  nomine  com- 
munis :  neque  possit  sibi  ponderare  :  et  nullus  ponderet,  nisi 
concessum  fuerit  sibi  a  curia,  et  juramento  prius  prestito  de 
fideliter  ponderando.  Et,  qui  contra  fecerit,  pro  qualibet  vice 
puniatur  in  V  solid..,  et  teneatur  sine  precio  reponderare  res 
ponderatas  si  in  eis  dubium  oriretur;  et  quod  omnia  pon- 
déra sint  legalia,  quod  ita  habeat  [quis]  rationem  suam  ad 
pondus  cociarum  (3)  sicut  ad  virgam  et  e  converso  ;  et  lega- 
litas  ponderum  fiât  communis. 

XGV 

De  oleo  mensurando. 

îtem  statuimus  do  oleo  mensurando  ut,  qui  tenet  alias 
mensuras  communis,  faciat  oieum  mensurari;  et  nullus 
prêter  illum  qui  ad  hoc  statutus  fuerit  audeat  mensurare, 
sub  pena  V  sol.  pro  qualibet  (4),  cujus  pêne  exacte  accusator 
habeat  medietatem. 

XGVl 

De  coî'da  (5). 

Hoc  idem  statuimus  de  corda  ;  et  hoc  plus,  quod  ad  cor- 

(I)  Cf.  Stat.  Ai'elatis:  74,  De  ponderibus  et  memuris. 
{•1)  Suppr. 

(3)  Caciaruiîi. 

(4)  Suppl.  vice. 

(5)  Alias,  de  corda  que  est  mensura  tele. 
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daiidam  diio  boni  viri   eligaiitur  qui  jurent  Meliter  cor- 
dare. 

XGVII 

De  incantandis  redditibus  communis. 

Item  statuimus  quod  singulis  annis  licitentur  reditus 
omnes  communis  qui  sunt  vel  erunt  infra  civitatem  vel 
extra,  et  publiée  fiât  licitatio,  facta  preconizatione,  et  plus 
ofFerenti  dentur,  et  hoc  fiât  intra  mensem  ab  initio  regi- 
minis  :  et  quod  omnia  bona  communis  incartentur  ad  instar 
inventarii. 

Item  statuimus  quod,  singulis  annis,  infra  duos  menses 
post  pascha,  in  publica  contione  recitentur  omnes  reditus  et 
omnia  bona  communis. 

Addentes  huic  statuto  quod  nuUus  officialis  (1)  possit 
exire  ad  licitationem  in  rébus  communis,  nec  in  partem  vel 
in  totum,  et  quod  illi  qui  ad  licitationem  exeunt  quorum 
unus  affert  unam  quantitatem  et  alter  majorera,  illi  duo  post 
modum  in  illa  licitatione  tanquam  sotii  vel  participes  mi* 
nime  esse  possint. 

XGVIII 
Pe  hospitibus  mercatorum. 

Item  statuimus  quod  cives  hujus  civitatis  cum  quibus 
mercatores  hospitantur  quascunque  mercaturas  vendant; 
mercatores  hospites  non  sint  participes  emptionis.  Qui 
autem  contra  hoc  fecerit,  in  G  sol.  puniatur,  pro  singulis  vi- 
cibus,  et  in  plus  arbitrio  curie  secundum  qualitatem  negotii, 
et  nichilominus  quoad  personam  ejus  ad  dampnum  suum  et 
non  ad  suum  commodum  emptio  revocetur,  cujus  pêne 
exacte  accusator  habeat  medietatem. 

XGIX 
De  corrateriis. 

Item   statuimus  quod  corraterii  non  sint  participes  emp- 

(I)  Suppl.  ("iirip. 
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tionum  vol  aliorum  contractuum  quorum  sunt  corratarii  (1), 
nec  iDOssiut  sibi  retioere  illud  quod  corratanam  suaoi  aliis 
mercatifueriiit  et  corratarii  (2)  denuntiare  teneantur  merces 
que  vénales  exponuntur  ubi  siiit  et  quales  sint,  omnibus  illis 
quibus  commode  poterunt,qui  talia  consueverunt  emerevel 
se  talibus  immiscere;  et,  qui  contrafecerit,  pro  singulis  vi- 
cibus,  in  L  s.  puniatur,  et  in  plus  arbitrio  curie  secundum 
qualitatem  negotii  ;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  me- 
dietatem. 

G 

De  terminando  tenemento  communis. 

Item  statuimus  quod  auvallata,  licie  et  majora  fossata 
usque  ad  ambarrium,  et  de  ambarrio  usque  ad  majus  am- 
barrium  (3)  mensuretur  totum  tenementum  communis  un- 
dique  circa  ambitum  civitatis,  et  in  extremitatibus  auval- 
latorumponantur  termini  apparentes  undique  circa  ci vitatem, 
iufra  quos  terminos  includatur  totum  tenementum  quod  est 
de  jure  communis,  de  quo  tenemento  si  quis  acceperit  resti- 
tuât communi  :  et  postquam  termini  positi  fuerint,  nuUus  se 
extendat  infra  terminos  capiendo  aliquid  de  tenemento  com- 
munis; et  si  aliquis  contrafecerit,  solvat  communi,  nomine 
pêne,  L  s.,  et  nichilominus  quod  ceperit  communi  resti- 
tuere  compellatur;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  me- 
dietatem. 

Si  aliquis  terminorum  predictorum  erradicatus  vel  motus 
fuerit  ab  homine  vel  muliere,  in  G  sol.  ille  vel  illa  puniatur; 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietalem;  et  ter- 
minus ponatur  a  terminatoribus  civitatis  in  eodem  loco  ubi 
prius  fuerit. 

GI 

De  inquirendis  juribus  communis. 

Item  statuimus  quod  potestas  vel  consules  usque  ad  penthe- 
costen  [teneatur  vel]  teneantur  terminare  [islas]  et  alià  patua 

(1)  Contractarii. 

(2)  Gorrataria  sua  aliis  mercari  et  norraterii. 

(3)  Barrium. 


i 
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que  suntinfra  terminos  civitatis  a  mercaturis  que  cum  dictsi 
isclis  et  patuis  coiisortaniur  :  si  qiiis  autem  aliqiiid  auctori- 
tate  sua  propria,  postquam  Icrminatum  fuerit  nomine  com- 
muais et  pi'O  communi,  de  re  terminata  acceperit,  rem 
occupatam  communi  restituere  compellatur,  et  culturam  et 
expensas  quas  ibi  fecerit  ammictat  (1),  in  L  sol.  puniatur: 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem. 

Addentes  huic  statuto  quod  patua  commuais  per  consules 
vel  per  potestates  vel  per  aliquos  alios  aliquo  modo  alieua- 
tionis  non  possunt  vendi  nec  alienari. 

Item  addimus  huic  statuto  quod  si  aliquis  dixerit  injuste 
esse  terminatum,  légitime  a  curia  audiatur,  et  ad  cogni- 
tionem  curie  emendetur  si  fuerit  emendandum. 

GlI 

De  banno  facto  in  vineis^  ortis  et  fructibus  (2). 

Si  quis,  sine  licentia  domini  vel  liberorum  ejus  vel  orto- 
lani,  alienam  vineam  vel  ortum  seu  aliud  predium  quodcun- 
que  de  die  intraverit,  et  uvas  vel  aggrestas  vel  alios  fructus 
inde  collegerit  vel  comederit,  pro  banno  fracto  solvat  com- 
muni, nomine  pêne,  II  sol.  ;  si  vero  exportaverit  vel  exportari 
fecerit  uvas  vel  aggrestas  vel  mala  gravata,  detpro  singulis 
IIII  d.  ;  pro  singulis  autem  aliis  fructibus  II  d.  ultra  penam 
predictam;  et  dampnum  passo  in  omnibus  predictis  in 
duplum  restituât  antequam  bannum  solvatur,  habita  fide 
sacramento  dampnum  passi,  taxatione  judicis  précédente,  et 
omnia  predicta  de  nocte  duplicentur.  Si  aliquis  penam  sol- 
vere  (3),  bannum  et  restitutionem  dampnum  passo  facere  ne- 
quiverit,  ponatur  in  costello  a  pudibundis  superius  nudus  vel 
nuda,  et  istud  bannum  duret  post  (4)  vindemiasin  omnibus 
prediis  in  quibus  erunt  arbores  cum  fructibus  :  et  bestie  non 
iutrent  in  vineis  etiam  vindemiatis  causa  pascendi. 

Item  statuimus  quod  bannum  fructuum  duret  usque  ad 

(1)  Suppl.  et  ultra. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  34,  De  banno  orlorwn  et  vinearum  ;  'àG,  De  mal- 
leolis. 

(3)  Penam  et  bannum  solvere.  " 

(4)  Per. 


|g2  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

festum  Omnium  Sauclorum  cum  pénis  supradictis;  accii- 
salor  aulem  in  omnibus  sequentibus  capitulis  de  banno  ha- 
beat  quartam  partem  pêne  exacte,  nisi  sit  bannerius,  qui 
contentus  [sit]  eo  quod  percipit  io  banno  vel  pro  banno  ra- 
tione  offitii  sui. 

cm 

De  banno  fracto  in  bladis,  pmtis,  nemoribus  et  defensis{\). 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  frangit  bannum  in  bladis 
vel  leguminibus  a  pleno  pugno  usque  ad  fascem  (2)  pro  illo 
simplici   banno    quicquid    est    a    pleno    pugno  usque   ad 
fascem  (3)  solvat  II  sol.  commun!  pro  banno  pro  qualibet 
fasce  hominis  V  s.,  pro  qualibet  fasce  bestie  X  s.  ;  in  legu- 
minibus autem  a  pugno  pleno  inferius  quantuncunque  fuerit 
solvat  pro  banno  communi  XIÏ  d.  :  si  vero  fregerit  bannum 
in  pratis,  nemoribus,  defendutis  a  pleno  pugno   usque   ad 
fascem,  solvat  communi  XVIII  d.,  pro  qualibet  fasce  ho- 
minis III  s.,  pro  qualibet  fasce  bestie  VI  s.,  et  in  omnibus 
predictis  restituatur  duplum  dampno  passo  antequam  ban- 
num solvatur  :  bannerius  autem  teneatur  per  sacramentum 
ipsa  die  vel  crastina  hoc  curie  et  dampnum  passo  nuntiare, 
cujus  sacramento  et  domini  predii,  si  ipse  dominus  in  suo 
predio  frangentem  bannum  invenerit,  taxatione  judicis  pré- 
cédente, credatur  :  curia  autem  ipsa  die  vel  crastina  teneatur 
accipere  pignora  pro  banno  fracto  et  dampno  dato  ;  et  hoc 
iutelligimus  tam  in  hoc  statuto  quam  in  omnibus  locis  lo- 
quentibus  de  banno.  Hec  autem  omnia  de  nocte  duphcentur. 
Et,  si  aliquis  predicta  solvere  nequiverit,  ponatur  in  costeUo 
nudus  vel  nuda  a  pudibundis  superius. 
Item  statuimus  quod  costellum  (4)  fiat  in  civitate  ista. 

GIV 

De  banno  arborum  destmctorum. 
Item  statuimus  quod  si  ahquis  plantationes  vel  alias  ar- 

(1)  Stat.  Arelatis  :  35,  De  deffensionibus  pu^tuonim,  nemorum. 

(2)  Frasicem. 

(3)  Frascera. 

(4)  Costellus. 
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bores  non  fruetiferas  de  die  erradicaverit,  vel  incident,  vel 
excorticavej'it,  vel  erradicari  vel  incidi  vel  excorticari  fecerit, 
solvat  communi  pro  haiiiio  pro  qiialibct  arbore  III  sol.  ;  si 
arbores  fruetiferas  solvat  X  s.  pro  qualibet,  et  dampnum 
passo  in  duplum  restituât,  antequam  bannum  solvatur  :  et 
bannerius  per  sacramentum  tcneatur  hoc  curie  et  dampnum 
passo  revelare,  et  credatur  sacramento  dampnum  passi,  cum 
taxatione  judicis  :  de  nocte  hec  omnia  dupplicentur  :  quod  si 
solvere  nequiverit,ad  arbitrium  curie  penam  sustineat  cor- 
poralem. 

Addentes  huic  statuto  quod  super  facta  (1  )  ripperie  et  lignis 
apportatis  duo  probi  homines  de  porta  Auroza,  et  alii  duo  de 
porta  Aqueria  (2),  et  duo  alii  de  Briantione  per  curiam  sta- 
tuantur,  qui  jurati  teneantur  inquirere  a  personis  de  quibus 
possit  haberi  suspitio  ubi  ligna  adportata  collecta  fuerint; 
et  intelligimus  ligna  trabes,  plantationes,  latas,  redortas, 
amarinas  et  alia  que  in  nemoribus  colliguntur, et  teneantur 
consulibus  banni  si  quos  suspectes  cum  lignis  adpor tandis 
vei  aportatis  invenerint  intimare,  et  quartam  partem  banni 
illi  duo  habeant  pro  labore. 

Addentes  huic  statuto  quod  nullus  de  ripperia  Durantie 
vel  Rodani  truncum  vel  rastegam  vel  ligna  audeat  arripare 
vel  levare,nisi  ille  cujus  in  fronteria  fuerint  aj)plicata,  sub 
pena  V  s.  contrafacienti  pro  qualibet  vice  :  de  qua  pena  pre- 
dicti  duo  ad  hoc  electi  habeant  medietatem. 


GV 

De  banno  dato  in  vinei's  eradicalis. 

Item  siatuimus  quod  si  quis  [vineam  de  die]  talaverit  vel 
erradicaverit,  vel  talari  seu  erradicari  fecerit,  pro  singulis 
gorgonibus  talatis  vel  erradicatis  solvat  communi,  nomine 
pêne,  III  s.,  et  dampnum  passo  in  duplum  restituât  ante- 
quam bannum  solvatur,  et  bannerius  teneatur  ipsa  die  vel 
crastina  hoc  curie  vel  dampnum  passo  per  sacramentum  re- 


(1)  Facto,  fact.is. 

(2)  Aquaria. 
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velaro,  cujus  sacramento  cum  taxatione  judicis  credatur; 
hec  omnia  de  nocte  duplicentur,  et  qui  fecerit  hoc  de  nocte 
etiam  in  majori  summa  puniatur,  secundum  qualitatem 
facti,  proutvisumfaeritrectori  vel  rectoribus  civitatis;  quod 
si  solvere  nequiverit  dampiium  et  bannum,  ad  arbitrium 
rectoris  penam  sustiiieat  corporalem. 

Si  vero  aliquis  malieolos  (1)  absque  voluntate  domini  in 
vinea  alicujus  coUegerit,  pro  singulis  garbis  in  X  sol.  pu- 
niatur, et  pro  rata  (2)  si  plus  vel  minus  coUegerit,  et  damp- 
num  passo  in  duplam  restituât;  cujus  sacramento  cum 
taxatione  judicis  credatur. 

Item  statuimus  quod  aliquis  non  possit  esse  bannerius 
ultra  annum  continue. 

Item  statuimus  quod  unus  miles  et  unus  probus  homo  per 
curiam  eligantur  qui.  per  sacramentum  ad  hoc  specialiter 
prestitum,  teneantur  exigere  et  recuperare  bannum,  et  sint 
coactores  banni,  et  habeant  de  banno  G  sol.  pro  salario 
uterque  :  et  hoc  intelligimus  si  per  totum  annum  stent, 
alioquin  pro  rata  temporis  habeant  si  tantum  de  banno  recu- 
peraverint  quod  illos  habere  possint,  et,  si  aliquid  de  banno 
remanserit  recuperandum  ab  aliquo  qui  solvere  possint,  illud 
de  salario  suo  communi  restituere  teneantur  ;  et  si  bannerii 
excesserint  fructus  comedendo  in  aliquo  predio  predictorum 
duorum  arbitrio  puniantur,  et  ad  restitutionem  dampni  dati 
compellantur  :  et  dicti  duo  faciant  jurare  singulis  par- 
rochiis  XX  homines  de  quibus  eis  visum  fuerit  faciendum, 
qui  teneantur  per  sacramentum  eis  vel  curie  revelare  si  vi- 
derint  bannum  frangi,  et  quilibet  illorum  qui  juraverint  pêne 
exacte  ab  eis  quos  accusaverit  habeat  quartam  partem  (3), 
curia  autem  det  illis  duobus  potestatem  plenariam  faciendi 
omnia  supradicta. 

Addentes  quod  nulli  racimatores  racimare  audeant  in 
vindemiis  vel  post  vindemias  per  XY  dies,  et  qui  contra 
hoc  fecerit  in  duobus  sol.  puniatur. 

(1)  Mallecios. 

(2)  Capta. 

(3)  Sauf  probablement  les  cas  où  la  loi  accorde  davantage  au  simple  accu- 
sateur. 
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GVI 

De  banno  bestiarum  [\) . 

Item  statuiinus  quod  si  alique  bestie  infrascripte  inve- 
niantur  de  die  in  alienis  bladis,  vel  pratis,  vel  vineis,  vel  de- 
fendutis,  vel  ortis,  sivenemoribus,  pro  qualibetbestia  caval- 
lina  dentur  XII  d.,  pro  banno,  pro  bove  vel  vacca  VIII  d., 
pro  mulo  vel  mula,  pro  asino  velasina  YI  d.,  pro  porco  vel 
trueia,  pro  hyrco  vel  capra,  pro  mutone  vel  ove  IIII  d.  ;  in 
stipulis  autem  et  defensis  aliis  prediis,  in  caltis,  exceptis 
bladis  vineis  et  talhatis,  statuimus  pro  banno,  pro  hyrco  vel 
capra,  pro  mutone  vel  ove  II  d.,  tantum,  et  dampnum  passo 
restituatur  in  duplum,  et  antequam  bannum  solvatur;  et 
bannerius  ipsa  die  vel  crastina  teneatur  hoc  curie  et  damp- 
num passo  per  sacramentum  revelare,  cujus  sacramento  cum 
taxatione  judicis  teneatur:  hec  omnia  de  nocte  quadruplen- 
tur  :  bestie  vero  in  banno  invente  vel  alique  ex  eis  suffîcientes 
pro  banno  capte  tamdiu  teneantur  a  curia  donec  bannum 
et  dampnum  fuerit  resarcitum  :  de  vineis  vero  vindemiatis 
et  stipulis  que  defenduntur  et  terris  gastis  in  quibus  fuerint 
defendute,  detur  medietas  banni  superius  statut!,  dampno 
vero  in  duplum  dampnum  passo  restituto  prout  superius  est 
expressum. 

Item  statuimus  quod,  ultra  penas  supradictas,  custos  pre- 
dictarum  bestiarum,  sit  dominus  vel  mercenarius,  sol- 
vat  L  s.  de  nocte  ;  sed  si  inveniatur  in  heremo  de  nocte  XX 
solid.  tantum  solvat. 

CYII 

De  banno  cuniculorum(2). 

Item  statuimus  ad  utilitatem  tocius  civitatis  quod  nullus 
de  die  venari  audeat  in  tenemento  hujus  civitatis  cuniculos 
vel  lepores  quousque  ab  omnibus  communiter  fiat  venatio 
statuto  termino,  videlicet  uno  anno  et  alio  non,  et  lune 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  33,  De  banno  hominum  et  bestiarum;  37,  De 
banno  bestiarum. 

(2)  AliaSy  cirogrillorum.  —  Cf.  St.  Arelatis;  27,  De  cunicnlis  ;  28,  De 
pellipariis. 
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tantum  quisque  venetar  in  suo,  et,  si  aliquis  contrafecerit, 
pro  quolibet  cuniculo  vel  lepore  solvat  communi,  nomine 
pêne,  L  sol.,  et  illi,  in  cujus  tenemento  esset  captus  cuni- 
culus  vel  lepus,  pro  uno  cuniculo  et  lepore,  det  et  emen- 
det  VIII  vel  predictorum  estimationem,  et,  si  caperet  in  via 
vel  in  patuo  ita  quod  esset  incertum  cujus  esset,  sub  pena  pre- 
dicta,  sit  cuniculus  vel  lepus,  communi  restituere  teneatur. 
Piedicta  autem  de  nocte  duplicentur.  Et  hoc  intelligimus 
si  data  opéra  aliquis  venaretur.  Si  autem  casu  fortuito,  vel 
cum  avibus  venando,  inciderit  aliquis  in  captione  cuniculi 
vel  leporis,  dum  eum  restituât  ei  in  cujus  predium  captus 
erit,  vel  si  in  via  vel  patuo,  prediciam  penam  evitet. 

Si  autem  contra  predicta  aliquis  fecerit,  et  penam  predic- 
tam  solvere  nec  dampnum  passo  dictam  emendam  facere  ne- 
quiverit,  de  civitate  expellatur  non  reversurus  quousque  pe- 
nam solverit  et  emendam  faciat  supradictam  :  ut  autem  omnis 
suspitio  evitetur  in  illo  predio  (1)  in  quo  erat  venatio  interdicta 
emere  vel  vendere  cuniculos  vel  lepores  nisi  sit  talis  de  quo 
nuUa  suspectio  habeatur  :  et  hec  rector  vel  rectores  hujus 
civitatis  annis  singulis  in  principio  sui  regiminis  jurent  et 
jurari  faciant  toti  universitati,  et  quilibet  civis  sub  sacra- 
mento  teneatur  alium  accusare. 

Ab  hoc  statuto  excipimus  insulas  et  nemora  Durentie  et 
Rodani,  propter  aquarum  inundationem,  ut  annis  singulis 
possint  venari  auctoritate  curie  et  non  aliter,  et  sit  certum 
curie  quis  venari  voluerit  et  quis  venatus  fuerit  et  quis  cu- 
niculos vel  lepores  emerit  vel  vendiderit  ut  omnis  fraudis 
suspitio  excludatur  (2). 

Item  statuimus  quod  sex  bannerii  statuantur  qui  nichil  pos- 
sint petere  vel  recipere  ab  aliquo,  prêter  illud  quod  recipere 
debent  a  communi  :  quod  si  fecisse  confessi  vel  convicti 
fuerint,  ammictant  quod  habituri  erunt  pro  suo  officio  a 
communi. 

Item  statuimus  quod,  in  omnibus  pénis  que  pertinent  ad 
bannum,  si  bannerii  acceperint  componere  ab  aliquo  invento 
et  capto  in  banno  pro  se  vel  pro  bestiis  in  banno  captis, 
solvat  communi  tantumdem  pêne  quantum  solveret  in  banno 

(1)  In  termino,  —  in  illo  odio  —  intermedio. 

(2)  Tout  ce  §  est  supprimé  dans  les  rédactions  de  1246  et  1244. 
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captus  vel  bestie,  et  nichilomiaus  captus  in  banno  vel  hos- 
tie totum  bannum  solvere  teneantur. 

Bannerii  autem  otiam  illud  quod  habuerint  pro  composi- 
tione  in  qua  duplum  curie  reddere  teneantur  :  accusator 
autem  pêne  exacte  habeat  quartam  partem. 

Item  statuimus  quod  omni  bannerio  et  cuilibet  alii  bone 
opinionis  in  alieno  facto  credatur  usque  ad  XX  sol.,  si per  sa- 
cramentum  asseyant  se  vidisse;  et  in  majori  summa  creda- 
tur eis  arbitrio  curie  :  et  hoc  statutum  intelUgimus  in  banno 
et  dampno  dato  tautum,  de  quibus  supra  facta  est  mentio. 

Addentes  huic  statuto  quod  de  qualihet  parrochia  eligan- 
tur  XXX  juratores  per  consules  banni,  qui  bannum  jurent 
et  fideiiter  inquirent  et  inventum  consulihus  banni  denun- 
tient,et  tune  medietatem  banni  habeant  (1)  bannerii  et  super 
predictis  credatur  unicuique  juratorum  usque  ad  XXX  sol. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  bannerius  uvas  vel  alios 
fructus  de  vineis  vel  in  ortis  vel  aliis  prediis,  prêter  illud 
quod  in  ipsis  prediis  comederit,  exlraxerit  vel  exportaverit, 
vel  exportari  vel  extrahi  fecerit,  ita  teneatur  bannum  sol- 
vere sicut  quilibet  alius  teneretur,  et  insuper  tantumdem 
nichil  accipiant  bannerii  ah  aliquo  sub  eodem  modo  [et  sub 
eadem]  pena  que  curie  superius  est  statuta,  et  sub  eisdem 
pénis  puniantur  illi  qui  in  tenemento  de  ultra  Roclanum 
dampnum  d^derint  vel  invasionem  fecerint  civibus  hujus 
civitatis  [cum]  rectores  hujus  civitatis  per  (2)  dampnum  pas- 
sôs  fuerint  requisiti  et  certificati. 

Item  bannerii  per  sacramentum  a  festo  Omnium  Sancto- 
rum  usque  ad  carniprivium  teneantur  fugare  pariter  et  ter- 
rere  gantura  (3)  et  anseres  et  grues  de  die  et  de  nocte. 


(1)  Alias  :  habeant  bannerii  et  tune  tantum  participant  {alias,  percipiant) 
quantum  ad  XXX  solides  bannerii  et  super... 

Cet  amendement  depuis  addentes,  assez  confusément  rédigé,  semble  si- 
gnifier que  ces  trente  jurator''s  ont  juridiction  jusqu'à  concurrence  de 
;<0  sous  :  pour  les  amendes  de  ce  chiffre  ou  au-dessous,  ils  ont  moitié  du 
ban,  et  les  6a?2/^e/'^■^'autre  moitié,  au-dessus  ils  sont  de  simples  accusateurs: 
disposition  bizarre  qui  donne  'àxw  juratores  une  juri-Jiction  plus  étendue 
qu^aux  bannerii.  Le  st.  103  renferme  une  disposition  que  celle-ci  abroge 
implicitement,  et  d'après  laquelle  les  _;'/<r«^orc>s  au  nombre  de  vingt  seule- 
ment n'obtiennent  pas  foi  en  justice  et  n'ont  que  le  quart  de  l'amende. 

(2)  Quod. 
(^3)  Gantas. 
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Addentes  insuper  quod,  exceptis  istis  sex  banneriis  su- 
perius  nominatis,  sint  duo  homines  alii  constituti  ad 
fugaiidum  ganturas  et  anseres,  grues,  communiter  per 
totum  planum  civitatis  et  per  tempus  predicium,  et  quod  eis 
pro  eorum  labore  deutur  G  sol.  a  curia,  et  quod  insistant  in 
dicto  officio  de  die  et  de  nocte. 

Statuentes  insuper  quod  omnes  bannerii  tempore  messiam 
et  vindemiarum  stent,  nocte  et  die,  extra  civitatem,  et  ban- 
nerii  in  ban  no  quod  invenerint  participant  (1)  medietatem 
banni  exacti,  de  banno  alio  quod  ipsi  non  invenerint  et  eis 
vel  curie  denuntiatum  fuerit,  participant  solummodo  quar- 
tam  partem. 

GVIII 

De  hiis  que  emuntur  in  foro  publico, 

Preterea  statuimus  quod  ea  que  de  die  ementur  et  traden- 
tur  in  foro  publico  bona  Me  et  sine  omni  fraude,  et  emptor 
nesciret  rem  fnratam  vel  vi  ablatam,  absque  eodem  pretio 
emptor  earestituere  non  cogatur,  dum  tamen  indicet  emptor 
illum  a  quo  emerit,  et,  si  venditor  vel  venditores  recesserint 
ita  quod  non  possint  personaliter  indicari,  emptori  suo  sa- 
cramento  credatur  si  juraverit  rem  de  qua  est  questio  in 
mercato,  plateis  vel  carreriis  publicis  se  emi^e,  rem  sine 
precio  restituere  non  cogatur  :  et  intelligimus  forum  publi- 
cum  plateas  et  carrerias  publicas 

GIX 

De  restîtuendis  occultis  [malefîcns]. 

Statuimus  etiam  quod  potestas  vel  consules  teneantur 
restituere  de  communi  infra  tempus  sui  regiminis  omnia  oc- 
culta maleficia  in  talis  vel  in  aliis  quecunque  sint  illata  intus 
vel  extra  infra  tenementum  civitatis  civibus  Avinionis,  ex- 
ceptis tamen  furtis.  Quicunque  vero  in  hiis  fraudem  fecerit 
in  quadruplum  rei  quam  peteret  puniatur;  arbitrio  tamen 

fl)  Percipiant. 
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proboriim  virorum  relinquatur  inspiciendum  utrum  damp- 
num  datum  fuerit  ab  inimicis  aut  ab  ipso  cujus  res  eruiit; 
[nec]  autea  moveantur  animalia  si  qua  occisa  fuerint  de  locis 
ubi  inventa  erunt  quam  videantur  a  premissis  dictis  viris 
probis. 

GX 

De  transitu  portas. 

Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  portanerii  (1)  portas 
Rodani  et  Durentie  Berbentani  vel  Roignonatii,  toto  tempore 
quo  ibi  transitur,  singulis  diebus  sint  ad  ipsos  portas,  per 
sacramentum  super  hoc  faciendum  per  se  vel  per  alios,  in  au- 
rora  vel  ante,  et  ibi  stare  leneantur  per  totum  diem  assidue, 
et  portanerii  portuum  ipsorum  teneantur  ibi  stare  et  expec- 
tare  transeuntes  usque  ad  horam  pulsationis  campane  sero- 
tine  vel  amplius  si  présentes  fuerint  transeuntes;  quod  nisi 
fecerint,  singuli  portanerii  pro  singulis  vicibas  in  Y  sol. 
puniantur,  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam 
partem. 

Item  statuimus  quod  omnes  portanerii  sint  fortes,  ydonei 
ad  illud  officium  peragendum,  et  quod  in  tempore  messium 
et  vindemiarum  et  seminum  sint  ad  portum  puisante  cam- 
pana  matutinali. 

Item  statuimus  quod  si  quis  ante  auroram  et  ante  adven- 
tum  portanerii  portum  [Malvicini]  vel  portum  Roignonatii 
vel  Berbantani  (2)  transiverit  et  navem  illuc  transduxerit, 
nisi  sine  dilatione  aliqua  navem  hue  per  se  vel  per  alium 
reduxerit,  in  X  sol.  puniatur,  cujus  pêne  [exacte]  accusator 
habeat  quartam  partem. 


CXI 

De  guerreriis  ad  portus  predictos  non  tramferendos  cum  na- 
vibus  (3). 

Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  guerrerii  ad  portus 

(1)  Portail arii. 

(2)  Barbani. 

(3)  Cf.  St.  Arelatis  :  14,  De  armis  non  portandis  per  Arelatem. 
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predictos  Rodani  et  Durentie  et  pontis  Rodani  cum  male- 
fîciis,  cum  navibus  tamen  non  transeant  eundo  vel  redeundo. 


CXII 

De  liber tate  civitatis  servanda . 

Item  statuimus  quod  singuli  milites  et  burgenses,  pi'obi 
homines  et  filii  eorum  et  juvenes,  secundum  antiquam 
franquisiam  civitatis,  possint  facere  valentiam  de  guerra  (1) 
dominis  et  amicis  suis,  il.a  tamen  quod  ea  die  qua  de  Avi- 
nione  exiverint  non  sintin  maleficio  vel  insultu,  vel  ea  die, 
qua  maleflcium  fecerint  aut  in  insultu  fuerint,  non  redeant 
in  civitate  Avinione. 

GXIII 

De  transsegatorikus  seu  espiis.  . 

Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  transsegatores  seu 
espie  aut  explorantes  vel  exploratores  maleficiorum  vel  guerre 
non  veniant  neque  habitent  in  civitate  Avinionis  :  nec  in  ci- 
vitatem  istam  preda  adducatur  vel  ibi  vendatur. 

CXIV 

De  licitatoinbus  [et  incantatoribus]  (2). 

Item  statuimus  quod  incantatores  jurent  quod  fideliter  in- 
cantent  bona  quecunque  fuerint  sibi  tradita  ad  incantan- 
dum  ;  et  incantatores  per  se  vel  per  alios  non  possint  emere  res 
que  fuerint  tradite  ad  incantandum,  nec  ad  opus  patris  sui, 
matris,  vel  uxoris,  vel  etiam  liberorum;  et,  si  aliquis  contra- 
fecerit,  pro  qualibet  vice  in  XX  s.  sol  vendis  curie  condemp- 
netur,  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam  partem  : 
et,  nisi  incantatores  pretium  rei  vendite  infra  très  dies  post- 
quam  ipsum  receperint  restituera  bona  Me  in  duplum  ipsius 
precii  puniantur  :  habeant  bec  incantatores  de  rébus  quas 

(I)  V.  la  dissertation  du  Joinviile,  de  Ducange  :  «  Des  guerres  privées  et  du 
ri r oit  de  guerre  par  coutume  »,  p.  330.  —  Cf.  Stat.  Arelatis,  st.  38,  De  advo- 
cutis. 

('2)  Cf.  Stat.  Arelalis  :  155,  De  pelheriis  et  inqvantatoribus. 
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iucautabuiiL,  de  XX  sol.  vel  inferius  ad  ralioiiem  V[  don. 
pro  libra,  a  XX  sol.  usque  ad  G  s.  III  d.  pro  libra,  et  a 
G  s.  usque  ad  GGG.  II  den.  pro  libra,  aGGG  solid.  superius 
1  den.  pro  libra,  nec  ille  qui  (1)  vendi  faciet  vel  alius  pro  eo 
possit  aliquid  oiferre  dum  incantabitur  in  eadem,  et  incanta- 
tor  qui  hoc  sustineret  pro  qualibet  vice  in  G  solid.  con- 
dempnetur,  et,  si  plus  quam  statutum  est  accepisse  confessas 
vel  convictus  fuerit,  pro  qualibet  vice  in  V  sol.  puniatur. 

GXV 

De  tulore  vel  curatore  testamentario  (2). 

Item  statuimus  quod  aliquis  tutor  vel  curator  tes tamen ta- 
rins qui  absolutus  fuerit  a  testatore  a  redditione  rationis  et 
confectione  inventarii,  de  tutela  vel  cura  reddere  rationem 
non  cogatur  a  curia,  ni  si  hoc  ipsi  minores  vel  eorum  amici 
postnlarent;  que  postulatio  prout  jus  fuerit  admictatur. 

GXVI 

De  mansione  et  hahitu  meretricum  (3) . 

Item  statuimus  quod  publice  meretrices  et  ruffiane  seu 
destrales  in  contracta  seu  vicinia  honestarum  personarum 
nuUatenus  commorentur,  nec  vêla  defferre  audeant  :  meretri- 
ces vero  publice  conjugate  a  tota  civitatepenitus  expellantur, 
et,  si  contrafecerint,  arbitrio  curie  puniantur  :  utrum  autem 
meretrices  publice  mantellum  defferre  audeant,  sit  in  arbi- 
trio potes  tatis. 

GXVII 

De  indkatoribus  banni  et  talarmn. 

tiem  statuimus  quod  omnes  ortolani  et  cum  eis  in  ortis 
vel  vineis  conversantes  sacramento  specialiter  ob  hoc  facto 
teneantur  indicare  curie  bannum  quod  noverint  et  talam 
quam  noverint  esse  factam. 

(1)  Suppl.  rem. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  1 IG,  Quod  reddilus  luteUiriun  et  curaram  incau' 
tenlur ;  117,  Quod  nullus-  tutor  possit  esse  curator  illius  cujus  fuerit  futur; 
118,  De  tulore  vel  curatore. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  49,  De  Meretricibus  ;  50,  De  veto  et  p/echio. 
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CXVIII 

De  pace  servanda 

Item  statuimus  quod  pax  in  civitate  Avinionis  et  extra 
per  potestatem  vel  consules  in  toto  districtu  civitatis  istins 
inviolabiliter  observetur,  et  non  moveatur nec fiat guerra  ali- 
cui  vel  aliquibus  per  potestatem  vel  per  commune  Avinionis, 
nisi  fieret  concordi  voluntate  potestatis  vel  consulum  et  ge- 
neralis  consilii  et  etiam  contionis. 

GXIX 

De  sextairalagio  ab  extraneis  dando. 

Item  statuimus  quod  omnis  homo  qui  vend  et  bladum  in 
civitate  ista  det  sextaralagium,  nisi  in  hac  civitate  faciat 
focum  suum  et  caput  snum,  et  nisi  faciat  residentiam  in 
hac  civitate  bona  fide  in  stari  proprio  vel  gratis  habito  seu 
conducto. 

Item  statuimus  quod  [si]  aliquis  filiusfamilias  moretur  in 
civitate  et  pater  suus  moretur  extra ,  et  si  vendat  bladum 
in  civitate  ista,  tenetur  (1)  dare  sextalagium  quamdiu  fuerit 
in  patria  potestate  secundum  antiquum  morem  civitatis,  et 
sextairalagii  teneantur  per  sacramentum  dicere  si  quem 
habuerint  suspectum  qui  retineat  rationem  sextarii,  et  ille 
per  sacramentum  teneatur  eis  dicere  veritatem. 

Item  statuimus  quod,  si  quis  alienum  bladum  vendiderit 
pro  alio  et  dixerit  esse  suum,  et  convictus  fuerit  esse  alie- 
num, ulterius  non  habeat  liber tatem  de  sextairalagio,  et  det 
communi  tantumdem  de  blado  vel  precium  ipsius  bladi 
quantum  vendiderit  de  blado  alieno  :  accusator  autem  ha- 
beat quartam  partem . 

Item  statuimus  quod  illi  qui  habent  custodiam  sextarii 
non  sint  ausi  emere  bladum  ad  vendendum  quousque  nona 
fuerit  pulsata,  nec  saccos  claudant  vel  claudi  faciant  :  et  qui 
contrafecerit  arbitrio  curie  condempnetur. 

Item  statuimus  quod  nuuquam  in  futurum  aliquis  habita- 

(1)  Teneatur. 
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tor  castri  Interaquarum  ia  civitatc  ista  habeat  libeita- 
tem  sex  tairalagii  velalterius  rei  cujuslibet  :  excipimus  tameii 
[inde  Petrum]  de  Interaquis,  quem  ac  si  esset  civis  Avinionis 
gaudere  volumus  libertate. 

GXX 

De  pannis. 

Ttem  tatuimus  quod,  in  pannis  qui  fuerint  in  hac  civi- 
tate,  non  apponatur  nisi  lana  ovina,  et  qui  contrafecerit 
pro  singulis  pannis  in  XX  sol.  puniatur,  cujus  pêne  accusator 
habeat  quartam  partem;  et  nullus  pannus  sub  eadem  pena 
non  exeat  de  operatorio  nisi  habeat  ad  minus  XI  cannas 
longitudinis;  et  si  contigeret  quod  unus  pannus  haberet  mi- 
nus quam  XI  cannas  et  alius  haberet  plus  quam  XI  cannas 
quod  per  illum  pannum  in  quo  erit  plus  possit  suppleri 
illud  quod  erit  in  alio  minus,  et  hoc  intelligimus  cum  multi 
panni  venduntur  insimul  et  sit  quilibet  pannus  MG  filorum 
ad  minus  :  et  aptentur  cum  cardonibus  et  non  cuni  palmari- 
bus  ferreis,  et  in  quoUbet  ponantur  due  libre  sagiminis;  et 
hoc  jurent  omnes  operarii  quod  ita  fideliter  facient  sub  pena 
premissa,  cujus  accusator  habeat  terciam  partem.  Et  para- 
tores  hujus  civitatis  infra  XV  dies  incepti  regiminis  ju- 
rçnt  (1)  se  revelaturos  cuiie  si  quem  noverint  contra  statutum 
illud  facientem;  et  teneantur  esborrare  pannos  antequam 
parentur. 

Et  huic  statuto  addimus  quod  pecten  in  quo  pannus  fiel 
habeat  longitudinis  unam  cannam  VIII  palmorum,  et  pel^ 
late  in  dictis  pannis  nullatenus  apponantur. 

Item  statuim us  [quod],  adconservandapredicta  etnealiqua 
fraus  fiat  in  pannis,  eligantur  per  curiam  duo  viri  légales 
jurati  bannerii  qui  de  hoc  curam  habeant,  in  quorum  co- 
gnitione  sit  si  factores  pannorum  tenebuntur  ponere  sagimen 
in  pannis  albis  brunis  et  sais,  et  illi  duo  possint  addere  vel 
diminuere  huic  statuto  ad  meliorationem  pannorum  et  non 
ad  deteriorationem ,  licite  cum  possint  fieri  panni  bruni 
cum  appositione  cujaslibct  lane,  qui  maxime  consueverunt 
fieri  per  Bertrandum  Pergamenariuin. 

(1)  Operatores. 

13 
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Addeiites  quod  illi  duo  viri  elligantur  infra  mensem  a 
principio  regimiiiis  rectoris  vel  rectorum  civitatis. 

Addeiites  iusiiper  quod  uuUus  pannus  scindatur,  sed  sicut 
textus  fuit  cum  ambobus  capitibus  vendatur,  et  per  vendi- 
torem  ex  quo  venditus  fuerit  uichil  innovetur  nisi  de  cousilio 
emptoris. 

GXXI 

De  denario  Dei  (1). 

Item  statuimus  quod  quelibet  mercadaria,  cujuscunquô 
rei  emptio  et  in  re  locata,  et  in  quolibet  alio  contractu,  post- 
quam  pro  eis  contrahendis  contrahentes  in  ter  se  dederint  vel 
alius  pro  eis  denarium  Dei,  firma  et  irrevocabilis  habeatur,et 
contrahentes  teneantur précise  solvere  preciumetremtradere 
super  qua  celebratus  est  contractus  utro  citroque  adimplere  ; 
et  si  contrahentes  in  ter  se  contractum  adimplere  noluerint 
vel  non  potuerint,  nisi  fuerint  interitu  speciei  liberati,  jure- 
tur  in  litem  contra  iUum  qui  contractum  adimplere  noluerit., 
habita  taxatione  judicis. 

CXXII 

De  rapina  facta  civibus  Avimoms, 

item  statuimus  quod  quicunque  predatus  fuerit  civem 
Vel  cives  Avinionis  de  rapina  facta  in  quocunque  loco  vel 
terra,  quod  ex  quo  dominas  loci  vel  terre  vel  rector  civitatis 
unde  raubaria  exiverit  vel  ubi  recepta  fuerit  per  litteras  vel 
certum  nuntium  rectoris  vel  rectorum  Avinionis  amoniti 
fuerint  quod  predictam  rapinam  fatiant  emendari,  et  per 
mensem  cessatum  fuerit  quod  dicta  raubaria  non  fuerit 
emendata.  Exinde  ille  qui  rapinam  passus  fuerit,  vel  illi,  11- 
beram  potestatem  habeant  pignorandi  per  se  vel  per  amicos 
suos  locum  illum  vel  terram  unde  raubaria  exiverit  vel  ubi 
recepta  fuerit,  non  obstante  statuto  in  hoc  casu  de  rébus  ex- 
traneorum  salvis  remanentibus  :  et  nuUus  civis  Avinionis 
possit  manutenere  raptorem  contra  civem  cui  facta  fuerit 
raubaria . 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  s  191,  De  denario  Dei, 
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CXXIII 

De  magistris  lapidum. 

Item  statuimus  qaod  magistri  lapidum  jurati  de  hiis  coii- 
troversiis  que  coram  eis  venient,  si  steterint  ibi  usque  ad 
terciam,  possint  habere  VIII  d.  quilibetinter  utranque  par- 
tem;  si  usque  ad  nonam  XVI  deu.;  si  per  totum  diem  II 
sol.  et  non  amplius  :  si  au  tem  audiverint  controversias  in 
diebus  festivis,  possint  habere  per  totam  diem  XII  den.,  et 
similiter  prorata  diei  :  et  hoc  intelligimus  sine  dampno  illius 
cum  quo  operantur  ;  et  predictas  expensas  victi  in  causis 
solvere  teneantur. 

GXXIV 

De  lignis  non  tenendis  in  carrerus. 

Item  statuimus  quod  nullus  ligna  audeat  tenere  in  carre- 
ria  apportata  cum  bestia  vel  sine  bestia,  vel  cum  ipsis  mo- 
rari  in  carreria  vel  aliquo  loco  civitatis  nisi  in  platea  Sancti 
Symphoriani  et  sancti  Pétri  et  sancti  Desiderii;  transire 
tamen  possit  qui  ligna  cum  bestia  vel  sine  bestia  attulerit 
per  carrerias. 

cxxv 

Quo  tempore  Judei  non  exeant  juzatariam. 

Item  statuimus  quod  Judei  vel  Judée  a  die  mercurii 
sancti  in  sero  usque  ad  diem  sabbati,  ad  horam  qua  pulsa- 
buntur  campane,  non  audeant  exire  juzatariam,  et  quod,  in 
diebus  dominicis  nec  in  festivitatibus  béate  Marie  nec  in 
aliis  sollemnibus  festivitatibus,  Judei  vel  Judée  palamnuUa- 
tenus  operentur  :  et,  si  quis  contra  hoc  fecerit,  arbitrio  eu* 
rie  puniatur. 

Item  statuimus,  ad  honorem  Dei  et  reverentiam,  quod, 
dum  corpus  Chris ti  portabitur  ad  intirmos ,  nullus  Judeus 
vel  Judea  major  novem  annis  remaneat  in  carreria  in  ejus 
presentia,  sed  se  removeant  et  abscondant  ;  et  si  quis  con- 
trafecerit,  pro  qualibet  vice  in  V  sol.  puniatur. 
Item  statuimus  quod  nullus  Judeus  in  futurum  possit 
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emere  in  civitate  ista  vel  districtu  censum  in  aliquo  honore 
quem  possideant  Gliristiani. 

Item  statuimus  quod  Judei  portent  in  superiori  veste  si- 
gnum  rôle  bene  apparentis  per  quod  [a  christianis  decernan- 
tur,  et  illud  teneanturl  portare  in  sinistra  parte  supra  pectus 
et  non  alibi;  et  quod  omnes  judee  que  conjugate  sunt  vel 
fùerunt  déférant  oralia. 

GXXVI 

De  hononibus,  staribus  vel  censibus  cxtraneorum. 

Item  statuimus  quod,  de  honoribus,  staribus  vel  censibus 
extraneorum,  nichil  accipiatur  occasione  colleté  vel  alterius 
communitatis  nisi  communiter  caperetur  a  civibus,  vel  nisi 
in  castris,  villis,  civitatibus  aliis  caperetur  a  civibus;  tune 
autem,  de  honoribus  et  censibus  illorum  in  quorum  locis 
aliquid  caperetur  pro  tonta  vel  novo  gravamine,  secundum 
quod  a  civibus  in  predictis  locis  caperetur,  ab  eorum  hono- 
ribus et  censibus  capiatur;  quod  de  Mis  captumfuerit  eisdem 
civibus  a  quibus  in  alienis  locis  extortum  fuerit  restituatur 
juxta  quantitatem  abeis  extortam  illo  pluri  quod  de  honoribus 
vel  censibus  extraneorum  captum  fuerit  si  plus  de  eis  [capia- 
tur] rémanente  communi. 

GXXVII 

De  mutuis  factis  pro  solvendo  salaria  domini  Persavalli  et  pro 
reficiendis  portalibus. 

Item  statuimus  quod  mutua  facta  pro  solvendo  salario 
domini  Persavalli  et  pro  reficientibus  portalibus  excusentur 
illis  qui  mutuaverint,  si  contigeret  coUectam  vel  alias  ex- 
pensas  fieri  communiter  a  civibus  hujus  civitatis* 

GXXVIII 

De  honoribus   diminutis  per  Rodanum  vel  Durantiam, 

Item  decernimus,  quod  sipér  aquam  Rodani  vel  Durentie 
de  honoribus  aliquorum  civium  huj us  civitatis  fuerit  diminu- 
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tum  per  allivionem  particulariter  vel  inregulariter  (1),  et  ex 
alla  parte  alvei  fueritaugmentatum,  commodum  spectel  ad 
illum  ad  quem  spectabat  incommodum,  postquam  super 
Mis  curie  facta  fuerit  plena  fides  :  imllus  tamen  contra  ter- 
minationem  vel  divisionem  cum  aliquo  vel  aliquibus  a  se 
factam  venire  possit,  et  curia  faciat  predicta  terminari  (2). 

CXXIX 

De  calopedibus. 

Item  statuimus  quod  de  calopedibus  sive  soccis  clavi  pe- 
dum  sint  ultrerii  et  integri  et  teneantur  zoquerii  dicere 
ementibus,  interrogantibus  vel  non,  quodparata  est  corii  ve- 
teris  vel  novi  et  sic  possint  vendere  sine  pena  :  et  quod  nuUa 
ferratura  apponatur  in  calopedibus  nisi  apponens  probare 
posset  duodenam  constitisse  ad  minus  III  sol.  et  dimidium 
vel  plus,  et  qui  contrafecerit  in  amissione  calopedum  punia- 
tur  et  quod  zoquerii  teneantur  annis  singulis  hoc  jurare  (3). 

cxxx 

JSe  speciatores  faciant  emprenementum  cum  medicis  (4). 

Item  statuimus  quod  spetia tores  et  eorum  servientes  jurent 
quod  fideliter  exerceant  offitium  suum,  et  non  faciant  coUu- 
sionem  vel  conspirationem  cum  medicis  vel  cum  aliquo  me- 
dicorum,  nec  sint  participes  cum  eis  nec  fatiantipsis  aliquod 
servitium  vel  donarium  vel  promissiones  ad  hoc  quod  fa- 
ciant eos  vendere,  nec  vendant  rem  aliquam  vel  spetiem  pro 
alla  re  vel  spetie;  et  quod  confectiones  faciant  secundum 
quod  legalius  et  melius  pôterunt,  nec  fraudem  aliquam  ce- 
lent  quam  aliquis  eorum  feceritin  offitio  suo,ymo  teneantur 
hoc  curie  indicare  etiam  non  requisiti;  et  qui  contrafecerit 
pro  singulis  vicibus  in  XX  sol.  puniatur  :  cujus  pêne  exacte 
accusator  habeat  quartam  partem.  Et  quicunque  medicus 

(1)  Intégralité!',  —  Alias,  suppr. 

(2)  Suppl.  et  dividi  per  viros  légales  et  sapitores  (I24G-1244). 

(3)  Tout  ce  §  est  supprimé  dans  les  éditions  de  1244,  1246. 

(4)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  137,  De  speciatoribu<! . 
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vel  medici  vel  speciatores  vel  ejus  vel  eorum  scolares  fecerint 
c.onventionem  vel  pactum  inter  se  quod  medicus  vel  medici 
faciant  eis  vendere  in  operatorio  siio,  et  propter  hoc  specia- 
tores vel  speciator  vel  eorum  scolares  aliquid  dederiiit  me- 
dico  vel  medicis  vel  promiserint,  uterque,  dator  scilicet  et 
acceptor  seu  promissor,  in  G  sol.  pro  singulis  vicibus  dan- 
dis  curie  puniatur,  et  medicus  quod  maie  acceperit  restituât 
commun!  :  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem. 
Alia  capitula  in  eodem  statuto  contenta  de  pena  XX  sol.  in 
sua  firmitate  remaneant. 

GXXXI 

Quod  corraterii  et  blanquerii  fideliter  operentur  in  suis  officiis, 

Ilem  statuimus  quod  rectores  duas  personas  eligant  suspi- 
tione  carentes,  et  quod  (1)  curam  habeant  in  offltio  corra- 
tarie  et  blancarie,  et  quod  [aptatores]  coriorum  aptent  coria 
prout  melius  poterunt,  et  utiliora  in  aptatione  apponant  et 
inutilia  pretermittant,  et  quod  coria  non  incidantur  per  obli- 
cum  sed  ex  directo,  et  non  possit  fieri  fraus  in  [aptationel  (2) 
vel  in  officio  predicto  ;  et  si  facta  fuerit,  per  sacramentum 
teneantur  insinuare  rectori  vel  rectoribus,  et  super  hoc  cor- 
raterii et  blanquerii  ad  requisitionem  predictorum  virorum 
juramentum  prestare  teneantur.  Teneantur  autem  corraterii 
et  blanquerii  aptare  coria  secundum  quod  aptantur  apud 
Massiliam,  arbitrio  predictorum  duorum  virorum;  et  qui 
contrafecerint  pro  singuUs  vicibus  in  L  sol.  puniautur  :  cujus 
pene  exacte  accusator  habeat  medietatem. 

Item  statuimus  ut  coria  camelorum  (3)  libère  possint  aptari 
in  civitate  ista,  non  obstante  aliqua  consuetudiae  vel  con- 
ventione  in  contrarium  obtenta, 

GXXXII 

De  statutis  ter  legendis  in  anno. 

Item  statuimus  quod  omnia  statuta  legantur  ter  in  anno 
coram  populo  in  publica  contione. 

(1)  Carentes,  que. 

(2)  Apportatione. 

(3)  Chamosiorum. 
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GXXXIII 

De  loco   dando  piscatoribus. 

Item  statuimus  quod  a  sindicis  statuatur  locus  ydoneus, 
consilio  bajulorum  sextarii,  piscatoribus  hujus  civitatis,  iii 
quo  loco  vendere  possint  pisces  suos  :  quem  tamen  locuoi 
piscatores  conducaiit  justo  precio;  et  ad  hoc  faciendum  pis- 
cator  civitatis  usquead  merisem  Pasche  post  statuta  recitata, 
omni  dilatioue  post  posita,  teaeatur. 

GXXXIV 

Qmd  advocati  intersint  die  bus  assignat  is. 

Statuimus  insuper  ut  advocati  teneantur  interesse  diei 
assignate  ad  prestandum  patrocinium  illis  quorum  causas 
fovere  promiserunt;  quod  si  interesse  noluerint,  pars  quam 
[fovebant  possit]  in  alio  advocato  convenire,  et  prior  advoca- 
tus  de  salario  habito  teneatur  secundo  advocato  solvere  sala- 
rium  arbitrio  judicis,  nisi  aliter  conventum  fuerit  inter  ad- 
vocatum  et  clientulum. 

GXXXV 

De  selleiùis  et  coopertoriis, 

Preterea  statuimus  quod  sellerii  et  coopertorii  teneantur 
fideliter  facere  officium  suum  et  non  apponant  in  hardis, 
bardonibus,  sellis  et  choopertoriis  nisi  borram  vel  cotonum  ; 
et  si  aliud  apposuerint  teneantur  [dicere]  per  sacramentum 
quid  aliud  immiserint  :  et,  qui  contrafecerit,  in  V  solidis 
puniatur,  nisi  hoc  faceret  de  voluntate  emptoris  vel  illius 
qui  opus  faceret  fieri. 

GXXXVI 

De   7'ecogniiione   facienda. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  debitor  solverit  creditori 
totum  debitum  vel  partem,  teneatur  creditor  ad  requisicio- 
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nem  débitons  facere  sibi  recognitioiiem  ande  possit  habere 
cartam  quantum  sibi  solutum  fuerit. 

GXXXYII 

Ne  Judei  vel  ïiicretrices  tançant  panes  vel  fruclus. 

Item  statuimus  quod  Judei  vel  meretrices  non  audeant 
taugere  manu  panem  vel  fructus  qui  exponuntur  vénales  ; 
quod  si  fecerint,  tune  emere  illud  quod  tetigeriat  teneantur. 

GXXXVIII 

Ne  commune  accipiat  possessiones  aliquoi^m  civium. 

Item  statuimus  quod  nec  commune  nec  aliquis  pro  com- 
muni  possit  accipere  possessionem  alicujus  civis  hujus  civita- 
tis  quas  ipse  vel  actor  suus  possiderit  per  XX  annos  et  am- 
plius  :  possit  tamen  commune  ordine  juditiario  petere  rem  si 
crédit  jus  habere  in  ea;  statuentes  quod  si  commune  possi- 
det  possessionem  aliquam  in  qua  aliquis  privatus  credat 
habere  jus,  de  ea  teneatur  respondere  sicut  quilibet  civis, 

GXXXIX 

De  Durantia  si  pofest  nocei^e  tenemento  civitatis. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  infra 
mensem  incepto  regimine  teneatur  vel  teneantur  videre  per  se 
vel  per  alios  de  curia  sua  utrum  Durantia  nocere  possit  in 
tenemento  hujus  civitatis  per  callatam  vel  alium  locum  et 
post  ea  habere  consilium  super  eo  a  consilio  generali. 

GXL 

De  flmorariis  non  faciendis  infra  civitafem. 

Statuimus  etiam  quod  nuUus  faciat  infra  civitatem  istam 
flmoratium  in  casalibus  vel  in  locis  contiguis  carreriis  publi- 
cis  nisi  locum  illum  clausum  [habeat]  de  pariete  vel  tapia  vel 
sepe,  ita  quod  non  possit  exire  indefetor;  nec  aliquis  possit 
ibi  intrare  causa  purgandi  ventrem  vel  afferendi  seu  proji- 
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ciendi  aliquid  uiide  fetor  procédât  :  quod  si  aliqais  contra- 
fecerit,  singulis  mensibus  in  XX  s.  pimiantur  :  super  qiio 
illi  duo  quorum  arbitrio  removcbuutur  appensa  curam  ha- 
beant,  et  ita  faciant  teneri  ;  et  quod  patuum  de  ulmo  clau- 
datur  infra  mensem  a  priucipio  sui  regiminis  ita  quod  inde 
fetor  exire  non  possit. 

CXLT 
De  consilw  eligendo. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneantur 
eligere  et  levare  consiliarios  consilii  generalis  omnes  infra 
mensem  a  tempore  sui  regiminis;  quo  facto,  nullo  modo, 
nuUa  occasione,  possit  augmentari  per  totum  tempus  sui 
regiminis  dictum  consilium,  verum  si  aliquem  consiliarium 
[contigerit]  decedere,  possint  loco  illius  alium  subrogare. 

GXLII 

Ne  quis  compellatur  ad  dandum  mutuum  (1). 

Item  statuimus  quod  aliquis  vel  aliqui  cives  Avinionis 
non  possint  compelli  ad  pecuniam  communi  vel  nomine 
communis  mutuo  concedendam,  nec  regimen  potestatis  vel 
consulum  possit  aliquem  vel  aliquos  compellere  ad  mutui- 
dationem  tempore  pacis  vel  guerre,  vel  casu  aliquo  contin- 
gente, nisi  auctoritate  consilii  generalis. 

Adicientes  quodtalia  non  fiant  in  civitate  nisi  tantum  pro 
solvendo  salario  potestatis,  nec  etiam  tune  si  aliunde  possit 
satiffieri  de  suo  salario  potestati. 

CXLIII 

De  clausura  civitatis  (2). 

Item  statuimus  quod  clausura  civitatis  fiât  cum  reditus  pe- 
dagii  porte  Aquarum  (3)  et  Portails  Mataroni(4)  a nexupigno- 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  G8,  Quod  consules  vel  cuviales  non  compel tant  ali- 
quem ad  commodandam  equitaturam  ;  69,  Quod  consules  vel  cuviales  non 
compel  tant  aliquem  ad  differendum  debitum. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  107,  De  mura  seu  barrio  communis, 

(3)  Aquerie. 

(4)  Maratoni. 
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ris  fuerint  absoluti,  et  quod  postea  quolibet  aiinoiii  clausura 
civitatis  expeudatur  quarta  pars  omnium  reddituum  pedagii 
supradicti,  que  quarta  pars,  postquam  fuerit  a  pignore  libe- 
rata,  non  possit  vendi  nec  pignori  obligari,  sed  tantum  in 
clausura  usibus  expendatur;  et  unus  miles  et  unus  probus 
homo,  qui  fuerint  ad  hoc  electi  per  regimen  civitatis,  acci- 
piant  a  bajulis  pedagii  illam  quartam  partem  pedagii,  et  illi 
veniant  per  sacramentum  ad  fidèle  computum  de  receptis 
pariter  et  expensis. 

GXLIV 

Ne  ïmpedimentum  fiât  in  carreria  versus  portam  Feruciam  (1). 

Item  statuimus  quod,  in  carreria  super  bancas  Macelli 
versus  portam  Ferrutiam  (2)  aliquis  vel  aliqua  non  teneat 
nec  habeat  bancam,  nec  sellam,  nec  canistrum,  nec  caba- 
tium,  nec  cavillerium,  nec  stueram,  nec  postem,  nec  aliud 
impedimentum  ;  et  si  quis  contrafecerit  qualibet  [die]  qua 
hoc  fecerit  teneatur  solvere  communi  pêne  nomine  pro  qua- 
libet die  qua  hoc  fecerit  II  sol.;  et  vicini  et  circumstantes 
teneantur  hoc  quocienscunque  viderint  curie  nuntiare  : 
illi  vero  qui  aliquid  teuebunt  in  manibus  vel  in  brachiis  ad 
vendendum  in  carreria  supradicta  nichil  solvere  teneantur, 
et  ibi  unus  custos  assignetur  per  bajulos  sextarii  qui  singulis 
diebus  recipiat  redditus  supradictos. 

GXLV 

Quod  magistri  teneantur  operarii  cum  ilhs  in  quibus  convenerint. 

Item  statuimus  quod  quilibet  magister  lapidum,  vel  ligno- 
rum,  vel  quilibet  alius  magister,  seu  carpentarius,  in  arte 
sua  convenerit  operari  cum  aliquo,  certa  mercede  statuta  ei 
vel  non  statuta,  quod,  die  assignata  ad  operandum,  illi  cui 
convenerit  operari  teneatur  omnibus  modis  operari  et  in- 
ceptum  opus  si  dominus  voluerit  adimplere,  nisi  justa  de 
causa  magister  se  poterit  excusare  ;  et  si  magister  contrafe- 

(1)  Ferraceam,  —  supernam, 

(2)  Feurciam. 
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cerit  pro  singulis  diebus  quibus  in  hoc  defecerit  domino 
cum  quo  convenerit  operari  in  II  sol.  condempnetur. 

GXLVl 

De  reponendis  redditibus  sextarii  in  loco  assignato. 

Item  statuimus  quod  solutiones,  que  fient  de  debito  sex- 
tarii fiant  ad  palatium  communis  et  non  alibi  ;  et  teneantur 
illi  qui  sol  vent  mittere  solutionem  quumcunque  et  quociens- 
cunque  solvent  illi  qui  habent  partem  in  debito  sextarii  qui 
non  erunt  présentes  per  se  vel  per  alios  quum  solvent. 

Addentes  huic  statuto  quod  solutiones  fiant  de  1111°'^  in 
IIIP'^  mensibus  secundum  quod  fieri  debent,  et  quelibet 
solutio  per  civitatem  preconizetur  cum  tuba. 

GXLVII 

Ne  ponantur  ligna  apud  Portam  Aurosam  versus  rupem. 

Item  statuimus  quod,  in  locis  communis  apud  portale 
porte  Aurose  usque  ad  Rodanum  et  versus  rupem,  nuUus 
possit  reponere  ligna  sua  ;  et,  si  reposuerit,  infra  XV  dies  pre- 
dicta  ligna  que  reposuerit  removere  teneatur,  et,  si  removere 
cessaverit,  elapsis  predictis  XV  diebus,  exinde  pro  singulis 
VIII  diebus  quibus  predicta  ligna  ibi  steterint  in  V  sol.  pu- 
niatur  :  et  quod  via  ita  lata  remaneat  ibi  inter  ligna  ibi 
deposita  quod  bestia  honerata  etiam  cum  cancellis  ibi  possit 
libère  et  sine  periculo  pertransire  :  et  ad  hoc  custodiendum 
duo  probi  viri  annis  singulis  a  curia  eligantur  ad  quinde- 
nam  pasche  ab  inceptione  regiminis,  qui  teneantur  per  sa- 
cramentum  hoc  curie  intimare. 

GXLVIII 
De  modo  et  forma  qua  operari  debent  awnvellerii. 

Item  statuimus  quod  omnes  aurivellerii,  qui  in  civitate 
ista  de  auro  et  argento  operantur,  jurent  operari  ad  illam 
formam  et  modum  in  pretio  quo  apud  Montem  Pessulanum 
vel  apud  Sanctum  Egidium   communiter    de  illo  offitio 
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operatur];  et  si  quis  aurivelleriusa,  ccipiendo  majusprecium, 
contrafecerit,  pro  singulis  vicibus  in  XX  sol.  puniatiir  :  eu- 
jus  penc  exacte  medietatem  habeat  accusator. 

GXLIX 
De  componendù  questionibus  inter  cives . 

Item  statuimus  quod  curia  eligat  duos  viros  légales  de 
draperiis  et  campsoribus  in  mercato  et  alios  duos  viros  lé- 
gales macellarios  in  mercato  (1)  et  alios  duos  in  fusteria  et 
ripparia,  et  alios  duos  in  pelliparia,  et  alios  duos  de  tabate- 
riis  qui  questiones  que  orientur  inter  draperios,  campsores, 
macellarios,  fusterios  et  illos  de  riperia  pelliparios  et  saba- 
terios,  possint  quilibet  in  arte  et  professione  sua  componere 
et  terminare,  salva  et  retenta  plenaria  potestate  curie  si 
actores  vel  rei  voluerint  litigare  in  curia  :  et  electio  predic- 
torum  virorum  fiat  ad  XX  dies  (2)  a  tempore  statuti  reci- 
tati  :  et  de  injuriis  et  omnibus  aliis  maleficiis  exceptamus. 

CL 

Depena  ductoris  bestie  tenentis  eam  ultra  tempus  debitum. 

Item  statuimus  quod  quicunque  bestiam  vel  bestias  con- 
duxerit  certa  mercede,  et  predictam  bestiam  vel  bestias 
tanto  tempore  tenuerit  quod  sit  (3)  pulsata  campana  (4), 
teneatur  dare  civatam  illius  noctis  ad  minus  terciam  partem 
emine  conductor  (5)  bestie  vel  bestiis  conductis  ;  et  propter 
hoc  nichil  de  mercede  in  aliquo  detrahatur.  Si  vero  per 
totam  noctem  eam  vel  eas  conductor  tenuerit,  licet  mane 
restituerit,  locator  totam  mercedem  illius  diei  qua  mane 
restituerit  teneatur  solvere  locatori,  nisi  a  communi  vel 
occasione  communis  fuerint  locale  ;  tune  etenim  in  penam 
non  incidant  supradictam,  nisi  conductor  ante  auroram  si- 
gnificaverit  locatori  bestiam  vel  bestias  advenisse. 

(1)  Alias,  macello. 

(2)  XV  dies,  dans  les  rédactions  de  1246  et  1244. 

(3)  Si. 

(4)  Suppl.  nocturna  antequam  eam  vel  eas  restituerit  locator  vel  ejus 
ospitio  pulsata  campana. 

(5)  Et  conductum  bestie  vel  bestiarum. 
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CLI 

De  marcha  et  libra  subtili  legitimandis. 

Item  statuimus  quod  curia  legilimet  et  legitimari  faciat 
marcham  qua  ponderatur  argentum,  et  libram  subtilem 
ad  modum  et  pondus  marche  et  libre  que  currunt  et  de  qui- 
bus  utitur  in  civitate  Massilie;  et  ista  legitimatio  marche  et 
libre  subtilis  fiât  infra  XV  dies  a  tempore  recitationis  hujus 
statuti  in  pubHco  parlamento  :  et  quod  curia  habeat  mar- 
cham et  libram  subtilem  ad  quas  alie  marche  et  libre  que 
current  in  civitate  Avinionis  legitimentur  :  et  si  quis  postea 
minorem  marcham  et  libram  quibus  pondérât  vel  emendo  vel 
vendendo  habere  inventus  fuerit,  pro  qualibet  ponderatione 
pro  minoratione  vel  majoratione  unius  denarii  et  prorata 
in  X  sol.  puniatur,  et  omnes  cives  infra  VIII  dies  postquam 
marcha  et  libra  communis  legitimate  fuerint,  marchas  suas 
et  libras  quibus  ponderabunt  emendo  vel  vendendo  legiti- 
mare  predictis  mensuris  ponderibus  communis  teneantur. 
Quod  si  infra  predictos  VIII  dies  non  fecerint,  quilibet  qui 
non  fecerit  in  XX  sol.  puniatur  :  et  quod  curia  quater  in 
anno,  de  tribus  et  tribus  mensibus,  marchas  et  libras  reco- 
gnoscere  teneatur  (1). 

GLU 

De  facienda  calata  in  fustaria  nova. 

Item  statuimus  quod^  per  totam  carreriam  fustarie  nove, 
fiant  callate  de  minutis  lapidibus,  et  compleantur  usque  ad 
penthecosten  :  et  si  tune  facte  non  fuerint,  illi  qui  eas  de- 
buissent  fecisse  arbitrio  curie  puniantur. 

GLIII 

Ut  nullus  preficîatur  duobus  offitiis. 

îtem  statuimus  quod  de  offitiis  vel  bajuliis  communis 
nullus  possit  duo  vel  plura  offitia  insimul  habere,  sed  qui^ 
libet  de  unico  officie  vel  unica  sit  contemptus  ballia. 

(I)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  87,  De  levatis. 


206  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

GLIV 
De  studio  faciendo  in  civitate. 

Item  statuimus,  ad  conservandam  libertatem  civitatis, 
quod  quilibet  possit  libère  in  hac  civitate  regere  et  tenere 
scolas  artis  gramatice  (2)  :  et  si  aliqua  persona  ausu  teme- 
rario  contra  hoc  statutum  venire  contempserit  seu  tempta- 
veritjvel  aliquid  machinaverit,  arbitrio  curie  puniatur. 

CLV 

De  herbaria  munda  tenenda. 

Item  statuimus  quod  tota  carreria  herbarie,  ubi  venduntur 
herbe  ad  comedendum,  munda  in  estate  precipue  et  in  yeme 
teneatur,  et  quicunque  locum  quem[habet]  in  herbaria  mun- 
dum  non  tenuerit,  arbitrio  curie  puniatur. 

GLVI 

Ut  nullus  audeat  piscari  in  vallato. 

Item  statuimus  quod  nullus  ausus  sit  piscari  de  die  in 
alieno  vallato  absque  licentia  domini  cujus  erit  valiatus  : 
quod  si  faceret,  proqualibet  vice  in  XII  den.  puniatur;  cujus 
pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem  et  alla  sit  commu- 
nis,  et  insuper  pisces  domino  cujus  vallatus  erit  reddere 
teneatur.  Et  bannerii  et  illi  qui  jurant  bannum  curie 
intimare  hoc  teneantur  vel  domino  cujus  vallatus  erit  :  de 
nocte  vero  penam  predictam  duplicamus. 

GLVII 
De  faciendo  apud  Inter-aquis  (3)  ubi  fortia  habeat  communis. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneantur 
infra  mensem  pasche  secum  ducere  apud  Inter-aquis  XX 
tam  milites  quam  probi  homines  et  magistros  lapidum,  et 

(1)  Cette  prescription  si  absolue  est  dirigée  contre  l'école  épiseopale  :  on 
la  retrouve  dans  les  coutunies  d'Orange. 

(2)  Inter  aquas. 
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videant  et  discernant  ibi  locum  ydoneum  ubi  fortia  una  ad 
opus  communis  Avinionis  possit  fieri  ;  quo  viso  predictus 
rector  vel  rectores  anoo  quolibefc  teneantur  expendere  ad 
minus  de  redditibus  communis  MM.  sol.  Raymund.  vel 
plus  secundum  quod  possent  in  illa  forcia  [facienda],  et  te- 
neantur augmentare  commune  Avinionis  in  dicto  Castro 
quantumcunque  ydonee  possent;  et  de  hoc  sint  solliciti  et 
intenti. 

GLVIII 

Quod  nullus    ementibus  audeat  manm  suas  [extenderé]  levare 
se  et  ventre  obviant  ementibus. 

Item  statuimus  quod  nullus  de  civitate  cujuscunque  mis- 
terii  sit,  tenens  operatorium  vel  tabulam  in  civitate,  sit 
dominus  vel  ejus  scolaris,  sit  ausus  levare  se  et  venire  ob- 
viam  ementibus  nec  manus  suas  in  eis  extenderé  pro  ipso 
trahendo  ad  tabulam  suam  vel  operatorium  suum  :  quod  si 
faceret,  pro  qualibet  vice  in  duobus  sol.  puniatur;  cujus 
pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem  ;  [ita  tamen  quod 
stando  apud  locum  suum]  possit  eos  vocare. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  quocum- 
que  nomine  censeatur  vel  censeantur  teneatur  vel  teneantur 
infra  mensem  a  principio  sui  regiminis  ci  tare  et  requirere 
super  facto  debiti  commictem  Tholose  vel  per  nuntium  vel 
per  litteras  ut  débita  que  débet  in  civitate  Avinionis  solvat 
vel  aliter  satifïaciat  suis  creditoribus. 

Item  statuimus  quod  illi  duo  bajuli  de  ripa  teneantur,  de 
tribus  in  tribus  mensibus,  presentibus  auditoribus  rationum 
a  curia  statutis,  reddere  computum  sive  rationem;  et  sine 
ipsis  nullatenus  audiantur. 

Item  statuimus  quod  nulle  rates  descendant  intègre  per 
brachium  Durentie  quod  venit  versus  civitatem,  et  hoc  per 
curiam  radelleriis  nuntietur  :  et  qui  contrafecerit  in  G  soL 
puniatur  et  hoc  intelligimus  a  fraxio  citra,  tamen  per  bra- 
chium (1)  quod  tendit  versus  Berbentanam  intègre  transire 
possint. 

(1)  Juxta  tamen  locum. 
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Item  statuimus  quod  probi  homines  fustarie  ipsius  civi- 
tatis  Qon  sint  pejoris  condicionis  quam  alii  :  quod  si  con- 
tiiigeret  quod  commune  'acciperet  res  eorum,  quod  non 
accipiat  eas  sine  precio  convento  inter  commune  et  vendi- 
torem. 

Item  dicimus  de  personis  proborum  hominum  de  fustaria, 
quod  si  contingat  quod  sint  neccessarii  communi,  quod 
commune  satiffaciat  eis  de  labore  suo  secundum  quod  con- 
venerit  inEer  commune  et  venditorem. 

Ttem  statuimus  quod  mercatores  qui  vendunt  fustam  te- 
neantur  tradere  eam  inferius  sequentem,  sicut  superius 
apparebit,  si  promiserint  emptori,  et  si  super  hoc  dubium 
oriretur,  stetur  super  hoc  arbitrio  duorum  virorum  legalium 
super  hoc  electorum  a  curia. 

Item  statuimus  quod  nullus  teneat  corium  fetidum  in  car- 
reria  coraterie  (1),  et  qui  contrafecerit  arbitrio  curie  punia- 
tur;  et  cetera.  [Amen.] 

GLIX 

Expliciunt  statuta  civitatis  Avimonis  (2)  contra  illos  qui  frau- 
dulenter  cedunt  bona  rubrica(3). 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Ghristi,  amen;  anno  Do- 
mini  millesimo  trecentesimo  sexto,  scilicet  XIII  die  mensis 
octobris,  quinte  indictionis.  Gupientes,  ob  bonum  statum 
civitatis,  maliciis  et  evidentibus  fraudibus  debitorum  exqui- 
sitis  coloribus  in  f  raudem  creditorum  bonis  suis  fraudulenter 
cedere  non  verencium  sed  potins  ad  flebile  cessionis  bonorum 
remedium  procurant  materiam  invenire  ut  postea  rema- 

(1)  Gorreiarie,  —  coiratarie,  coirearie. 

('i)  Ce  qui  suit  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  éditions.  Nous  l'avons  em- 
prunté à  la  copie  de  la  rédaction  de  l'année  1243. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  148,  De  his  qui  cesserint  bonis.  Des  bulles  de  Ni- 
colas V  de  1447  [Archives  municipales  d'Avignon^  Usures,  n°»  524  et  525) 
confirment  cette  législation.  A  la  fin  du  xiii*  siècle,  les  coutumes  s'épuisent 
à  rechercher  les  moyens  de  frapper  et  de  flétrir  la  cession  de  biens.  Une 
des  plus  curieuses  stipulations  est  celle  des  Statuts  municipaux  de  Cavaillon 
de  1276  qui  prescrivent  de  dépouiller  de  ses  vêtements  le  failli  et  de  l'as- 
seoir rudement  sur  une  pierre  à  plusieurs  reprises,  en  disant  chaque  fois: 
«  Je  fais  cession  de  mes  biens.  »  [Archives  municipales  de  Cavaillon,  AA. 
I.  no  13.) 
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néant  pinguiores  nonnuUi,  et  alii  cum  bonis  et  rébus  etiam 
debitis  ac  pecunia  suorum  auluglunt  creditorum,  de  cerla 
sciencia,  in  presencia  domini  Uaolini  Raolini,  militis,  vica- 
rii  Avinionensis,  assistente  sibi  domino  Anthonio  Riba, 
JLidice  ibidem  présente,  in  consilio  dicte  civitatis  Avinionis 
more  solito  ad  sonum  campane  in  regio  palacio  congregato, 
statutum  extitit  et  eciam  ordinatum  super  predictis  ac  edic- 
tum  renovando  ac  de  novo  faciendo,  quod,  si  qui  solvere 
débita  in  quibus  tenerentur  vel  eciam  tenebunturin  futurum 
creditoribus  suis  non  poterint,  capiantur  personaliter  et 
detineantur  per  curiam  carceri  mancipati,  ita  quod  nichil  eis 
penitus  ministretur  pro  sustentacione  vite  eorum  misère 
nisi  panis  et  aqua  usque  ad  unum  reforciatum  :  et,  si  esset 
caristia,  sit  in  arbitrio  curie  eorum  provisio  per  illum  vel 
illos  ad  cujus  seu  quorum  instanciam  capcio  (1)  illa  fiet,  sed 
aliundehabeant  victum  si  potuerint. 

GLX 

Si  debitores  bonis  cesserint  fustigentw\ 

Et  si  post  très  menses  volentibus  creditoribus  et  non 
aliter  bonis  cesserint  debitores  ipsi,  fustigentur  publiée  per 
civitatem  Avinionensem  in  tunica  et  sine  capucio  et  cum 
tuba  publicetur  eis  per  preconem  quod  nemo  eisdem  debi- 
toribus  mutuet  nec  occasione  premissa  postea  regio  carceri 
reducantur. 

GLXI 

Mulieres  autem  ut  supra  de  homine  dicitur  sint  astricte, 
eo  casu  tamen  quo  racione  ejusdem  debiti  maritus  suus  non 
fuerit  fustigatus. 

CLXII 

Et  hoc  idem  de  Judeis  et  Judeabus  intelligimus,  adjecto 
quodsolum  in  camisia  adveniente  casu  calumpnitatishujus- 
modi  fustigentur. 

GLXIII 

Et  si  forsan  debitores  iidem  autiugerint  vel  capi  nequi- 

(1)  Captatio. 

14 


210  COUTUMES   ET   RÈGLEMENTS 

verint,  de  civitale  predicta  banniantur,  non  reversuri  doiiec 
exsolverint  débita  creditoribus  suis  juxta  debitum  rationis. 

GLXIV 

Intendantes  et  volentes  quod  presens  statutum  valeat  et 
teueat  et  observetar  contra  debitores  principales  et  eorum 
heredes  si  non^acceperint  hereditatcm  cum  beneficio  inven- 
larii,  qui  ultra  vires  hereditatis  minime  teneantur. 

GLXV 

Contra  fidejussores  autein  non  teneat,  nisi  instrumento  se 
obligassent  fidejussores  ut  principales  debitores. 

GLXVI 
Inde  ex cipientes  debitores  docium  et  douacionum. 

GLXYII 

Filii  vero  et  filie,  si  inventarium  fecerint,  ultra  vires  pa- 
trimonii  nullatenus  teneantur. 

GLXVIII 

Et,  non  obstantibus  fustigationibus  supradictis  factis,  si 
debitores  seu  débitrices  ad  pinguiorem  fortunam  devenerint, 
statuimus  quod  débita  in  quibus  tenerentur  solvere  suis  cre- 
ditoribus teneantur  et  ad  hoc  per  curiam  compellantur. 

GLIX 

Adicientes  huic  statuto  quod,  si  aliquis  ad  judicium  fuerit 
convocatus  ad  instanciam  alicujus  conquerentis  coram  ju- 
dice  civitatis  istius  vel  judicibus  vel  eciam  coram  domino 
vicario,  si  exposita  querimonia  fuerit  et  appareat  suspecta 
persona  quacunque  occasione  vel  causa  ad  cognicionem 
domini  vicarii  seu  judicum  vel  alterius  eorundem  capiatur 
dictus  debitor  et  teneatur  per  curiam  [nec  relaxetur  per  dic- 
tam  curiam]  vel  ab  aliquo  curiali  vel  officiali  dicte  curie 
régie  donec  prestiterit  de  parendo  jure  in  eadem  curia  fide- 
jussoriam  ydoneam  cautiouem  vel  pignora  sufficiencia  valen- 
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cia  (1)  quaiititalem  que  peteretur  ab  ipso  ad  cognitionem 
dominorum  vicarii  et  judicum  vel  alterius  eorumdem. 

Judei  vero  et  Judée  debi tores  seu  débitrices  in  modum 
predictum  in  camisia  fustigentur,  et  non  obstantibus  fusti- 
gationibus  predictis,  si  debitores  seu  débitrices  prefati  ad 
pinguiorem  ibrtunam  venerint,  teneantur  solvere  creditori- 
bus  suis  débita  in  quibus  sibi  obligata  repperirentur. 

GLXX 

Excipiuntur  tamen  ab  boc  statuto  persone  que  probare 
poterunt  bona  sua  casu  fortuito  amisisse. 

GLXXI 

Quod  statutuin  dictus  dominus  vicarius  valere  voluit  salva 
juridiccionc  curie  régie  et  ipsius  juribus  et  omnibus  aliis 
bonis  dicte  civilatis  consuetudinibus  (2). 

Non  intendentes  quod  propter  constitucionem  dicti  statuti 
in  aliquo  juri  curie  in  possessione  vel  proprietate  vel  aliter 
quomodolibet  derogetur  [nec  fiat  remissio  custodi  parvi  si- 
gilli  Montis  Pessulani]. 

GLXX  II 

Item  anno  domini  millesimo  trecentesimo  vicesimo  sep- 
timo,  et  die  décima  nona  mensis  novembris,  in  presencia 
maguifici  viri  domini  Arnaudi  de  "Villanova,  militis,  Avinio- 
nensis  vicarii,  et  domini  Gompangni  Ruffi,  dicte  civitatis 
judicis,  fuit  per  consilium  dicte  civitatis  congregatum  in 
publico  parlamento,  super  remissionem  hominum  curie  civi- 
tatis predicte  que  petitur  per  custodem  parvi  sigilli  Montis 
Pessulani,  ordinatum  et  reformatum  quod  non  remittantur 
de  cetero,  sed  fiat  per  curiam  dicte  civitatis  creditoribus 
brève  justicie  complementum. 

GLXXIII 

Et  ad  expensas  personarum  requisitarum  vel  requirenda- 
rum  mittantur  excusaciones  dicto  custodi  et  aliis  officialibus 
regiis,  allegando  quod  vires  dicti  sigilli  non  se  extenduut 

(1)  Secundum. 

(2)  Allusion  à  l'acte  de  1251. 
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extra  regnum  nisi  persone  obligate  repperirentur  infra  re- 
gnum  cum  remissio  ipsa  si  qua  fieret  expresse  esset  contra 
convencioiies  civitatis  istius  [qais  incarceretur  pro  debito 
Judeorum  vel  usurariorum] . 

GLXXIV 

Item  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  vicesimo 
septimo,  die  décima  novembris,  fuit  ordinatum  in  presencia 
dicti  domini  vicarii  et  judicis  supradicti  super  statuto  nuper 
edito  de  capiendis  et  incarcerandis  debitoribus  solvere  non 
volentibus  usque  ad  cessionem  bonorum  et  post  cessionem 
fustigandis  ad  suorum  instanciam  creditorum,  fuit  ordina- 
tum et  reformatumet  expresse  declaratum  per  dictum  consi- 
lium  aiictoritate  et  consensu  dominorum  Arnaudi  de  Villa- 
nova,  militis,  dicte  civitatis  vicarii,  et  domini  Gompangni 
Ruffi,  judicis,  quod  judeis  aut  usurariis  publicis  seu  aliis 
publiée  diffamads  aut  personis  extraneis  non  sit  licitum  de 
cetero  uti  statuto  predicto  contra  cives  dicte  civitatis  debi- 
tores  quantum  ad  incarceracionem  sed  aliter  ipsis  creditoribus 
de  dictis  civibus  debitoribus  per  curiam  justiciaministretur. 

GLXXV 

Si  vero  debitores  illi  repperirentur  pro  debitis  ad  carcerem 
obligati,  jura  communia  observentur. 

CLXXVI 

Hanc  autem  declaracionem  extendi  voluerunt  ad  négocia 
super  dicto  articule  presencia,  preterita  et  futura. 

GLXXVII 

StaiutUm  de  conductortbus  domorum  propter  alios  non  expellendis. 

Anno  Domini  millesimo  trecentesimo  decimo  septimo  et 
die  primo  mensis  octobris  fuit  concilium  civitatis  Avinionis 
ad  sonum  campane  et  voce  preconis,  more  solito,  in  regio 
palacio  congregatum,  assistentibus  in  eodem,  viris  nobilibus, 
dominis  Egidio  Raymundi,  vicario  et  conciliariis  infra- 
scriptis,  videlicet  domino  T.  Gabassokj  domino  Johanne 
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Audegerii,  domino  Guilhelmo  Hugonis,  domino  Bertrando 
Bergua,  domino  Berengario  Raymundi,  domino  Andréa 
Aymini,  domino  Jacobo  Dauronis,  Guirando  Guifredis, 
Paulo  de  Sado,  Raymundo  Suffredi,  domino  Imberto  de  Ca- 
vanovo ,  domino  Ferraho  Perussele,  domino  Petro  de  Tq- 
ribus,  Raymundo  de  Sancto  Rupho,  domino  Bertrando 
Arnaudi,  Bertrando  de  Furnis,  Poncio  Guillelmi.  Fuit  con- 
sultum  et  ordinatum  fiiialiter  in  dicto  concilio  quod  preconi- 
satio  facta  quod  hospites  de  conductis  hospiciis  nequeant 
repelli  per  hospiciorum  dominos  sed  aliis  conductoribus  pre- 
ferantur,  tanquam  prejudicialis  juribus  communis  et  juribus 
municipalibus  civitatis,  penitus  revocetur,  que  in  continenti 
post  observacionem  predictorum  jurium  fuit  perdictum  vi- 
carium  revocata. 

Gonfestim,  et  in  continenti,  dictum  concilium  de  volun- 
tate  dicti  domini  vicarii  ordinavit  quod  hospites  cives  per 
concives  vel  curiales  non  possint  de  conductis  hospiciis  re- 
pelU  si  parati  tantum  sint  dare  quantum  vellet  dare  concivis 
alius,  omni  fraude  cessante,  et  quod  merces  seu  loquerium 
secundo  oblatum  seu  excessivum  non  existât  juxta  ordinatio- 
nem  curie  prout  hospicia  communiter  locantur  ibidem. 

Nisi  tamen  hospicii  dominus  pro  usu  et  habitatione  vellet 
sibi  illud  hospicium  retinere,  fraude  ut  premititur  omnino 
cessante. 

Vel  nisi  secundus  qui  facit  oblationem  predictam  esset 
domino  hospicii  ita  conjunctus  quod  merito  esset  non  con- 
juncto  preferendus  nisi  prius  hospes  prior  cum  domino  hos- 
picii capitales  inimicicias  contraxisset. 

Vel  nisi  venditiones  vel  alienationes  fièrent  hospiciorum 
sine  fraude. 

Et  ut  predicta  absque  fraude  atque  rationabliter  observen- 
tur,  in  qualibet  parrochia  duo  ydonei  eligantur  qui  fraudes 
excludant  et  juxta  ordinationem  predictam  provideant  in 
predictis,  predicta  ordiuatione  sine  jurium  municipalium 
prejudicio  usque  ad  beneplacitum  concilii  duratura  dum- 
taxat. 

De  quibus  dictus  Guillelmus  Hugonis,  miles,  et  Giraudus 
Guiffi'edi,  sindici,  pecierunt  sibi  fieri  publicum  instru- 
mentum. 
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Caria  (1)  dominorum  comitum  in  civitate.  Avinioiiensi, 
de  voluntate  et  assensu  et  consilio  consilii  generalis   ci- 
vitatis  predicte,  et  consilium  de  voluntate  curie,  volentes 
fraudibus  et  maliciis  in  quantum  possunt  bouorum   ce- 
dentium  obviare,   addentes  huic  statuto,  statuerunt  et  or- 
dinaverunt  quod  uuaqueque   persona  que  bonorum  vellet 
facere  cessionem  teneatur  universa  sua  bona  tradere  curie 
per  suuni  proprium  juramentum  quod  teneatur  coram  curia 
et  publicis  personis  in  propria  persona  et  non  per  procura- 
torem  bonis  cedere  cum  cessionem  facere  voluerit  et  quod 
spoliet  sensum  ad  camisiam  et  serabolam  in  presentia  judi- 
cis  sedentis  pro  tribun ali  et  aliarum  personarum  publica- 
rum  et  quod  capucium  in  capite  nec  in  (sic)  et  ita  bonis 
nudatus  in  camisiam  et  sarabola  recedere  possit,  et  quod  in 
camisia  et  serabola  eundo  cum  precone  tubas  portante  et 
trompante  ante  curiam  preconizetur,  présente  illo  qui  bonis 
cesserit,  quod  ille  bonis  cessit,  nominando  eum  proprio  no- 
mine;  et  eadem  trompatio  fiât,  présente  illo  qui  bonis  cessit, 
in  VI  locis  publicis,  scilicet  ante  palatium,  postea  in  drape- 
ria,  postea  ad  portam  Ferriziam,  postea  in  trivio  pelliparie 
et  salbaterie,  postea  ad  Sanctum  Petrum,  postea  ad  portam 
Aquariam  :  et  post  talem  cessionem  factam  nichilominus 
in  publico  parlemento  secundum  antiquum  statutum  nomi- 
nentur  nominatim  illi  qui  cessionem  bonorum  fecerint. 

Statuentes  etiam  quod,  post  talem  cessionem,  curia  faciat 
publiée  preconizari  in  locis  consuetis  quod  quecumque  per- 
sona scitenter  habet  aliquid  de  bonis  illius  qui  bonis  cesserit 
vel  ei  aliquid  debuerit  quod  hoc  notificet  curie  infra  X  dies, 
sub  pena  quadrupli  rei  celate,  que  pena  pro  medietate 
debeat  curie  applicari,  et  alla  medietas  detur  creditoribus 
illius  qui  ad  bonorum  pervenerit  cessionem. 

Statuentes  etiam  quod,  post  talem  cessionem,  ad  instan- 
ciam  creditorum  vel  aliquorum  ex  eis,  singulis  annis.  de 
anno  in  annum,  curia  teneatur  facere  venire  LUum  qui  bonis 
cesserit  et  ab  eo  explorare  per  proprium  sacramentum  an 
post  cessionem  aliud  acquisivit,   et,    si  inveniatur  aliud 

1)  Le  texte  qui  suit  ne  se  trouve  que  dans  une  ancienne  copie  défectueuse 
(Paris,  Biblioth.  nat.  mss.  f.  latin,  n.  4658)  et  intercalée  au  supplément  qui 
précède  dans  le  texte  même  des  statuts. 
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acquisivissc,  deducto  iic  egcat,  superfluam  convertatur  in 
solutione  creditorum.  Et  omnia  supradicta  et  singula  ser- 
ventiir  in  inulieribus  bonis  ccdentibus,  hoc  salvo  quod  non 
teneantur  mulieros  gonelam  spoliare  sed  usque  ad  gonelam 
cetera  vcstimonta  et  vélum  et  bendam  cum  bonis  cèdent 
dimittere  teneantur. 

Statuentes  etiam  quod  huic  statuto  non  obsit  dilatio 
quinquenalis  nec  credi tores  seu  major  pars  creditorum  au- 
diantur  volontés  alicui  concedere  dilatiouem  quinquenalem, 
sed  précise  teneatur  unaqueque  persona  creditoribus  satis- 
facere  vel  facere  cession em  secundum  modum  supradictum 
cum  predicta  statuerintin  casibus  pendentibus  alias  presen- 
tibus  et  futuris. 

In  illis  autem  quicumque  bonis  cesserunt  a  X  annis  citra, 
statuerunt  queque  persona  que  bonis  cessit  requiratur  per 
curiam  ad  instantiam  creditorum,  et  ci  ta  ta  et  requisita  nisi 
cum  creditoribus  convenerit,  quod  ante  curiam  et  in  dictis 
VI  locis  publicis  istius  civitatis  de  die  et  in  conspectu 
publico,  présente  illo  qui  bonis  cessit,  trumpetur  et  postea 
preconizetur  quod  talis,  et  nominetur,  bonis  cessit  et  quod 
de  an  no  in  annum  explore  tur  et  requiratur  per  proprium 
juramentum  an  post  cessionem  aliud  acquisivit;  et  si  inve- 
niatur  aliud  acquisi visse,  deducto  ne  egeat,  totum  conver- 
tatur in  solutione  superfluum  creditorum. 

Statuentes  quod  si  aliqua  pars  fraudem  fecerit  contra  ista 
statu  ta  quod  fraude  reperta  et  fraudem  facientes  et  fraudis 
participes  ad  cadruplum  ejus  in  quo  fraus  fuerit  comissa 
teneantur  et  eis  quadrupli  medietas  curie  applicetur,  et  alia 
medietas  in  solutione  creditorum  refundatur.  Ab  isto  statuto 
exceperunt  illos  qui  de  ruina,  naufragio,  incendio,  rapina 
manifesta  ad  inopiam  devenerunt,  ut,  postquam  constiterit 
vel  notarié  vel  per  probationes  manifestas  quod  alicui  per- 
sonecasus  aliquis  acciderit  predictorum,  ut  in  hiis,  statutum 
predictum  intelligatur  exceptatum;  et  in  hiis  servetur  statu- 
tum antiquum  et  jus  commune. 
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Quod    consanguineî   vel   affînitate   conjuncti  compeilantur    ad 
compromit tendum  (1). 

Item  statuimus  quod  quocienscumque  moveri  contingent 
lites  sen  controversias  aliqua  occasione  seu  causa  inter  cou- 
sanguinitate  et  affînitate  conjunctos,  quod  quelibet  pars  ad 
elligendum  arbitratores  et  amicabiles  compositores  sit  astricta 
priusquam  alia  ad  judicium  vocarifaciat,  qui  colligendi  dent 
operam  eis  possibilem  dictas  partes  intra  duos  menses  a 
tempore  colectionis  computandos  concordandi  :  quod  si 
infra  dictum  tempus  non  concordaverint,  aut  aliqua  pars 
plus  debito  elligere  distulerit,  quilibet  justiciam  suam  in 
judicio  prosequatur. 

De  litteris  cambii. 

Item  statuimus  quod  omnis  debitor  ratione  chambii,  sive 
ipse  debitor  illam  prescripserit,  sive  alius  de  sui  voluntate 
vel  aliter  qui  administraret  societatem  vel  apothecan  quo- 
rumcumque  mercium  vel  mercanciam  pro  eodem ,  sive  ipse 
debitor  illam  ab  alio  mercalore  vel  alia  persona  missam  ac- 
ceptaverit  undecunque  veniat  et  sub  quacunque  verborum 
conceptione  dummodo  littera  in  se  cambii  substanciam  con- 
tineat,  possit  atque  debeat,  transactis  quinque  diebus  ultra 
solitum  terminum  solutionis  a  mercatoribas  assuetum, 
personaliter  creditore  instante  capi  et  in  carceribus  man- 
cipari,  nisi  creditori  manum  suffi cien ter  muniat  de  bonis 
suis,  sicque  creditor  sit  contentus,  vel  ydoneos  fidejussores 
prestet  ;  sed  si  debitor  suspectus  sit,  obmissa  quacunque  dila- 
tione  aut  termino  consueto  in  solutionibus  post  presentacio- 
nem  protesti  vel  ipsius  cambii  littere  subscripte  manu  mer- 
catoris  cujus  littera  cambii  exsolvenda  dirigebatur  quomodo 
pecunia  in  toto  vel  in  parte  non  sit  soluta  possit  statim  et 
debeat  debitor  capi  personaliter  et  detineri  in  carceribus, 
nisi  manu  munita  creditori  vel  datis  fidejussoribus,  ut  su- 
pra :  que  recussatio,  suspicio,  captio  et  sequestratio,  facta 
prius  querimonia  alteri  ex  judicibus  curie  temporalis,   de 

(l)  Ce  statut  et  les  suivants  sont  tirés  du  mss.  latin  n.  4657  de  la  Biblio- 
lièque  nationale,  à  Paris. 
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ipsis  cognosci  debeant  per  duos  mercatores  in  cognitionibus 
et  decissionibus  controversiarum  in  ter  mercatores  penden- 
tium  per  anteriores  ordinationes  nostras  deputatos,  et  per 
aller um  ex  judicibus  predictis  curie  temporalis  Avinionen- 
sis  :  quod  ab  ipsis  mercatoribus  exstiterit  relatum  omni 
exceptione  remota  executioni  demandetur. 

Quodsi  aliquis  ad  judicium  suspectas  appareaty  detineatur  donec 
cautionem  velpignora  dederit. 

Statuimus  quod  si  aliquis  ad  judicium  fuerit  vocatus  ad 
instantiam  alicujus  conquerentis  coram  judice  civitatis  istius 
vel  judicibus  vel  etiam  coram  domino  viguerio,  si  exposita 
querimonia  fuerit  et  appareat  suspecta  persona  quacunque 
occasione  vel  causa,  ad  cognitionem  do  mini  Viguerii  seu 
judicum  vel  alterius  eorumdem  capiatur  dictus  debitor  et 
detineatur  per  curiam  nec  relaxe tur  per  dictam  curiam  vel 
ab  aliquo  curiali  vel  officiali  dicte  curie  donec  prestiterit  de 
parendo  juri  in  eadem  curia  fidejussoriam  ydoneam  cautio- 
nem, vel  pignora  sufflcientia,  valentia  quantitatem  que  pe- 
titur,  ab  ipso  assignaverit  ad  cognitionem  dominorum 
viguerii  et  judicum  predictorum  vel  alterius  eorumdem  : 
adjicientes  quod  judex  aliquem  incarcerare  non  debeat  ad 
instanciam  alicujus  creditoris  nisi  ipse  creditor  preste t  cau- 
tionem ydoneam  si  potest,  et  si  non  potest  juratoriam, 
de  stando  juri  debitori  quem  incarcerari  postulat  super 
expensis  et  injuriis  casu  quo  eum  indebite  incarcerari  fa- 
ciat.  Et,  si  judex  hujus  civitatis  hoc  facere  nolluerit  ut 
per  dissimulationem  plus  debito  distulerit,  eidem  creditori 
civi  inpune  eumdem  extraneum  capere  permittimus,  non  ad 
effectumdetinendi,  sed  ad  carceres  ducendi.  Et  idem  intelli- 
gimus  de  rébus  debitoris  hic  inventis  dummodo  constet 
quod  res  ille  ad  ipsum  pertinent. 

Ne  Judei  nec  usurarii  nec  alii  diffamati  nec  extranei  possint 
facere  incarcerari  cives  avinionemes  vigore  precedentis 
statuti. 

Item,  anno  domini  millesimo  trecentessimo  vicessimo 
septimo,  die  décima   uona  novembris,  fuit  ordinatum  in 


218  COUTUMES  ET  KEGLEMENTS 

presentia  dicti  domiiii  vicarii  et  judicis  supradicti  super  sta- 
tuto  uuper  dicto  de  capiendis  et  incarcerandis  debitoribus 
solvere  nolentibus  usqiie  ad  cessionem  boiioram  et  post 
cessionem  fustigandis  ad  suoriim  instanciam  creditorum  : 
fuit  ordiaatuoi  et  reformatum  et  expresse  declaratum  per 
dictum  consilium,  auctoritate  et  consensu  dominorum 
Arnaudi  de  Villaiiova,  millitis^  dicte  civitatis  viguerii,  et 
Compagni  Ruffî,  judicis,  quod  Judeis  aut  usurariis  publicis 
seu  aliis  publiée  diffamatis  aut  personis  extraneis  non  sit 
licitum,  de  cetero,  uti  statuto  predicto  contra  cives  dicte 
civitatis  debitores  quantum  ad  incarcerationem,  sed  aliter 
ipsis  creditoribus  de  dictis  civibus  debitoribus  per  curiam 
justicia  ministretur. 

De  sallario  non  petendo  post  sex  menses  per  servitores. 

Statuimusnihilominus,  propterabussum  multorum,  quod 
quicunque  ex  predictis  mercenariis  infra  sex  menses,  a  tem- 
pore  quo  a  magistris  suis  discesseruntnumerandos,  salaria 
sua  petere  neglexerint,  post  dictum  tempus  petentes  non 
audiantur,  nisi  s  tare  vellent  consciencie  vel  sacramento 
magistri  sui,  quo  casu  magister  teneatur  jurare  vel  jura- 
mentum  reffere. 

Declaratio  statuti  de  condactis  hospitiis  supe?'  capitulo  venditionis 
usuffructuum . 

Declarando  statutum  de  conductis  hospiciis  propter  multas 
questiones  que  cotidie  oriebantur  propter  emptiones  et 
venditiones  usuffructuum  ob  quas  conductores  de  conductis 
hospiciis  expellebantur  dicto  statuto  non  obstante,  eoque 
multi  pretendebant  per  dictas  venditiones  conductores  posse 
licite  per  dominos  de  conductis  hospiciis  expelli  ex  statuto 
predicto  ubi  dictum,  vel  si  venditiones  vel  alienationes  fiè- 
rent sive  fraude,  multis  in  contrarium  disceptantibus  quod 
scilicet  venditiones  usuffructuum  proprie  non  dicuntur  alie- 
nationes. Tandem  ex  deliberatione  consilii  hujus  civitatis 
Avinionensis  et  determinatione  reverendissimi  in  Ghristo 
patris  domini  domini  nostri  vicarii  et  legati,  tum  peritorum 
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consilio,  fuit  declaratum,  decissam  et  dcterminaturn  quod 
predictum  statutum  de  conductis  hospiciis  extendatur  etiam 
quoad  venditiones  iisuffructuum,  addendo  quoddominus  hos- 
pitii  in  casu  venditioiiis  usufTnictuum  teneatur  notificare 
coiiductori  perunum  meiisem  aiitequam  vellit  vendere  usuf- 
fructus  et  persoiiam  sea  personas  et  precium  seu  precia,  et 
requirere  si  valt  domuin  retiiiere  pro  eodeoi  precio  qao 
rémittente  dominas  possit  alteri  locare  vel  ususfructus 
vendere,  fraude  tamen  cessante.  Et,  quia  taies  fraudes  de 
faciili  comperi  non  possunt,  ordinamus  quod  conductor 
possit  compelli  facere  dominum  jurare  ac  alium  emptorem 
usuffructuum  statuto  precedenti  in  omnibus  in  suo  robore 
permanente  et  duraturo  :  presentem  declarationem  volentes 
extendi  nedum  ad  futuras  usuffructum  venditiones,  ad  pré- 
sentes etiam  si  appellatio  pendat  de  eisdem. 


PIECES  ANNEXES 


1198 
Ne  tolta  quequam  a  mercibus  exigatur  (1). 

Notum  sit  omnibus  presentibus  et  futuris  quod  aniio  domi- 
nice  incarnat[i]oiiis  M.  G.  XGVIII,  mense  decembris,  do- 
minus  Rostagnus,  Avinionensis  episcopus,  et  consules  qui 
eo  tempore  in  civitatc  Avinionensi  dignitate  et  offitio  consu- 
latus  fungebantur,  Petrus  Bremundus  Mataronus,  simul 
Bertrandus  de  Montiliis,  Petrus  Rostagnus,  Petrus  de  Sancto 
Laurentio,  Guillelmus  Hugo,  Bertrandus  Rancurelli,  Pon- 
tius  Rainaldi  et  Hugo  de  Maillana,  consilio  Audeberti  de  No- 
vis,  judicis  jurati,  multorum  etiam  civium  Avinionensium 
tam  causidicorum  et  militum  quam  aliorum  proborum  vi- 
rorum  requisito  et  habito  consilio  et  assensu  sicut  est  con- 
suetudo  in  magnis  et  caris  negociis  requirere  et  habere  pro 
honore  si  quidem  et  utilitate  civitatis,  ex  comuni  consilio  ab 
omnibus  unanimiter  approbato  constituerunt  et  perpetuo 
servandum  auctoritate  sua  et  decreto  mandaverunt  ut  omnes 
cives  et  habitatores  civitatis  Avinionensis  cum  blado,  farina 
vel  quibuslibet  mercibus  aut  aliis  rébus  suis  per  Rodanum 
descendentes  vel  ascendentes  vel  alio  quocumque  modo  per 

(1)  Canul.  de  l'Évêché,  II,  2.  —  Publiée  imparfaitement  par  Fantoni,  II, 
p.  5,  et  par  Nouguier,  Hist.  de  l'Ég.  d'Av.,  p.  64.  Ces  deux  textes  s'arrêtent  à 
plus  quam  quadraginta  probis  cwibus...Y.  aussi  Gallia  Christiano,  1. 1,  ins- 
trum.  col.  143,  et  Nostradamus,  Histoire  de  Provence,  p.  159. 
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terrain  vel  per  aquam  cuutcs  vel  in  civitate  Aviiiioneiibi  ma- 
neiites,  tam  ipsi  quam  omnes  res  eorum  a  tolta  et  a  presta- 
tions et  usatico  tolte  que  ad  ripam  percipi  solebat  liberi  sint 
et  absolu ti  et  quod  nemiiii  de  cetero  liceat  de  rébus  civium 
vol  habitatorum  hujus  civitatis  aliquid  nomine  tolte  predictc 
exigere  umquam  vel  extorquere  vel  aliquid  gravamen  aut 
molestiam  civibus  vel  habitatoribus  Avinionensibus  nomine 
vel  occasione  tolte  deinccps  inferre.  Ad  cujus  rei  firmitatem 
et  memoriam  presens  instrumentum  fieri  et  auctoritate  sua 
muniri  et  corroborari  dominus  episcopus  et  consules  pariter 
voluerunt  et  mandaverunt.  Actum  est  hoc  in  caméra  nostri 
domini  episcopi,  presentibus,  ut  dictum  est,  domino  K.  epi- 
scopo  et  consulibus  prenominatis  et  judice  et  aliis  plus  quam 
quadraginta  probis  civibus  antedictis  qui  ad  hoc  vocati  inter- 
fuerunt  et  rei  predicte  executioni  consilium  suum  et  assen- 
sum  soUempniter  prebuerunt  :  ego  Stephanus,  notarius, 
auctoritate  et  mandato  domini  episcopi  et  consulum  pariter 
et  judicis  presens  instrumentum  scribi  feci  et  subscripsi  et 
bulla  consulum  signavi  et  sigillo  domini  episcopi. 

Post  hec,  anno  Domini  M.  GGLXXV  videlicet  VII  idus 
novembris,  existentibus  dominis  civitatis  Avinionensis  do- 
mino Philippo,  Dei  gratia  rege  Francorum,  et  domino  Karolo 
eadem  gratia  comité  et  marchione  Provincie  et  comité  For- 
calquerii,  ego  Gonsaldus  Pétri  publions  Avinionensis  nota- 
rius auctoritate  et  mandato  domini  Bertrandi  de  Limancio 
judicis  Avinionensis  et  de  licentia  ab  eo  michi  data  subtus 
palatium  curie  Avinionensis  in  presentia  domini  Pétri  Marini 
prioris  sancti  Ferrioli  de  Massilia  et  Guillelmi  de  Costa  pres- 
biteri  sicut  in  originali  instrumejito  bulla  bulla  consulum 
Avinionensium  bullato  subscripto  per  manum  Stephani  no- 
tarii  et  sigillo  cereo  pendenti  domini  Avinionensis  episcopi 
sigillato  in  cujus  sigilli  medio  erat  ymago  hominis  induti 
pontificalibus  tenentis  in  manu  sinistra  baculum  pastorale 
signantis  cum  dextera  et  in  circumscriptione  dicti  sigilli  erant 
littere  désignantes  :  Signum  Rostagni  Avinionensis  epi- 
scopi, non  viciato,  non  cancellato  nec  in  aliqua  parte  sui  abo- 
lito  scriptum  inveni  sic  in  hac  carta  absque  omni  aditamento 
et  diminutione  qualibet  fideliter  traiiscripli  bullavi  et  signo 
meo  signavi. 
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II 

1212 

Sententia  dominum  episcopum  inter  et  milites  probosque  homines 
Pontis  Sorgie. 

Notiim  sit  omnibus  hominibus  quod  anno  Dominice  incar- 
nationis  M°GD°XII,  mensis  aprilis,  VI  idus  ejusdem  mensis, 
domino  W°  Avinionensi  ecclesie  présidente,  existentibus  in 
civitate  Avinionensi  consulibus  Berengario  de  Ponte,  Petro 
Willelmo  Malvicino,   Pontio  Augerio,   Raimundo  de  Avi- 
nione,  Bertrando   Rancurello,  Petro  Rostagno  Audrando, 
W®  de  Thoro,   Raimundo  de  Sancto  Ruffo,  et  judice  Ber- 
trando Willelmo,  controversia  vertebatur  in  manu  consulum 
Avinionis  inter  dominos  Pontis  Sorgie,  videlicet  inter  do- 
minum Willelmum  Avinionensem  episcopum,  inter  W.  Rai- 
mundi  de  Avinione,  et  Berengarium   Raimundi,  fratres, 
filios  quosdam  Berengarii  Raimundi  et  inter  Willelmum 
Gauffredum,  filium  quemdam  W.  Gauffredi,  ex  uno  latere, 
et  inter  omnes  milites  et  omnes  homines  Pontis  Sorgie,  ex 
alio.  Dicebant   siquidem  et  allegabant  predicti  domini  et 
amici  eorum  pro  eis  conquerendo  quod  milites  Pontis  Sorgie 
et  probi  homines  admittebantur  et  eligebantur  indifTerenter 
in  consulatu  Pontis  Sorgie,  et,  se  ipsos  a  consulatu  videntes 
excludi,  conquerebantur  maxime  quod  in  aliis  locis  que  per 
consulatum  reguntur  majores  et  meliores  eliguntur.  Et  ex 
adverso  vero  milites  et  probi  homines  de  Ponte  Sorgie  alle- 
gabant predictos  dominos  ad  consulatum  Pontis  Sorgie  non 
esse  admittendos  nec  eligendos,  quam  [quum]  a  LXX  annis 
citra  quo  predictus  consulatus  esse  cepit   ipsi  domini  vel 
predecessores  eorum  in  predicto  consulatu  nec  admissi  nec  re- 
cepti  fuerunt  :  item,  ex  alia  ratione,  predicti  domini,  sub  pre- 
textu  consulatus,  jure  sue  do[mi]nationis  sibi  subjectos  oppri- 
mèrent, exigendo  ab  eis  inconsuetas  et  illicitas  exactiones. 
Tandem,  hiis  rationibus  et  quam  pluribus  aliis,  hinc  inde^ 
coram  consulibus  et  judice  Avinionis  allegatis,  placuit  utri- 
que  parti  ut  predicta  controversia  per  manum  domini  Avi- 
nionensis  cpiscopi  et  predictoriim  consulum  et  judicis  ami- 


DE  LA  RÉPUBLIQUE   D'aVIGNON.  223 

cabili  compositione  sopiretur  et  terminarctur,  prestitis  hinc 
inde  securitatibus  et  juratoriis  cautionibus.  Fuit  autem  de 
mandato  et  consilio  domini  episcopi  et  prefatorum  consulum 
Avinionensium  et  judicis  et  multorum  mililum  et  proborum 
virorum  Avinionensium  quod  sicut  in  civitate  Avinione,  cul 
predictus  consulatus  Pontis  Sorgie  subjacet,  antiquaet  inve- 
terata  consuetudo  est  quod  majores  et  meliores  in  consulatu 
eligantur  per  quos  regatur  civitas,  ita  a  die  supradicta  inan- 
tea  nunc  et  in  perpetuum  prefati  domini  et  eorum  successo- 
res  in  perpetuum  sui  temporis  indifferenter  sicut  aliiin  con- 
sulatu Pontis  Sorgie  per  consules  Avinionis  eligantur  et 
admittantur.  Fuiteniaide  mandato  domini  Avinionensis  epis- 
copi et  consulum  predictorum  et  judicis  quod  prefati  domini 
Pontis  Sorgie  et  alii  milites  ejusdem  loci  remitterent  et  de- 
sampararent  predictis  consulibus  Avinionis  et  per  eos  toti 
universitati  Avinionensi  quod,  quamdiu  consulatus  Pontis 
Sorgie  duraverit,  vel  per  eos  fieret  quominus  duraret,  non 
haberent  singuli  domini  vel  eorum  successores  vel  alii  mi- 
lites ejusdem  loci  in  suis  propriis  hominibus  de  Ponte  Sorgie 
nec  in  aliis  hominibus  ejusdem  loci  aliquam  justitiam  san- 
guinis  nec  aliquam  firmatiam  vel  justitiam  pro  aliquo  cri- 
mine,  videlicet  pro  adulterio,  pro  homicidio,  pro  furto,  pro 
rapina,  vel  pro  aliquo  alio  crimine  seu  maleficio  nec  aliquam 
fortiam  vel  toltam  seu  exactionem  aliquam^  salvo  tamen  om- 
nibus predictis  dominis  et  eorum  successoribus  et  aliis  mi- 
litibus  et  probis  hominibus  in  perpetuum  jus  et  dominium 
suum  circa  omnes  honores  qui  eorum  nomine  in  toto  tene- 
mento  Pontis  Sorgie  possidentur  et  habentur  infra  Pontem 
Sorgie  vel  extra  in  ejus  territorio,  videlicet  in  placitis  in 
manu  sua  habendis  et  tractandis  et  justis  et  legitimis  expen- 
sis  exigendis  in  accapitis,  in  laumiis,  tredeinis,  mutationi- 
bus,  in  terris,  vineis,  in  staribus,  in  municionibus,  et  in  aliis 
omnibus  sicut  antiqua  consuetudo  est  in  predictis  omnibus 
in  civitate  Avinione. 

Item  dominus  episcopus  Avinionensis  et  consules  supra- 
dicti  et  judex  statuerunt  quod  quilibet  Pontis  Sorgie  consul 
habeat  singulis  annis  pro  mercede  quinquaginta  solidos  cur* 
ribilis  monete,  et  non  plus  ;  et  judex  ejusdem  loci  sex  libras  ; 
et  quod  consules  Pontis  Sorgie  lencantur  reddere  rationem 
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singulis  annis  coram  consulibus  Avinionensibus.  Et  ego 
W"',  Avinionensis  episcopus,  predictum  mandatum  et  pre- 
dictam  institucionem  par  me  et  per  meos  successores  me  fir- 
miter  observaturum  et  nunquam  contraventurum  in  verbo 
veritatis  vobis  predictis  consulibus  et  judici  stipulantibus 
promitto.  Et  ego  W"'  GaufFredi,  et  ego  W"'  Raymundi,  et  ego 
Berengarius  Raymundi,  nos  universi  et  singuli,  predictum 
mandatum  nos  firmiter  observaturos  et  nunquam  contraven- 
turos  vobis  predictis  consulibus  et  judici  stipulantibus  pro- 
mittimus  et  super  sancta  Dei  euvangelia  tacta  juramus.  Et 
ego  Meilloretus  de  Ponte,  ego  Petrus  de  Ponte  Rufus,  ego 
Berengarius  Montorosus,  ego  Pontius  Bernardi,  ego  W"  Pe- 
trus Amici,  ego  W'  de  Grillone,  ego  Petrus  Lance,  ego  Im- 
bertus  Gonstantinus,  ego  Stephanus  Yso,  ego  Rostagnus 
Giguonanus,  nos  universi  et  singuli  nomine  nostro  et  no- 
mine  mandato  tocius  universitatis  Pontis  Sorgie,  predictum 
mandatum  nos  firmiter  observaturos  et  nunquam  contraven- 
turos  vobis  consulibus  supradictis  et  judici  stipulantibus  pro- 
mittimus  et  super  sancta  Dei  euvangelia  juramus.  Factum 
fuit  hoc  apud  Pontem  Sorgie  in  presentia  Pétri  Willelmi 
Malvicini,  Raimundi  de  Avinione,  Bertrandi  Rancurelli, 
Pétri  Rostagni  Audrandi,  Willelmi  de  Thoro  et  Raimundi 
de  Sancto  Rufo,  consulum  et  in  presentia  domini  Willelmi, 
Avinionensis  episcopi  et  in  presenciajudicis  supradicti.  Tes- 
tes alii  interfuerunt.  Ego  Benedictus,  notarius,  inter  fui  et 
auctoritate  consulum  et  mandato  et  voluntate  utriusque 
partis  scribi  feci  et  subscripsi  et  bulla  consulum  confirmavi 
et  signavi. 

III 

1212 

Qu aliter  cornes  Tholose  confessus  est  castrum  S ancti  Andrée 
et  villam  Pontis  Sorgie  esse  in  districtu  Avinioms. 

In  nomine  domini  nostri  IhesuChristi,  notum  sit  omnibus 
hanc  cartam  inspicientibus  et  audientibus  quod,  anno  Do- 
mini M^GG^XII,  mense  julii,  existentibus  in  civitate  Avinione 
consulibus  Raymundo  de  Sancto  Petro  ;  Vayrano  Audiberto 
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de  Morers,  Rostagno  Malviciiio,  Poncio  Raynando,  Wil- 
lelmo  Potro  Rufo,  et  Bcrtraiido  Fromagio,  ok  judicibus  Ber- 
trando  Willelmo  et  Rostagno  Targerio,  nos,  Raimundus, 
filius  domini  R.  Dei  gratia  ducis  Narbonensis,  comitis  Tho- 
lose,  marchionis  Provincie,  cognoscimus  et  in  veritate  proli- 
temur  vobis  prefatis  consulibus  Avinionensibus  et  per  vos 
universitati  vestrc  Avinionensi,  etnomine  ipsius  universita- 
tis,  castrum  monasterii  Sancti  Andrée,  cum  omnibus  perti- 
nentiis  suis,  et  villam  Pontis  Sorgie,  cum  omnibus  ibidem 
pertinentibus,  esse  vestra  et  in  districtu  et  consalatu  vestro, 
et  si  quid  juris  vel  rationis  in  predicto  Castro  et  villa  prede- 
cessor  meus  vel  predecessores  nostri  vel  nos  unquam  habe- 
bamus  vel  habere  debebamus,  totum  vobis  prefatis  consuli- 
bus et  per  vos  universitati  civitatis  Avinionis  per  nos  et  per 
omnes  successores  no^tros  cedimus,  in  perpetuum  remitti- 
mus  et  desemparamus  cum  hujus  carte  insiniiatione  re- 
nunciantes  in  hoc  facto  minoris  etatis  beneficio  et  privilegio. 
Factum  fuit  hoc  in  curte  staris  liberorum  quondam  Ber- 
trandi  Radulphi  in  presentia  [Raimundi  sancti  Pétri],  Vai- 
rani,  Rostagni  Malvicini,  Pontii  Raynaudi,  Willelmi  [Ruffi] 
et  Bertrandi  Formagii,  consulum,  et  Bertrandi  Willelmi  et 
Rostagni  Targuerii,  judicum.  Testes  alii  interfuerunt... 


IV 

1215. 

Instï'umentum  continens  pedagium  salis  et  lesdam  civilatis 
Avinionis  (1). 

Quoniam  omne  donum  testimonium  (2)  desursum  est  des- 
cendons a  pâtre  luminum  ab  ipso  qui  est  lux  lucens,  spien- 
dor  radians,  spiritus  consilii,  rector  dilectionis,  amator  pacis. 
fomes  concordie  et  bonitatis  sumarrius,  exordium  hedifi- 
cantes  supra  petram  que  Ghristus  est,  ut,  ipso  iachoante  et 
viam  pacis  aperiente,  finem  in  ipso  et  per  ipsuni  ad  hono- 
rem  Dei  et  iucrementum  pacis  consequi  valeamus  :  verum- 


(1)  Publié  en  partie  par  Fantoni,  t.  II 

(2)  Optimum. 


:,  p.  90. 


226  COUTUMES  ET   RÈGLEMENTS 

ptamen  qaum  ea  que  scripture  testimonio  (1)  comendantnr 
facilias  occuiTunt  inemorie,  ex  prcsentis  pagine  série  presen- 
tibus  omnibus  hominibus  et  futuris  inootescat  quod,  auuo 
Domiui  millcsimo  ducentesimo  XV°,  mense  februarii,  vide- 
licet  [III 1]  (2)  kaleudas  marcii,  existentibus  in  civitate  Avi- 
nionis  consulibus  Guillermo  de  Sor,  Raymundo  Gambas - 
longuas,  Bertrando  Malvicini,  Gaufrido  Augerio,  Petro 
de  Sancto  Michaele,  Laugerio  de  Gondoleto  (3),  Guillelmo 
Raymundo  de  Malhana,  et  Petro  Robaldo  et  judice  Isnardo 
Aldegarii;  cum,  olim  diabolo,  suggerente  inter  milites  Avi- 
nionenses  et  alios cives  ejusdemcivitatispropterlesdas  et  pe- 
dagia  et  usatica  salis,  propter  linguasbovum  discordiaatque 
sedicio  orta  fuisset,  dominus  Petrus,  Sancte  Marie  in  Aquiro 
diaconus  cardinalis,  apostolice  sedis  legatus  ad  discencio- 
nem  predictam  et  sedicionem  sedandam,  ad  postulationem 
militum  Avinionis,  dominum  Belmundum  Aquensem  ar- 
chiepiscopum  judicem  delegavit. 

Dicebant  siquidem  cives  Avinionenses  et  coniraties  om- 
nes  homines  civitatis  Avinionis  a  lesdis  et  pedagiis  et  om- 
nibus usaticis  et  etiam  extraneos  liberos  et  immunes  esse 
debere  et  maxime  a  lesda  quam  dicebant  dominos  lesde  vide- 
licct.illos  de  Bulbone  et  Malvecinos  et  Guiilelmum  de  Ber- 
bentana  omnibus  habitantibus  in  civitate  Avinionis  douasse, 
quod  milites  negabant  et  diffitebantur.  Allegabant  etiam 
confratres  nulla  pedagia,  nulla  usatica  ab  aliquibus  exigi 
debere,  nisi  ea  tantum  que  largitione  regum  vel  donatione 
principum  concessa  fuissent. 

Et  hec  omnia  Petrus  Rostagnus  Andraldus  a  confratribus 
et  ab  universitate  aliorum  civium  sindicus  constitutus  et  a 
consulibus  confirmatus  domino  Bermundo  archiepiscopo  in- 
sinuavit  ;  versa  vice  Guillelmus  Malvicinus  ab  universitate 
militum  quipartem  habent  in  usaticis  syndicus  constitutus  et 
a  consulibus  confirmatus  ad  bas  querimouias  infrascriptas 
domino  B.  (4)  archiepiscopo  habent  sindicus  constitutus  in 
scriptis  reddidit  videlicet  se  et  predecessores  suos  hujusmodi 

(1)  Misterio  comendantur  testimonio 

(2)  III  ,  -  XV. 

(3)  Godaleto. 

(4)  Bermundo  Aquensi. 


I 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  D'AVIGNO;^.  227 

ûsatica,  videlicot  lesdam  panis  et  omnes  alias  lesdas  et  depre- 
tium  et  pedagia  usatica  salis  et  linguas  bovum  et  vacariim 
taiito  tempore  sine  aliqua  légitima  interruptione  percepisse 
el  habuisse,  quod  non  extabat  aliquis  vel  aliqua  qui  vel  que 
in  memoria  haberet  se  aliter  vidisse  vel  in  veritate  audisse. 
Proponebatur  etiani  in  scriptura  illa  predictos  milites  a 
pi-edictis  confratribus  a  possessione  hujusmodi  usaticorum 
absque  omni  amonitione  occasione  multitudinis  confratrie 
per  violentiam  ejectos  et  spoliatos  fuisse.  Proponebatur  etiam 
confratriam  Avinionis  contra  omnia  jura  canonum  et  con- 
tra constitiitioncs  principum  et  contra  sanctiones  legum  et 
manifeste  contra  sacramentum  (1)  consulatus  factam  esse  et 
ideo  eam  stare  non  debere  (2)  et  in  perpetuum  dissolvi  opor- 
tere  :  tandem  a  domino  Bermundo,  Aquensi  archiepiscopo, 
et  ab  ejus  assessoribus  videlicet  Raymundo  Aldeberto,  prepo- 
sito  Aquensi,  et  Aldeberto  de  Podio,  preposito  Bariolensi,  et 
PetroOdo  Aquensi  sacrista,  présente  etiam  domino  Guillelmo, 
Avinionis  episcopo,  et  hec  omnia  audiente,  omnibus  hinc 
inde  propositis  in  scriptis,  diligenter  examinatis,  placuitutri- 
que  parti  ut  super  predictis  omnibus  mandatis  (3)  et  etiam 
mandamenta  domini  Bermundi,  Aquensis  archiepiscopi  sepe- 
fati  et  domini  Guillelmi,  Avinionensis  episcopi,  absque  omni 
condictione  et  exceptione  et  absque  omni  fraude  per  universa 
et  singula  capitula,  ad  voluntatem  et  cognitionem  ipsorum 
dominorum,  in  perpetuum  tenerent  et  servarent  et  nunquam 
contravenirent  :  qui  duo,  acceptis  sacramentis  XLYII  mili- 
tum  vel  eorum  filiorum  quorum  nomina  infra  leguntur, 
acceptis  etiam  sacramentis  quinquaginla  confratrum  quo- 
rum nomina  similiter  infra  leguntur,  de  manda to  ab  utraque 
parte  in  perpetuum  tenendoetservando,  mandaveruntunani- 
miter  in  rpodum  infrascriptum  hac  securitate  ab  utraque  parte 
prehibita  et  recepta.  Ego  Guilhelmus  Malvicinus,  ab  universi- 
tatemilitum  Avinionis  et  aliorum  qui  partem  habent  in  usa- 
ticis  syndicus  constitutus  etconfirmatusa  consulibus,  nomine 
meo  et  nomine  dominorum  usaticorum,  promitto  tibi  do- 
mino Bermundo,  Aquensi  archiepiscopo,    et  tibi,  domino 

(1)  Et  contra  consulaturn  manifeste  et  in  detrimentum  consulatus. 

(2)  Suppl.  aboleri. 

(3)  Mandatum. 
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Guillelmo,  Avinioneiisi  episcopo,  vobis  daobus  stipuUanti- 
bus,  me  stare  omni  niandato  vestro  et  etiam  mandamentis 
vestris  super  omnibus  petitionibus  predictis  quas  faciunt  do- 
mini  usaticorum  contra  confratrias  vel  confratres  adversus 
dominos  usaticorum  tara  pro  se  quam  pro  extraneis  ho- 
minibus  vel  ego  ipse  nomine  meo  contra  confratres  et  me 
fidelem  vobis  esse  in  hoc  auxilium  et  consilium  vobis  pres- 
tando  super  sancta  euvangelia  Dei  corporaliter  tac  ta  vobis 
juro. 

Sub  eadem  forma  per  omnia,  ex  parte  militum,  promi- 
serunt  et  juraverunt  Pontius  de  Godoleto,  Berengarius  de 
Ponte,  Guillelmus  de  Sor,  Bertrandus  Malvicinus,  Guillelmus 
de  Bulbone.  Insuper,  ego  Guillelmus  Malvicinus,  ego  Beren- 
garius Ponte,  nos  universi  et  singulipromittimus  tibi  domino 
Bermundo,  Aquensi  archiepiscopo,  et  tibi  domino  Guillelmo 
Avinionensi  episcopo  nos  tenere  hostagia  ad  mandatum  et 
cognitionem  vestram  si  prefati  domini  usaticorum  universi 
autem  et  singuli  eorum  contra  mandata  subscripta  venerint 
quoquo  modo  et  quod  ita  teneamus  fîdejussores  et  redditores 
pignorum  vobis  damus  Petrum  Guilleïmum  Malvesini,  Ros- 
tagnum  de  Godoleto,  Raymundum  de  Sancto  Petro,  Arnal- 
dumdeAvinione,  Guilleïmum  Malvesini,  Petrum  Hugonem 
de  Berbentaua,  Ymbertum  de  Avinione,  Poncium  Matharo- 
num,  Poncium  (1)  de  Sor,  Poncium  Augerii  et  Guersum 
Garnerium ,  Bertrandum  de  Gorda  qui  se  constituerunt  fide- 
jussores  et  redditores  pignorum  sub  obligatione  omnium 
bonorum  suorum  pro  omnibus  supradictis  ;  versa  vice  ego 
Petrus  Rostagni  Andraldus,  ab  universitate  confratrum 
Avinionis  et  proborum  hominum  syndicus  constitutus  et  a 
consulibus  confirmatus,  promitto  tibi  domino  Bermundo, 
Aquensi  archiepiscopo,  et  tibi  domino  Guillelmo,  Avinionis 
episcopo,  vobis  duobus  stipulantibus,  me  stare  omnimandato 
vestro  et  etiam  mandamentis  super  omnibus  petitionibus  et 
querimoniis  predictis  quas  faciunt  confratres  et  probi  homi- 
nes  tam  pro  se  quam  pro  extraneis  hominibus  adversus  do- 
minos usaticorum  vel  domini  adversus  eos,  et  me  fidelem 
vobis  esse  in  hoc  auxilium  et  consilium  prestando  ad  man- 

(1)  Bertrandum. 
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data  observanda  nuiic.  et  in  x^erpetuum  super  sancta  Dei 
evangelia  vobis  jaro. 

Sub  caden  forma  per  omnia  promiserunt  et  juraveruut 
Raymundus  Arnicas,  Petrus  Arnicas  (1),  Salatricius  Petrus, 
Gaillelmus  Martiims.  Insaper  ego  Raymundus  Amiens, 
ego  Petrus  Vasso,  ego  Petrus  Kostagnus  Andraldus,  ego 
Pontius  Rainaldus  Molinus,  ego  Guillelmus  Figueria,  ego 
Bertrandus  Rancurelhis,  ego  Guillelmus  do  Tboro,  ego 
Petrus  Ruphus,  ego  Imbertus  de  Beza,  ego  Raymundus  de 
Sancto  Ruffo,  ego  Rostagnus  Arnaldus  et  ego  Petrus  Ugo 
de  Orto  Aurelle,  nos  universi  et  singuli  promittimus  tibi  do- 
mino Bermundo ,  Aquensi  archiepiscopo,  et  tibi  domino 
Guillelmo,  Avinionis  episcopo,  nos  tenere  ostagia  ad  man- 
datum  et  cognitionem  vestram  si  confratres  et  probi  homines 
Avinionis  aut  universi  et  singuli  eorum  contra  mandata  ve- 
nerint  infrascripta  et  quod  ita  attendamus  et  compleamus 
lidejussoreset  redditores  pignorum  vobis  damusGuillelmum 
Petrum,  Guichardum,  Paulum  Petrum  Gorderium,  Petrum 
Amicum,  Rostagnum  Flecherium,  Aloynum  Guillelmum 
de  Rocba,  Raymundum  de  Tilia,  Johannem  Aimonem,  Ray. 
mundum  de  Riali,  Guillelmum  de  Gavomonte,  Bertrandum 
de  Gaucidas,  qui  se  fidejussores  et  redditores  pignorum  cons- 
tituerunt  pro  omnibus  supradictis. 

Ad  hec  nos  consules  supradicti  universi  et  singuli  quod 
domini  usaticorum,  ex  una  parte,  et  confratres  et  probi  homi- 
nes, ex  alia,  mandata  infrascripta  ita  servent  et  teneant  et 
nunquam  contra veniant,  nos  fidejussores  tibi  domino  Ber- 
mundo, Aquensi  archiepiscopo,  et  tibi  domino  Guillelmo, 
Avinionensi  episcopo,  constituimus  :  et  insuper  nos  prefati 
milites  et  nos  probi  homines  jurati  obsides  hoc  idem  in 
sacramento  nostro  vobis  promittimus. 

Hiis  igitur  securitatibus  receptis  et  habitis  mandaverunt 
quod  quicunque  miles  aut  confrater  contra  mandata  infras- 
cripta vel  contra  aliquod  eorum  venerit  aut  venire  presump- 
serit,  ex  communis  vinculo  subiciatur,  et  consules  qui  négli- 
gentes et  desidiosi  fuerint  circa  correctionem  et  vindictam 
ipsius  faciendam  qui   contravenerit  eadem  sententia  feriun- 

(1)  Aymei'icus. 
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lur.  Item  mandaveriint  quod  omnes  homines  habitantes  ia 
civitate  AviiiioDis,  sive  consulatum  juravorint,  sive  non, 
sive  propria  stariahabueriat,  sive  conducticia,  sive  non,  dum 
tamen  in  civitate  Avinionis  quolibet  modo  habitaverint, 
nullo  habito  respectu  ad  predecessores  eorumdem  ibidem 
generatos  sive  sint  avi,  sive  altavi,  quantum  ad  pedagium 
Malvicinorum,  nunc  et  in  perpetuum  tam  ipsi  quam  succes- 
sores  eorum  sint  liberi  et  imniunes  ab  omni  lesda,  sive  sit 
lesda  panis,  sive  bladi,  sive  ciijuslibet  alterius  rei  de  qua 
possit  percipi  lesda  et  similiter  sint  liberi  et  inmunes  a  pe- 
dagio  Malvicinorum. 

Mandaverunt  insuper  quod  libertas  illa  quam  habent  illi 
qui  habent  domos  in  civitate  Avinionis  non  habitantes  ibi- 
dem, sitsalva  eis'quantum  ad  lesdam  :  pedagium  vero  Mal- 
vicinorum solvere  teneantur.  Et  hec  que  dicta  sunt  de  habi- 
tantibus  infrà  civitatem  Avinionis. 

Mandaverunt  salva  libertate  hominum  Pontis  Sorgie,  et 
hominum  de  monasterio  Sancti  Andrée,  et  hominum  de 
Beterita  et  hommumde  Castro  Novo  Calcennrii  et  hominum 
de  Novis  et  de  Moreris,  et  hominum  de  Yedena  et  hominum 
de  Castro  novo  domini  Guillelmi  Amici,  et  hominum  de  In- 
teraquis,  et  hominum  de  Angulis,  ut  omnes  isti  prefata  gau- 
deant  libertate  lesde. 

Mandaverunt  insuper  quod  tam  cives  (1)  Avinionis  quam 
extranei  (2)  propler  libertatem  quam  consequuntur  (3)  in 
lesda  panis  quam  percipiebat  Berengarius  de  Ponte  det  ei 
CCD  (4)  solides.  Item  propter  libertatem  quam  conse- 
quuntur illi  de  pedagio  Malvicinorum  quorum  patres  aut  avi 
non  faerint  in  civitate  domini  (5)  illius  pedagii  det  com- 
mune Avinionis  M.  D.  solides. 

Mandaverunt  insuper  quod  tam  cives  Avinionis  quam 
extranei  liberi  et  inmunes  sint  a  desprecio . 

Hec  omnia  que  dicta  sunt  intelhgantur  solummodo  de 
omnibus  habitantibus  infrà  civitatem  Avinionis,  salva  tamen 


(1)  Insuper  ut  commune  civitatis. 

(2)  Suppr.  quam  extranei. 

(3)  Consequitur. 

(4)  M.  M.  D. 

(5}  In  civitatem  Avinionem  oriundi  dominis. 
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libertate  alioriim  hominuin  aliorum  locorum  predictorurn 
quantum  ad  lesdam. 

Acta  suut  supradicla  in  sala  veteri  domini  episcopi,  prcsen- 
tibus  omnibus  supradictis  et  aliis  quam  plurimis. 

Sciatur  preterea  quod  anno  domini  quo  supra,  mensc  tanien 
aprili,  vidolicet  tercio  nonas  cjusdem  mensis,  dominus 
Bermundus,  Aquensis  archiepiscopus,  et  dominus  Guillel- 
mus,  Avinionis  episcopus,  recognita  compromissi  forma  et 
predictis  securitatibus  juratoriis  caucionibus  prestilis  hinc 
indc  mandaverunt  quod  lingua  illa  que  pcrcipiebatur  ab  au- 
geriis  in  denariis  ab  hora  nona  diei  veneris  usque  ad  horam 
nonam  diei  sabbati  sequentis  civibus  et  extra^jeis  sit  inper- 
petuum  remissa,  et  quod  macellarii  possint  occidere  licentia 
non  impetrata  et  quod  augerii  prolllis  denariis  quos  mise- 
runt  in  lingua  pro  qua  percipiebant  denarios  ab  hora  nona 
diei  veneris  usque  ad  horam  nonam  diei  sabbati  sequentis 
récupèrent  in  linguis  bestiarum  illud  quartonum  quod  per- 
cipiebant quum  percipiebant  denarios  quod  quartonum  {sic) 
Petrus  Guillelmus  Malvicinus  et  fiUa  Guillelmi  de  Porta 
Aquaria  et  Bertrandus  de  Gorda. 

Mandaverunt  insuper  quod  de  qualibet  bestia  bovina  mor- 
tua  vel  occisa,occasione  vendendi  a  macellariis  vel  ab  aliquo 
extraneo  infrà  civitatem  Avinionis  vel  in  suburbio  eiusdem 
civitatis  vel  extra  civitatem,  exclusa  omni  mala  fraude  et  in- 
genio,  augerii  et  alii  domini  liuguarum  et  eorum  successo- 
res  percipiant  sine  contradictione  aliqua  linguam  unam,  vi- 
delicet  linguam  bestie. 

Mandaverunt  insuper  quod  usaticum  salis  remaneat  sine 
contradictione  aliqua  dominis  illis  qui  nunc  possident  et 
eorum  successoribus,  videlicet  de  navigio  complcto  quod  con- 
tinet  LXXX  modios  salis  vel  amplius  percipiant  XXX  sex- 
taria  saUs  et  LXX  (1)  soHdos  in  denariis. 

Si  vero  navigium  non  est  conpletura,  pro  mensura  salis 
accipiant  secundum  quantitatem  navigii,  habito  respeclu 
ad  quantitatem  navigii  completi,  et  hoc  usaticum  totum,  mi- 
nus tamen  tercia  parte,  teneatur  solvere  quilibet  ci  vis  Avi- 
nionis secundum  quantitatem  salis. 

(I)  LXT.-^ 
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Extranei  vero  tenentur  dare  totum  usaticum  predictum,  et 
insuper  quatuor  sextaria  salis  et  duos  denarios  de  navigio 
completo  et  de  non  completo  secundum  quantitatem  predic- 
tam,  quod  usaticum  vocatur  usaticum  Sancti  Pauli. 

Mandaverunt  insuper  quod  nuUus  de  civitate  Avinionis  ali- 
quam  collisionem  seu  fraudem  vel  simiilatam  emptionem  seu 
donationem,  vel  adquisitionem  aliquam  cumaliquo  extraneo 
faciat  in  fraudem  usaticorum  predictorum,  quo  comperto  et 
probato  deinceps  sicut  extraneus  habeatur  et  predicta  quamdiu 
vixerit  careat  liber  taie  ;  et  quod  domini  usatici  salis,  si  du- 
bitaverint  super  quautitate  salis,  possint  accipere  sacramen- 
tum  a  rectore  navigii,  si  fuerit  talis  persona  de  qua  possit 
haberi  suspitio,  versa  vice.  Si  aliquis  bajulus  predictorum 
dorainorum  ultra  quam  continetur  in  carta  maliciose  et 
fraudulenter  aliquid  acceperit  et  super  hoc  convictus  fuerit, 
consules,  nomine  pêne,  ab  eo  L  solid.  percipiant,  msuperin 
perpetuum  illo  privetur  officio  et  infamis  habeatur;  et,  si 
consilio  domini  hoc  fecerit,  alios  L  sol.  consules  a  domino 
percipiant  nomine  pêne  et  quod  iile  a  quo  preceptum  fuerit 
sit  liber  ab  illo  domino  pro  parte  que  adeum  pertinet  de  illo 
usatico.  Si  vero  bajulus  ille  predictos  L  solid.  solvere  non 
potuerit,  fus  tige  tur  per  villam,  et  cum  virgis  verberetur,  et 
exul  in  perpetuum  habeatur  ;  et  quod  domini  nullo  unquam 
tempore  Judeum  pro  bajulo  teneant  in  predictis  usaticis 
percipiendis. 

Mandaverunt  insuper  quod  lesda  bladi  accipiatur  in  hune 
modum,  videlicet  quod  de  singulis  tribus  manganariis  bladi 
aut  leguminis  accipiant  pro  lesda  unam  cociam,  et  illa  cotia 
sit  tan  ta  quanta  est  cocia  sextarii  ita  quod  XXX  cocie  faciant 
sextarium,  et  si  saumata  non  esset  triummanganeriorum ac- 
cipiatur pro  rata  infra  de  tribus  manganariis  exporlatis  per 
terram  I  obolum.  Et  hec  lesda  bladi  et  etiam  cujuslibet  al- 
terius  rei  non  accipiatur  nisi  bladum  aut  mer  ces  ipsa  distra- 
hatur. 

De  blado  vero  vendito  et  lesdato  semel  in  cociis  nichil 
amplius  percipiatur  pro  eadem  vendicione  a  dominis  lesde 
infra  civitatcm  vel  in  exitu  (1).   Si  vero  extraneus  emerit 

(1)  E;itra. 
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ab  aliquo  cive  bladum  et  exportaverit,  dabit  in  exitu  civita- 
tis  pro  modio  III  denarios,  et  modium  intelligimus  de  XVI 
manganeriis  et  de  illo  blado  a  predicto  emptore  extraiieo 
nichil  amplius  accipiatur. 

-  Maiidaverunt  insuper  quod  de  blado  meissonariorum 
nichil  accipiatur. 

Item  niandaverunt  quod  dicti  domini  lesde  accipiant  de 
quintali  cere,  piperis,  zinziberis,  et  cinium,  lane  lote,  cupri 
operati  vel  non  operati,  stagni,  singulorum  III  den.  curren- 
tis  silicet  monete  per  civitatem  istam. 

Item  de  quintali  cannabi,  stupe  lane  non  lote,  sepi  singu- 
lorum III  obolos. 

Item  de  quintali  flcuum,  castanearum,  singulorum  très 
pogesias. 

Item  de  quintali  plumbi,  sagiminis,  fili  singulorum  III 
obolos. 

Item  de  equo  vendito  VI  denanos. 

Item  de  roncino,  de  mulo,  de  equa  et  de  mula  singulorum 
très  denarios. 

Item  de  Sarassemo  (1)  vendito  VI  denarios. 

Item  de  asino  et  asina  singulorum  unum  obolum. 

De  bove  et  vacca  singulorum  unum  denarium  undecum- 
que  veniat. 

Et  de  porco  et  porca  singulorum  unum  obolum.  De  baccone 
unum  denarium,  undecumque  veniat.  De  ove,  agno,  capra 
et  hyrco  singulorum  unam  pogesiam.  De  pelle  arietina,  de 
caprina  singulorum  I  pogesiam.  De  duodena  pellium  agni- 
narum  unum  denarium.  Item  de  equino  corio,  bovino,  mu- 
lino,  asinino,  cervino  singulorum  unum  obolum. 

De  sarcina  hominis  deferentis  pisces  obolum.  De  sar- 
cina  bestie  deferentis  pisces  VI  denarios.  De  trossello  pan- 
norum  laneorum  insimul  vendito  IX  den.,  et  si  vendatur 
per  pecias  de  pecia  très  obolos.  De  trossello  veniente  ad 
nundinas  hujus  ville,  si  vendatur,  IX  denar.  De  centenario 
cannabatorium  III  obolos.  De  vintena  vendita  I  obolum.  De 
petia  panni  bruni,  nigri,  blanqueti  pigueti  singulorum  III 

(1)  AHas,  Sarraceno.  Cet  article  doit  certainement  s'entendre  des  Sarrazins 
esclaves.  M.  le  comte  Cibrario  (Schiavitù  e  Servaggio...  Milan,  18ti8-69)  a 
montré  des  exemples  de  ce  commerce  à  Gênes. 
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obolos.  De  saumata  ferri  III  denar.  et  si  faerit  operata  VI 
denarios.  De  centenario  acerii  III  obol.  De  modio  rufi  III 
obolos.  De  quolibet  fructu  et  de  rapis  et  de  radicibus  pro 
saumata  tantum  accipiant  quantum  et  de  blado  eadem  men- 
sura.  De  quintali  caseorum  III  obolos.  De  cenlum  pellibus 
cirogrilloram  très  obolos.  De  duodena  pellium  vulpina- 
rum  I  denarium. 

Item  de  G  gradalibus  I  gradale,  de  G  scutellis  scutellam 
uuam,  de  modio  salis  exhonerati  II  denarios.  De  G  ciphis  I 
ciphum,  de  G  eu  pis  unam  cupam.  De  sarcina  bestie  sal  defe- 
rentis  vestizonem  I  (1).  De  modio  vini  II  den.  De  G  pas- 
tellis  eruce  pastellum  unum.  De  saumata  ceparum  I  denar. 
De  saumata  alleorum  I  denarium.  De  singulis  navigiis  ho- 
minum  piscantium  in  jais  (2)  qui  vendunt  anguillas  in  die 
veneris  ante  penthecostem  anguillamunam.  Depisce  mj'nuto 
de  jais  de  paneriopiscem  mmmmediocrem  quorumcunque(3) 
sint  in  panerio,  et  si  alio  modo  aportati  fuerint  de  centum 
piscibus  unum  piscem  etsic  prorata  infra  usque  ad  XXX^'pisces 
et  a  XXX^  infra  nichil  debent  accipere.  De  saumata  oUarum 
ollam  unam  mediocrem  De  penna  agnina  I  obolum.  De 
peana  cirogrillorum  I  denarium.  Mandaverunt  insuper  quod 
omnia  usatica  quecunque  sint  que  percipiuntur  in  denariis 
percipiantur  de  moneta  plus  currente  per  civitatem  Avi- 
nionis. 

Mandaverunt  insuper  quod  de  quolibet  avero  (4)  et  de 
mercibus  descendentibus  per  Rodanum  inferius  si  steterint 
in  navigio  per  III  dies  et  per  III  noctes  percepto  inde  tolo- 
ueo  vel  non  percepto,  post  III  dies  si  merces  illas  exportari 
aut  exhonerari  per  terram  contigerit,  Malvicini  accipiant 
pro  carga  III  denarios  pro  pedagio.  Si  vero  per  aquam  aut 
per  pontem  merces  exportari  contigerit,  nichil  inde  acci- 
piant. 

Acta  sunt  omnia  supradicta  in  sala  veteri  domini  epis- 
copi,  presentibus  omnibus  supradictis  et  aliis  quam  pluribus.. 

(1)  Le  sens  du  mot  vestizonem  est  encore  inconnu.  Ducange  y  voit  une 
mesure. 

(2)  Ducange  croit  devoir  interpréter  ce  mot  dans  le  sens  de  réservoir. 

(3)  Quotcunque. 

(4)  Averum,  avoir  :  en  provençal,  aver. 
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Item  mandaverunt  quod  de  qualibet  merce  seu  de  qualibet 
rc  semel  lesdata  nichil  ampliiis  nomine  Icsdc  accipiatur. 

Item  mandaverunt  quod  postquam  bajuli  a  dominis  usati- 
corum  elccti  et  constituti  fuerint  ad  percipienda  usatica  pre- 
dicta  et  eisdem  sacramentum  fecerint  quod  salvo  jure  et 
salva  ratione  dantis  et  accipientis  usaticum  percipiant. 

Gonsules  ab  eisdem  bajulis  sacramentum  accipiaiit  et 
eisdem  injungant  sub  pena  premissa  et  sub  sacramento  quod 
iideliter  salva  ratione  utriusque  partis  se  habeant  in  predic- 
tis  usaticis  percipiendis.  Quia  vero  snper  nsatico  salis  perci- 
piendo  inter  milites  et  confratres  orta  erat  dubitatio  nec  per 
precedens  capitulum  lucide  determinabatur,  scilicet  de  sale 
quod  deferebatur  per  aquam  ascendendo,  dominus  Bermun- 
dus,  Aquensis  archiepiscopus,  sic  exposuit  illud  capitulum 
quod  nullus  homo  de  Avinione  de  sale  empto  ad  usum 
albcrgi  sui  et  non  causa  vendendi  teneatur  inde  solvere 
prediclum  usaticum  salis  :  de  sale  vero  empto  causa  ven- 
dendi et  ctiam  in  civitate  Avinionensi  exhonerato  quilibet 
civis  teneatur  solvere  totum  usaticum  salis  predictum,  mi- 
nus tercia  parte  usatici,  de  qua  sit  immunis  ut  dictum  est, 
et  propter  devitanda  perjuria  mandavit  quod  consules  eli- 
gant  singulis  annisduos  probos  hominesqui  estiment  quan- 
titatem  salis  hominum  Avinionis  secundum  mensuram 
navigii  :  et  hoc  intelligit  de  sale  quod  fertur  per  aquam. 

Item  illud  capitulum  de  quolibet  avero  et  de  mercibus 
descendentibus  per  Rodanum  inferius,  et  cœtera,  sic  expo- 
suit quod  de  qualibet  mercede  exhonerata  infra  civitatem  vel 
eciam  exportata  infra  très  dies  Malvicini  indo  nichil  acci- 
piant  infra  iilos  très  dies. 

Hoc  tamen  addito  quod  si  domini  pcdagiorum  dubita- 
verint  utrum  infra  très  dies  merces  ille  exhonerate  fue- 
rint et  sit  talis  persona  de  qua  possithaberisuspitio,  domini 
ab  eodem  possint  accipere  sacramentum  vel  testificationem 
hospitis  sui. 

Deinceps  consules  volontés  tam  milites  quam  confratres 
unanimes  esse,  scientes  in  veritate  usaticum  olei  per  negii- 
gentiam  scriptoris  aut  arbitrorum  omissum  esse  in  predictis 
mandatis  ;  volentes  insuper  unicuique  jus  suum  servare  et 
reddere  illesum  sicuti  juraverant,  mandaverunt  et  cognove- 
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runt  qiiod  de  omni  oleo  quod  venditur  ab  extraneis  ad  cannam 
vel  ad  quamlibet  aliam  mensuram  magiiam  vel  parvam,  do- 
mini  usaticorum  percipiant  de  canna  compléta  unum  obolara, 
et  si  non  venerit  ad  cannam  completani  nichil  accipiant, 
quod  est  consuetudo  civitatis  Avinionis  quod  consules  sin- 
gulis  annis  cannas  et  mensuras  alias  si  juste  fuerint  inspi- 
tiant. 

Hoc  idem  fieri  manda verunt  de  mensuris  cum  quibus 
percipiuntur  usatica  supradicta. 

Acta  sunt  hec  in  sala  veteri  domini  episcopi,  presentibus 
dommo  Bermundo,  Aquensi  archiepiscopo,  domino  Guillel- 
mo,  Avinionis  episcopo,  qui  ad  majorem  rei  firmitatem  pre- 
sens  instrumentum  sigillorum  suorum  munimine  robora- 
runt. 

Item  anno  Domini  quo  supra,  mense  tamen  augusti, 
Arnaldus  de  Avinione,  Guillelmus  Pétri,  Austorgatus,  Pon- 
tius  de  Sor,  Raymundus  de  Sancio  Paulo,  Petrus  Piostagnus, 
Arnaldus  Petrus  Amiens,  Bertrandus  Rancurellus  et  Pon- 
tius  Rainaldus,  consules,  et  Pontius  Guillelmi,  Alvergatius, 
judex,  presens  instrumentum  auctoritate  eorum  scriptum 
bulle  sue  muuimine  fecerunt  confirmari. 

Ego  Benedictus,  notarius,  omnibus  supradictis  inter- 
fui  et  auctoritate  predictorum  arbitrornm  et  consulum 
scribi  feci  et  subscripsi,  et  bulla  consulum  confîrmavi  et 
siofnavi. 


1216 

Donatiosalveguardieetquitatwpedagioruma  comité  Tholose  facta. 

In  nomine  Domini  nostri  Ihesu  Ghristi,  anno  ab  incarna- 
tione  ejusdem  Domini  M°GG°XVI  mense  novembris,  existen- 
tibus  in  civitate  Avinione  consulibus  Arnaudo  de  Avinione, 
Willelmo  Petro  Autorgato,  Pontio  de  Sor,  Raimundo  de 
Sancto-Paulo,  Bertrando  Rancurello,  Pontio  Raynaudo,  Pe- 
tro Rostagno,  [Arnaldo]  Petro  [Amico]  et  judicibus  Ysnardo 
Aldegario  et  Pontio  Willelmo,  quoniam  gesta  que  sunt  trans- 
lata in  publica  munimenta  perpetuam  obtinent  firmitatem 
et  nec  morte  testium  neque  temporis  intervallo  geslorum 
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Ildcs  valeatdimiiiui,  scripturc  publiée  testimonio  coiifirmau- 
tur,  idcirco  tam  preteritis  quam  modcriiis  temporibus  iiiohi- 
vit  (sic)  ut  que  geruntur  coram  teslibus  sicut  legalis  cxpos- 
tulat  disciplina  ad  eternam  rei  memoriam  instrumenti  pu- 
blic! fortitudine  roborentur.  Multis  enim  et  variis  impedi- 
mentis  et  casibus  subjecta  mortalitas  et  fides  testium  nunc 
morte,  nunc  ad  versa  valetudine,  nunc  mentis  oblivione,  est 
enim  divinitatis  potius  quam  humanitatis  omnium  habere 
memoriam,  cousue  vit  multociens  vacillare.  Propierea,  ego, 
Raymundus,  filius  domini  R.  Dei  gratia  ducis  Narbonnensis, 
comitis  Tholose,  marchionis  Provincie,  et  domine  Johanne, 
inclite  quondam  regine,  uxoris  ejus,  dono,concedo,  laudo  et 
confirmo  vobis  consulibus  supradictis  et  per  vos  toti  univer- 
sitati  Avinionensi,  videlicet  militibus,  burgensibus,  merca- 
toribus,  et  universaliter  et  singulariter  omnibus  antedicte 
civitatis  hominibus  et  eorum  successoribus  in  perpetuum 
per  me  et  omnes  successores  meos,  mea  siquidem  bona  mei-a 
et  spontanea  liberalitate  et  voluntate  sine  aliqua  occasione 
guerre  presenlis  preterite  vel  future,  et  absque  omni  impres- 
sione  vel  coactione  seu  fraudulenta  inductione  ejt  sine  omni 
dolo  malo  vel  cavillatione  seu  ingenio  propter  obsequia  vel 
servitia  que  olim  multa  magna  et  frequentia  nos  et  succes- 
sores nostri  michi  et  antecessoribus  meis  fideliter  curiose  et 
honorifice  exhibuistis  omnimodam  securitatem  et  libertatem 
vestrorum  corporum  et  rerum  vestrarum  in  terra  et  in  aqua 
et  in  omnibus  locis,  videlicet  in  stratis,  civitatibus,  opidis, 
villis,  mercatis  et  nundinis,  et  generaliter  in  omnibus  locis 
per  que  ituri  vel  reddituri  estis  que  sunt  in  comitatu  meo  et 
potes tate  mea  vel  fuerint  per  Dei  £;ratiam  in  futurum,  et  re- 
mitto  et  dono  pariter  vobis  et  successoribus  vestris  in  perpe- 
tuum per  me  et  per  successores  meos  omnes  exacliones,  om- 
nia  usatica,  omnes  theloneos  et  omnia  pedagia  nova  vel 
quantacumque  vetera  que  ad  presens  habebam  vel  habere 
poteram  vel  debebam  juste  vel  injuste  vel  olim  habui  vel  ha- 
bere debui  vel  antecessores  mei  habuerunt  vel  habere  debue- 
runt,  excepta  tamen  medietate  pedagii  salis  quod  percipitur 
per  terram  meam,  et  prelibati  domini  comitis  patris  mei 
sive  percipiatur  in  terra  sive  in  aqua.  Preterea  promitto  vo- 
bis quod  in  omnibus  locis  que,  ut  dictum  est,  sunt  in  terra 
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et  iii  potostate  mea  qaam  habeo  vol  recuperataras  sum  seu 
acquisitLirus  por  Dei  gratiam  in  fiitunim,  et  in  omnibus  aliis 
locis  sempcr  pro  toLo  posse  meo  salvare  et  deffendere  corpora 
vestra  et  res  vostras,  vel  contra  libertatem  a  me  vobis  con- 
cessam  vel  civitatem  vestram  nullam  exstruant  machiaatio- 
nem  vel  nuUum  dampnum  vestris  corporibus  vel  rébus  vel 
vestre  inférant  civitati;  promittens  vobis  bona  fide  me  pro- 
fecto  et  absque  omni  retentione  curaturum  et  effecturum 
quod  dominus  R.  prememoratus  comes  pater  meus  vobis 
laudabit  et  confirmabit  omnia  supradicta.  Quod  autem  hec 
omnia  et  singula  supradicta  servem  et  teneam  et  nuiia  exco- 
gitata  vel  excogitanda  ratione  contraveniam,  renuntians  mi- 
noris  etatis  beneficio  et  omni  alii  juris  auxilio  mihi  compe- 
tenti  et  competituro,  ad  hujus  rei  memoriam  et  perpetuam 
rei  firmitatemet  cautelam  tactis  sacrosanctis  euvangeiiis  ju- 
rejurando  promitto.  Et  banc  donationem,  concessionem  et 
remissionem  scribi  et  insinuari  jubeo  et  sigilli  mei  muni- 
mine  roborari.  Actum  est  hoc  in  gradibus  Béate  Marie  de 
Domo  versus  Rodanum,  in  presencia  omnium  consulum  et 
judicum  et  fere  tocius  populi  Avinionensis,  convocata  sicut 
solitum  est  per  signum  contione.  Dictum  fuit  et  expressum 
quod  si  quisquam  vel  aliqui  civinm  Avinionensium  ausu  te- 
merario  medietatem  pedagii  salis  quam  dominus  comes  pre- 
dictus  sibi  retinuit  surripere  presumpserit,  postquam  illud 
légitime  et  rationalibiter  probatum  fuerit,  ille  vel  illi  a  pre- 
dicta  libertate  et  immunitate  in  perpetuum  sint  excepti.  Et 
ego  A.  de  Novis,  domini  R.  comitis  Tholose  judex  et  cancel- 
larius  in  Venayssino  et  citra  Rodanum,  hanc  cartam  man- 
dato  ipsius  domini  comitis  signavi  et  manu  propria  sigil- 
lavi.  Domine  Ihesu  Christe^  custodi  vias  meas  ut  non  délinquant 
m  lingua  mea.  Ego  etiam  Bertrandus  notarius  predicto  ne- 
gotio  testis  interfui  et  auctoritale  et  mandato  dicti  domini 
comitis  et  consulum  hoc  instrumentum  composui, scribi  feci 
et  subscripsi,  et  confirmavi  bulla  consulum  et  signavi. 
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VI 

1220 

Donotio^  a  comité  Tholose,  jurium  que  habebat  in  castris  de  Cavis- 
montibus^  de  Tlioro^  de  Tliesone^  et  in  viliis  de  Girmaignane- 
gués  et  Jonqueriis  :  item  concessio  pascuorum  (l). 

Cette  pièce  a  été  publiée  par  Vaissette  (avec  des  coupures), 
FliUoire  du  Languedoc,  t.  III,  preuve  135,  et  par  Teulet, 
Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  [,  page  511  :  tous  deux 
l'attribuent  au  25  mars  1221  (1220,  vieux  style).  Il  est  fort 
intéressant  d'observer  à  quelles  incertitudes  la  date  de  cette 
donation  a  prêté.  La  plupart  des  textes  ont  été  falsifiés  et 
aucun  ne  concorde.  Les  copies  d'Avignon  portent  1228,  date 
inadmissible  puisque  dès  1226  on  a  des  actes  de  reconnais- 
sance, et  qu'il  est  question,  dans  l'acte,  de  Raymond  VI  mort 
dès  1222.  Fantoni,  peut-être  par  ces  motifs,  a  lu  1218  (t.  II, 
p.  92).  D'autre  part  cette  donation  ayanteupourcorrélation  une 
prestation  d'hommage  par  les  consuls  pour  les  nouveaux  do- 
maines, Vaissette  en  a  retrouvé  une  mauvaise  copie  dans  le 
Cartulaire  mss.  de  Raymond  VII  (à  la  Bibiothèque  nationale, 
latin  6009),  sous  la  date  de  1240,  qu'il  a  admise  sans  observer 
que  la  pièce  mentionne  également  Raymond  VI,  mort  en 
1222,  et  porte  des  noms  de  consuls,  alors  qu'en  1240  le  gou- 
vernement était  si  peu  consulaire  que  Raymond  VII  lui- 
même  fat  podestat.  La  vraie  date  est  donc  1220,  date  prise 
par  M.  Teulet  sur  l'original,  mais  Teulet  et  Vaissette  ont 
erré  en  la  transposant  à  1221,  puisque  l'année  à  Avignon  ne 
commençait  pas  à  Pâques;  les  consuls  élus  en  l221  ne  sont 
pas  ceux  que  porte  l'acte  en  question. 

(1)  Cf.  pièce  X. 
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VII 

1221. 

Acquitatio  per  episcopum  consuîihus  Avimonis,  cujusdam 
pecunie. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Domini  M.GC.XXI,decimo 
kalendas  octobris,  existentibus  in  civitate  Avinione  consuli- 
bus  Bertrando  de  Avinione,  Raymundo  Multone,  Bertrando 
de  Sor,  Petro  Rancurello,  Petro  et  Willelmo  Martino  et  Ros- 
tagno  Arnaudo  et  Petro  Faraudo,  et  judice  Isnardo  Audega- 
rio,  ego  Laugeriusde  Godoleto,  bona  fîde,  per  stipulationem 
promitto  tibi  Bertrando  de  Ponte,  notario,  et  per  te  consu- 
libus  Avinionis,  consulibus  presentibus  et  futuris,  et  toti 
universitati  civitatis  istius  me  indempnes  servaturnm  ipsos 
consules  et  universitatem  et  rempublicam  hujus  civitatis 
sub  omnium  rerum  mearum  obligatione  ab  omni  conîrover- 
sia  et  interpellatione  et  ab  omni  dampno  ex  parte  domini 
episcopi  vel  ex  parte  domini  propositi  vel  canonicorum  vel 
ecclesie  Avinionensis,  provenionte  eo  quod  consules  supra- 
scripti  nomine  et  mandato  domini  Willelmi  episcopi  et  domini 
P.  prepositi  Avinionensis  de  bonis  episcopalibus  mihi  se  so- 
luturos  promiserunt,  de  quo  michi  fidejussores  etiam  sedatu- 
ros  promiserunt,  decem  millia  et  GG  et  XXIIII  solidos  et  G 
XXXVII  manganerios  annone  ;  quos  denarios  et  quam  anno- 
nam  dominus  episcopus  et  prepositus  predicti  confessi  sunt 
se  michi  debere,  asserentes  in  utilitatem  ecclesie  dictam 
peccuniam  esse  versam.  Factum  fuit  hoc  in  bescalmo  consu- 
lum  in  presentia  omnium  consulum  prêter  Rosfcagnum,  et 
judicis.  Testes  alii  interfuerunt  Pontius  Willelmus,  judex 
causarum^  Imbertus  de  Aurone,  et  Bertrandus  de  Gatone 
vice-con suies,  Rostagnus  de  Godoleto,  et  Pontius  frater, 
Bertrandus  Willelmus,  Jordanus  de  Avinione,  Bertrandus 
Raynoardus,  Rostagnus  Ricardus.  Ego  Willelmus  notarius 
auctoritate  et  mandato  consulum  sicut  in  original!  instru- 
mento  buUa  consulum  signato  et  a  Bertrando  quondam 
notario  civitatis  Avinionis  confecto  sine  omni  ratiira  et 
vitio  ajjparente  scriptum  inveni,  sic  absque  omni  addica- 
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meiito  et  dimiiiutioiiequalibetlranscribi  feci  et  subscripsiet 
confirmavi  bulla  consulum  et  signavi. 


VIII 

1222-1223. 

Ordinatio  solutionis  IV.  M.  solidorum  quos  commune  debebat 
Petro  de  Sors. 

Anno  Domini  M°GG°XXIII°,  scilicet  IP  kalendas  octobris, 
dominus  Persavallus  de  Auria,  potestas  Avinionensis,  quum 
dicebat  sibi  constare  per  certa  et  légitima  documenta  quod 
Petrus  de  Sor  quondam  manum  levaverat  a  consulibus  Avi- 
nionis,  qui  tune  erant,  Guirannum  de  Montiliis,  generum 
suum,  LYI  mille  solid.,  et  non  constabat  ei  quod  illa  manu- 
levatio  soluta  esset,  voluit  et  precepit  ut  instrumentum  quod 
Willelmus  Petrus  Astovaudus  habet  pênes  se  et  quod  os- 
tendit  curie,  cujus  quidem  instrumenti  ténor  inferius  appa- 
ret,  hic  transcriberetur,  et  quod  solutio  IIII  °''  mille  sol., 
quos  Petrus  de  Sor  consulibus  mutuavit,  non  fieret  a  com- 
muni  donec  constaret  utrum  manulevatio  predicta  fuerit 
persoluta. 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M°  GG°  XXII,  VIP 
idu3  junii,  existentibus  in  civitate  Avinione  consulibus  Rai- 
mundo  de  Sancto  Petro,  Vairano,  Audeberto  de  Morers, 
Rostagno  Malvicino,  Pontio  Raynaudo,  W°  Bruno,  Petro 
Ruffo  et  Bertrando  Fromagio,  et  judicibus  Bertrando  Guil- 
lelmo  et  Rostagno  Targuerio,  nos  consules  supradicti,  pro 
necessitate  et  utilitate  reipublice  hujus  civitatis.  et  specia- 
liter  pro  solvendis  debitis  usurariis  juratis  et  incartatis, 
quorum  soluciones  propter  usuras  currentes  et  propter  jura- 
tum  a  vobis  ostagium  absque  dispendio  commun is  si  [sic] 
possumus  ulterius  procelare,  acceptis  a  te  Petro  de  Soz 
un  """  [mille]  sol.  quos  mutuo  nobis  dedisti,  tradidisti  et 
intègre  numerasti,  sic  quod  teoemus  nos  inde  pro  paccatis, 
exceptioni  non  numerate  pecunie  renunciantes,  facta  com- 
putatione  predicti  mutui  et  usurarum  pegisiensium  compe- 

16 
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tentium  ut  V  milia  solid.  Raiinuiid.  novorum  tibi  vel  tuis 
vel  cuilibet  nomine  et  utilitate  tua  a  nobis  exigent!,  ab  hoc 
présent!  die  in  unum  annum  solvamus  vel  exinde  donec  sol- 
verimus  usuras  podesienses  pro  ipsa  pecunia  tibi  demus 
bona  fide  per  stipulationem  promittimus  et  omnes  res  nos- 
tras  et  omnia  bona  communis  ex  hoc  tibi  obligamus  [si]  non 
termino  predicto  predictum  debitum  solverimus  quod  exinde 
donec  solvamus,  infra  quam  parrochiam  hujus  civitatis  ele- 
geris  obstagium  teneamus  et  quod  cuperemus  et  efficeremus 
quod  consules  successores  nostri  promittant  et  jurent  omnia 
in  hoc  contractu  a  nobis  promissa  et  jurata,  quo  facto  a  sacra- 
mento  et  rerum  nostrarum  obligatione  eminus  absolut!  bona 
fide  per  sollempnem  stipulationem  promittimus  sub  sacra- 
mento  quod  super  hoc  recognoscimus  Bertrando  Guillelmo, 
nostro  judici,  nos  fecisse.  Pro  predicio  itaque  debito  et 
usuris  fidejussores  tibi  damus,  quos  a  fidejussione  ista  in- 
dempnes  nos  promittimus  servaturos  in  solidum,  Ysnardum 
Augerium,  Ymbertum  de  Aurone,  Ugonem  de  Porta  Aqua- 
ria,  Petrum  Guillelmum  Martinum,  et  Raymundum  Marti- 
num  Fedam.  Et  nos  Milsoudus,  Ysnardus  Augerius,  Ym- 
bertus  de  Aurone ,  Ugo  de  Porta  Aquaria ,  Petrus  B'" 
Martinus  et  Guillelmus  Martinus  Feda,  nos,  fidejussores, 
tibi  Petro  de  Sor  constituimus  omnes  res  nostras,  quilibet 
nostrum  in  solidum,  et  hoc  tibi  obligamus  nos  consules  de- 
bitores  et  nos  fidejussores  prefati  epistole  divi  Adriani  et 
nove  constitucionis  de  duobus  reis  debencli  pacis  consulatus 
constitucionis  nove  vel  veteris  beneficio,  omni  juri  scriplo 
et  non  scripto,  civil!  et  canonico,  vobis  compétent!  et  compe- 
tituro,  et  quadrimestris  temporis  et  XX  dierum  indutiis  et 
illi  jurinominatim  quod  fortasse  posset  competere  vobis  alle- 
gantibus  predictam  pecuniam  in  utilitateni  communis  vel 
nostram  non  fuisse  nostram  renuntiamus.  Preterea,  nos, 
consules,  tibi  Petro  de  Sor,  créditer!  sepefato  promittimus 
quod,  si  pro  recuperando  dicto  debito  nostro  vel  fidejussorum 
nostrorum  pignora  acceperis,  donec  debitum  recuperaveris 
ad  reddenda  illa  pignora  te  nuUatenus  compeliemus  :  pro- 
mittentes  insuper  tibi  quod  nos  non  consules  tibi  tenebimur 
pro  predicto  debito  sicut  alii  de  consilio  gênerai!.  Factum 
fuit  in  aula  domini  episcopi,  présente  et  assensum  prebente 
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imivcrso  consilio  geiierali.  Et  ego  W"*  notarius  interfai  et 
auctoritate  consiilum  et  mandato  presens  instrumentum 
scribi  JLissi,  subscripsi,  buliavi  et  sigiiavi. 


IX 

1223. 

Qualiter  vallata  et  auvallata  istius  civùatis  fuerunt  empta  per 

commune. 

Notum  sit  omnibus  qaod,  anno  Domiiii  M®  CG**  XX 111% 
videlicet  quaito  nonas  aprilis,  existentibus  in  civitate  Avi- 
nione  consulibus  Raymundo  de  Sancto  Petro,  Vayrano 
Audeberto  de  Morers,  Rostagno  Malvicino,  Willelmo  Bruno, 
Bertrando  Formagio,  Petro  Rufo  et  Poncio  Raynaudo  quon- 
dam  consule  -lunc  deffuncto,  et  judicibus  Bertrando  Wil- 
lelmo et  Rostagno  Targuerio,  sicut  Bertrandus  Amunus, 
Willelmus  Petrus  de  Avinione,  Urtica  et  Raymundus  Mar- 
tinus,  consules  clausure,  in  rei  veritate  consulibus  supra- 
dictis  asseruerunt  et  recognoverunt  quod  consules  majores 
istius  civitatis  a  VII  annis  citra  emerunt  de  pecunia  commu- 
nis  hujus  civitatis,  pro  communi  utilitate  reipublice  civi- 
tatis Avinionis,  et  nomine  universitatis  istius  civitatis 
Avinionis  et  pro  ea,  honores  illos  in  quibus  vallata  et  auval- 
lata (1)  facta  sunt  et  consiguata,  a  porta  de  Porta  Aurosa 
usquc  ad  portale  de  Briantione, emerunt  aquam  a  dominis 
illis  a  quibus  predicti  honores  tiinc  possidebantur.  Item  asse- 
ruerunt eb  recognbvei'Uiit  predicti  .cùnsules  Clausure  prefatis 
consulibus  majoribus  quod  predicta  vallata  et  auvallata  et 
via  illa  que  est  inter  ipsa  vallata  et  auvallata,  a  consulibus 
istius^  éivitàtis  pro  cohimuni  utilitate  reipublice  civitatis 
A'tiïiiOnis  empta,  ut  superius  dictum  est,  debent  habere  in 
IdrtiMÔiiiém  à  predîctô  portait  de'  Porta  Aurosa  usque  ad  por- 
t<lîë 'de'  Briantione  XTX  cannas  et  j^alihum  tinum  et  ter- 
ciam ' parteïn  unius  palmi  ab  ambarrio  veteri  extra  sumpta 

(1)  Nous  lisons  auvallata  pour  nous  conformer  î\  la  lecture  tradition nelle 
de  ce  mot,  mais  nous  devons  remarquer  que  les  mss.  semblent  porter  pluiùt 
uavallala.  ••.■■■ 
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mensuratione  de  ambarm  veteri,  et  non  conputata  latitudine 
ipsius  ambarrii.  Proterea,  predicti  consules  clausure  prefa- 
tis  consulibus  majoribus  asseruerunt  et  constanter  affir- 
maveriint  quod  omnes  illi  qui  predictos  honores  consulibus 
istius  civitatis  nomine  communis  hujus  civitatis  et  pro  ea 
ementibus  vendiderunt,  in  quibus  vallata  et  auvallata  con- 
structa  est,  de  precio  ipsorum  honoriim  se  tenuerunt  pro 
paccatis,  exceptioni  non  numerati  seu  non  recepti  precii  pe- 
nitus  renunciantes,  et  ipsos  consules  et  per  consules  com- 
mune istius  civitatis  Avinionis  et  universum  populum  Avi- 
nionensem  [quittos]  clamaverunt  et  penitus  absolverunt. 

Factum  fuit  hoc  in  stari  quondam  Benedicti  Audeberti  de 
Morers  [in  presentia  Raimundi  de  Sancto  Petro,  Yayrani] 
Audeberti  de  Morers,  Rostagni  Malvicini,  Willelmi  Bruni, 
Bertrandi  Formagii,  et  Pétri  Rufi,  consulum.  Testes  alii 
interfuerunt  Bertrandus  de  Avinione,  Milsoldus,  Poncius 
Raymundus,  Paulus  Laurentius  Fabri,  Willelmus  Ghaufar- 
dus,  Augerius  Dominicus,  Willelmus  Hugo,  Gonstantinus 
Petrus,  Ymbertus  Raymundus  RebuUus,  Raymundus  Niger, 
Johannes  de  Ponte  Fabri.  Et  ego  Petrus  Fortis,  notarius, 
interfui  et  auctoritate  consulum  et  mandato  et  voluntate 
predictorum  consulum  clausure  hoc  instrumentum  scribi 
feci,  subscripsi,  buUa  consulum  bullavi  et  signavi. 


1226. 

Recognitio  per  Petrum  Amicum  et  Geraudum  Amicum  de 
terra  Civitatis  (1). 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Domini  M°  GG°  XXVI, 
kalendas  Augusti,  existentibus  in  civitate  Avinione  consu- 
libus Hugone  Bermundo,  Raymundo  de  Bulbone,  W.  Ray- 
mundo  de  Avinione,  Bertrando  Matarono,  Bertrando  Tor- 
toso,  Urtica,  Willelmo  Alberto  et  Raymundo  Marino,  et 
judice  Rostagno  de  Morers,  ego  Petrus  Amiens  et  ego  Ge- 

(1)  Cf.  pièce  n"  VL 
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raudiis  Amicus,  filius  qiiondam  Geraldi  Amici,  nos  ambo 
pariter  profitemur  et  in  veritate  recognoscimus  tibi  et  Ros- 
tagiio  de  Moriers,  jadici,  et  vobis  Ugoni  Bermundo,  Hay- 
mnndo  de  Bulbone,  Urtice,  Willclmo  Alberto,  etRaymundo 
Marino,  consulibusAvinionensibus,etpervosconsulibnsves- 
tris  et  toti  universitati  Avinionensi  quod  dominus  R. 
cornes  Tholose  donavit,  concessit  et  confirmavit  vobis  et 
universitati  predicte  et  successoribus  vestris  in  perpe- 
tuum  jus  totum  quod  idem  dominus  comes  habebat  vel 
habere  debebat  in  terra  quam  nos  suo  nomine  possideba- 
mus,  videlicet  jus  quod  habebat  in  hac  villa  deThoro  et  in 
toto  ejus  tenemento,  in  villa  et  in  Castro  de  Gavis  Montibus 
et  in  toto  ejus  tenemento,  in  villa  de  Girmaignanegues  et  in 
toto  ejus  tenemento,  in  villa  de  [Junqueriis]  et  in  toto  ejus 
tenemento,  in  villa  et  in  castre  de  Tosono  et  in  toto  ejus 
tenemento.  Pro  predicta  itaque  donatione  quam  dominus 
comes  vobis  fecit  si  eut  eidem  domino  comiti  facere  teneba- 
mus,  confitemur  nos  facere  debere  et  nos  vobis  facluros 
promittimus  cavalcatas,  videlicet  ego  P.  Amicus  pro  ea 
parte  quam  babeo  in  Castro  et  in  villa  de  Gavis  Montibus, 
et  ego  G.  Amicus  pro  ea  parte  quam  habeo  in  Castro  et 
in  villa  de  Gavis  Montibus,  pro  toto  suo  tenemento.  Et 
ego  G.  Amicus  pro  singulis  aliorum  locorum  predicto- 
rum  preterquam  pro  villa  de  Junqueriis,  quam  licet  ra- 
tione  predicte  donationis  ego  G.  Amicus  pro  vobis  possi- 
deam,  de  ea  tamen  non  credo  me  vobis  debere  facere 
cavalcatas.  Ut  àutem  contra  predictam  recognicionem  nuUo 
umquam  tempore  veniamus  per  nos  vel  aliquam  inter- 
positam  personam  quamcunque,  racione  nobis  compé- 
tente vel  competitura,  renunciantes  omni  exception!  et 
juris  auxilio  civili  et  canonico ,  scripto  et  non  scripto , 
bona  [fide]  per  sollempnem  stipulationem  vobis  promitti- 
mus. Et  ego  G.  Amicus  ut  contra  predictam  recognitionem 
nuUo  unquam  tempore  vcniam,  ratione  minoris  etatis,  bona 
fide  per  stipulationem  promitto  et  super  sancta  euvangelia 
vobis  juro  minoris  etatis  exception!  nominatim  et  scienter 
renuntians,  in  presentia  consulum  et  judicis  predictorum, 
présente  domina  Tyburg!  matre  G.  Amici.  Testes  alii  af- 
fuerunt...  Et  ego  Bertrandus,  notarius,  interfui. 
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XI 

1226. 
Concordia  facta  per  dominum  episcopum  inter  cives  Avinionis. 

Notum  sit  omnibus  hominibus  tam  presentibus  quam  fu- 
turis  presentem  paginam  inspecturis  quod  anno  Domini 
M.  GG.  XXVI,  videlicet  nonas  februarii,  existente  in  civi- 
tate  Avinione  potestate  domino  Spino  de  Surrexina,  quum 
omne  datum  optimum  et  omne  donum  perfectum  desursum 
est  descendens  a  pâtre  luminum,  discordia  et  guerra,  que 
inter  Avinioneuses  orta  et  progressa  fuerat  versucia  Sathane 
instigante,  ad  honorem  sancte  et  individue  Trinitatis  sopita 
et  pacificata  est  Spiritu  sancto  prosequente. 

Gum  enim,  occasione  predicte  discordie  propter  regimen 
potestatis  habite,  multi  milites  et  burgenses  civitatem  predic- 
tam  exivissent,  congregatis  in  ecclesia  béate  Marie  principali 
consilio  generali  et  capitibus  misteriorum  in  festo  sancte 
Agathe  virginis  bajuli  confrarie  pro  se  et  pro  totauniversi- 
tate  civium  Avinionis  qui  tempore  discordie  intra  civitatem 
remanserant  milites  et  alios  qui  eandem  civitatem  exiverant 
flexis  genibus  lacrimabihter  rogaverunt  ut  ipsi  per  decen- 
nium  civitatem  predictam  esse  sub  regimine  potestatis  equa- 
.  nimiter  tollerarent  et  quod  inter  universos  Avinioneuses  sic 
(;Stabilis  et  perpétua  concordia  firmaretur,  quibus  equidem 
^ad  hoc  tam  sapienter  respondentibus  quam  bénigne  quod 
4Ui  petierant  eis  liberaliter  annuerent  :  cum  autem  inter  pre- 
idictos  hujusmodi  res  interlocutorie  ac  amicabiliter  ageren- 
t^Vir,  tandem  placuit  universis  ut  ad  domum  episcopalem  con- 
,  yoparetur  contio  et  ibidem  predicta  omnia  tractarentur  ;  ubi 
cpli^squam  dato  signo  per  sonum  campane  et  per  preconem 
fpa^riter  a  tota  civitate  universi  cives  subito  convenissent,  et 
.fIjiLites  ac  alii  qui  civitatem  exiverant  affectum  antique  di- 
lectionis  et  fidei  recitassent  illorum  dispositioni  qui  intra  ci- 
jij^t^tj^m  remanserant  cum  devota  humilitate  humilique  de- 
-Y^tjfl^^  commiserent,  pariter  se  et  sua  ipsis  potestariam 
habendam  per  decennium  sicut  pecierant  concedentes  tam 
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liberaliter  qnam  libenter  :  pars  autom  altéra  in  omnibus  hiiic 
parti  condescendere  cupicndo  in  fide  sua  suscepit  predictos 
milites  et  alios  cum  omnibus  rébus  suis  ipsorum  dispositioni 
et  beneplacito  se  et  sua  penilus  exponendo  :  rébus  itaque  sic 
se  habentibus,  fuit  de  unanimi  predictorum  omni  voluntate 
existenlium  et  stipulantium  coram  reliquiis  beats  Marie 
quod  inter  eos  hoc  modo  pax  stabilis  et  concordia  servare- 
tur,  videlicet  quod  omnes  predicti  et  singuli  a  quatuor- 
decim  annis  supra  jurarent  corporaliter  super  sacrosancta 
euvangelia  quod  ipsi  salvarent  jurarent  et  defenderent  se 
et  unus  alterum  contra  omnes  homines  qui  eos  offende- 
rent  vel  offendere  vellent  et  quod  dicti  milites  vel  burgenses 
Avinionis  et  omnes  de  parte  illorum  qui  civitatem  exiverant 
personas  et  res  militum  et  universorum  proborum  hominum 
et  singulorum  qui  infra  civitatem  Avinionensem  remanse- 
rant  salvarent,  juvarent  et  defenderent  personas  omniumx  et 
singulorum  militum  qui  civitatem  exiverint  et  omnes  res 
eorum  ubicunque  essent  contra  civitatem  Avinionensem  et 
extra  pro  toto  posse  suo  et  omnibus  juribus  suis.  Preterea 
ibidem  in  continent!  dicti  milites  et  burgenses  qui  civitatem 
exiverunt  et  omnes  alii  de  parte  ipsorum  remiserunt  et  fini- 
verunt  mera  et  spontanea  affectione  omnem  malam  volunta- 
tem,  omnem  animirancorem,  omneodium,  omnem  injuriam, 
omnem  inimiciciam  et  iniquitatem  quam  habebant  contra 
omnes  iUos  vel  aliquem  illorum  qui  intra  civitatem  Avinio- 
nensem remanserantoccasione  facti  potestatis  vel  occasione 
guerre  preterite  vel  dampni  dati  sibi  aliquo  modo  intra  civi- 
tatem Avinionensem  vel  extra  vel  occasione  alicujus  injurie 
dicte  vel  illate  sibi  a  tempore  guerre  incepte  in  hodiernum 
diem,  hoc  salvo  et  retento  quod  dominus  Spinus  potestas, 
vel  alius,  vel  alii,  consensu  utriusque  partis,  disposuerit  de 
dampnis  utriusque  datis  juxia  plenitudinem  potestatis  ipsi  do- 
mino potestati  concessam  tam  ab  illis  qui  civitatem  exiverant 
quam  ab  illis  qui  intra  eandem  remanserant  :  hanc  eandem 
remissionem  et  odii,  rancorisanimi,  maie  voluntatis  dampni, 
et  inimicicie  finicionem  penitus  eodem  modo  fecerunt  omnes 
illi  qui  intra  civitatem  remanserant  omnibus  illis  qui  eandem 
exiverant  civitatem  ;  et  quod  omnes  supradicti  milites  et  alii  de 
parte  ipsorum  qui  civitatem  exiverunt  pacem  et  concordiam 
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predictam  bona  fide  tenerent  et  observarent  militibus  et  uni- 
versis  probis  hominibus  et  singulis  qui  intra  civitatem  re- 
manserant  et  pars  illorum  que  remanserat  illis  qui  exiverant 
pari  modo  Deum  omnipotentem  et  gloriosam  Yirginem  ma- 
trem  ejus  et  omnes  angelos  et  archangelos  et  sanctos  Dei 
iideJLissores  sibi  ad  invicem  dederunt. 

Addentes  sibimet  invicem  hanc  penam,  videlicet  quod  si 
aliquis  miles  vel  alius  altcrius  partis  pacem  predictam  fre- 
gerit  vel  violaverit  homicidium  perpetrando,  de  civitate 
Avinionensi  et  de  toto  ejus  districtu  expellatur  perpetuo 
exulandus  :  ita  tamen  si  capi  non  potuerit  ;  sed  si  capi  po- 
tuerit  furcarum  morte  modis  omnibus  condempnetur,  et  ejus 
bona  omnia  publicentur  penitus.  Si  autem  delictum  faerit 
pecuniarium,  malefactor  dampnum  restituât  et  preterea  qua- 
druplum  dapnum  passo,  et  prestet  communi  nomine  pêne 
M  solidos  pro  tali  invasion e  ;  si  autem  talis  transgressor  non 
habuerit  unde  solvat,  si  capi  potuerit  amittat  unum  de  mem- 
bris  suis  secundum  arbitrium  potestatis  vel  alterius  rectoris 
qui  pro  tempore  in  civitate  fuerit  supradicta.  Si  autem  capi 
non  potuerit  in  perpetuum  banniatur.  Acta  sunt  hec  in  ci- 
vitate Avinionensi  in  curte  episcopi  ;  testes  interfuerunt 
magister  Fulco  et  Willelmus  Amelius,  canonici  Avinionen- 
ses  ;  Bertoldus  de  Auriolo  et  Petrus,  clerici  Avinionenses 
ecclesie  ;  frater  Willelmus,  questor  ecclesie  Gavallicensis  ; 
Rostagnus  Montorosus,  Pontius  de  Ponte  Meylloretus,  Ugo 
de  Ponte  Meilloretus,  Bertoldus  de  Remolinis,  Petrus  Ber- 
mundus  notarius  et  ego  Petrus  de  Gavomonte,  notarius  pu- 
blicus  Avinionensis,  omnibus  supradictis  presens  interfui, 
et  mandato  utriusque  partis  et  auctoritate  et  consensu  do- 
mini  Jacobi  Bonivicini,  tune  vicarii  (1)  in  civitate  Avinio- 
nensi, et  domini  Jacobi  de  Osa,  judicis  in  eadem  civitate,  pre- 
sens instrumentum  scripsi,  signavi  et  bulla  communis 
Avinionis  bullavi. 

(1)  Vicaire,  du  chapitre,  non  de  l'Empire. 
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XII 

1227. 

Ordinatio  solutionis  sept  cm  millia  marcharum  argentiquas  com- 
mune dédit  legato,  cardinali  liomano  (1). 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Doiiiini  M«  CG°  XXVII*, 

IIP  nouas  septembris,  existentibus  in  civitate  Avinione  po- 
testatibiis  domino  W°  Raimundo  de  Avinione,  et  domino 
R.  de  Riali,  omnes  consiliarii  consilii  generalis  Avinionis 
unanimiter  dederunt  pro  consilio  quod  debitum  quod  fiet 
pro  complendis  mandatis  domini  Romani  cardinalis,  Sedis 
Apostolice  legati,  utpote  pro  solvendis  VII  millibus  marcha- 
rum argenti  quas  vult  habere  a  civibus  Avinionensibus  idem 
dominus  cardinalis,  sit  privilegiatum  a  die  dati  mandati  ab 
eodem  domino  cardinali  in  antea  ;  ita  quod  ante  omnia  alia 
débita  precedentia  vel  sequentia  illul  debitum  persolvatur. 
Et,  si,  occasione  illius  debiti,  facie  fuerunt  venditiones  vel 
etiam  impignorationes,  res  empte  vel  obligate  salve  rema- 
neant  pênes  emptores  vel  creditores,  non  obstante  onere  ali- 
cujus  debiti  precedentis  privati  vel  communis.  Et  si  quis  in 
rébus  mobilibus  solvere  non  potuerit  quantum  ipsum  conti- 
gerit,  teneatur  vendere  de  prediis  vel  immobilibus  suis  illi 
qui  plus  solverint  quam  ipsos  contingat  de  talia  justo  precio 
per  arbitrium  bonorum  virorum  a  potestatibus  electorum, 
illa  videlicetpredia  vel  immobilia  que  ipsi  electores  elegerint 
donec  ipsis  emptoribus  de  eo  quod  plus  solverint  plenarie 
satisfîat.  Consiliarii  qui  hoc  consuluerunt  sunt  hii...  Factum 
fuit  hoc  in  aula  staris  communis,  in  presentia  Raimundi  de 
Avinione  et  Raimundi  de  Riali,  potestatum,  qui  predictum 
consilium  hujusmodi  complerent  et  complen  facerent  de 
unanimi  voluntate  et  concordi  consilio  omnium  predictorum 
consiliariorum  super  sancla  euvangelia  juraverunt,  et  in 
presentia  Pontii  Astoaudi  et  Rostagni  Targuerii,  judicum, 
Bertrandi  Mataroni,  et  Roberti  de  Besa,  clavarioram,  Pontii 

(1)  Publié  par  extrait  dans  Nouguier,  Hist.  de  l'Église  d'Avignon,  p.  79,  et 
dans  Fantoni.  Storia  délia  citta  d'Avignone,  t.  II,  p.  101. 
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Raimundi  et  Pétri  Vassonis  syndicorum  et  totius  con- 
silii  generalis  predicti  prescripta  fieri  consulentis  et  unaiii- 
miter  approbantis.  Et  ego  Bertrandus  de  Ponte,  notarius, 
interfai  et  auctoritate  et  mandato  predictorum  potestaium, 
judicum,  clavariorum,  syndicorum  et  tocius  consilii  gene- 
ralis hoc  instrumentum  dictavi  et  scripsi,  buUavi  et  signavi- 


XIII 

1227. 

Qualiter  episcopo  Avinionensi  commutatum  fuit  a  commune  7nolen- 
dinum  Pcrtusii,  pro  edifîcando  barino  quondam  destruction. 

Notiim  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M. GG. XXVII,  vi- 

delicet  XV  kal.  julii,  existente  in  civitate  Avinione  potestate 
domino  WiUelmo  de  Lauduno,  cum  episcopatus  Avinionen- 
sis  habuisset  et  possedisset  longo  tempore  molendinum  qiiod- 
dam  situm  juxta  Barrium  prope  portale  Briantionis,  quod 
molendinum  necessitate  et  utilitate  clausure  civitatis  Avi- 
nionensis  quondam  remotum  fuerat  et  destructum,  cumque 
dictus  episcopatus  prout  confitebantur  dominus  potestas  et 
omnes  cives  Avinionis  indubitanter  habere  deberet  in  loco 
predicto  dictum  molendinum  :  cum  etiam  dominus  Nicho- 
laus,  tune  temporis  Avinionensis  episcopus,  molendinum 
predictum  sibi  et  episcopatui  refici  a  prefato  potestate  et  a 
communi  hujus  civitatis  postularet  :  postulans  instanter  mo- 
lendinum factum  a  communi  in  aufossato  ante  predictum 
portale  Briantionis,  dicens  ipsum  molendinum  edificatum 
fuisse  in  solo  episcopali,  etideo  ad  se  pertinere,  dictus  domi- 
nus episcopus  et  dominus  potestas  sic  ad  invicem  conve- 
aerunt. 

Dominus  enim  episcopus  pro  necessitate  et  utilitate  eccle- 
sie  Béate  Marie  et  episcopatus  Avinionensis,  ex  causa  per- 
mutationis,  consilio  et  voluntate  spontanea  tocius  conventus 
canonicorum  dicte  ecclesie,  omne  jus  et  omnem  rationem 
quod  et  quam  habebat  vel  habere  poterat  vel  debebat  quan- 
tum ad  faciendum  molendinum  seu  molendina  sive  batitoria 
seu  quodhbet  aliud  edifitium  in  predicto  loco  ubi  situm  fue- 
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rat  molendiiiiim  primo  dictum,  juxta  murum  sive  barriiim 
civitatis,  vel  in  alio  loco  in  quo  a  comnmni  secundo  dicLum 
edificatum  fuerat  molendinum,  remisit,  cessit,  finivit  et  de- 
samparavit  in  perpetuum  predicto  domino  potestati,  Ber- 
trando  Ugoni  et  Raymundo  Malirato  sindicis  communis 
Avinionis,  et  per  eos  communi  et  universitati  Avinionis, 
v^olens  et  concedens  plenanam  et  omnifariam  potestatem 
prefato  domino  potestati,  sindicis  et  communi  hujus  civitatis, 
ut  ipsum  commune  in  utroque  predictorum  locorum  quicquid 
voluerit  possit  pacifiée  et  absque  contradictione  qualibet  ad 
opus  tantum  clausure  seu  vie  publiée  operari, 

Similiter  canonici  Béate  Marie,  scilicet  Willelmus  sacrista, 
Uaymundus  Hermitanus,  Willelmus  de  Montiliis,  Bertran- 
dus  Garreria,  Johannes  de  Insula,  Raimundus  de  Sor,  Ga- 
ûrius  Petrus  Vasso,  Bertrandus  Rostagnus,  Willelmus  Ran- 
corellus,  Petrus  Matiotus,  Rostagnus  de  Gravisone,  magis- 
ter  Fulcodus,  de  unanimi  concilio  et  concordi  voluntate, 
juxta  domini  episcopi  voluntatem  et  mandatum,  omnia  pre- 
dicta  que  dominus  episcopus  remiserat  et  desamparaverat 
concesserunt  etlaudaverunt,  cognoscentes  ea  facta  fuisse  pro 
utilitate  ecclesie  memorata  et  episcopatus  Avinionensis  ;  et, 
ne  per  se  vel  per  alium  contra venirent  aliquo  tempore  ali- 
qua  ratione,  bona  fide  per  stipulationem  predictis  domino 
potestati  et  sindicis  nomine  communitatis  hujus  civitatis  so- 
lempniter  promiserunt;  prefatus  dominus  potestas  et  prefati 
sindici  communis  Avinionensis  auctoritate,  consilio  et  vo- 
luntate totius  generalis  cousilii  hujus  civitatis  et  propter  hoc 
specialiter  convocati  ex  causa  permutationis  dicte  rei  pro 
utilitate  et  necessitate  communis  prefati  dederunt  et  tradi- 
derunt  domino  episcopo  et  per  eum  ecclesie  pretaxate  et  suc- 
cessoribus  ejus  in  perpetuum  locum  unum  qui  est  proprius 
communis  juxta  molendinum  communis  in  quo  molendino 
tantum  habeat  rotam  unam,  et  ita  aqua  Sorgie  qua  solebat 
molere  dictum  molendinum  quod  erat  juxta  barri um  et  aqua 
fontium  qua  solebat  molere  molendinum  factum  in  aufossato 
veniat  communiter  ad  molendina  predicta. 

Gonvenerunt  etiam  inter  se  quod  predicta  duo  molendina 
sint  communia  domino  episcopo  et  communi  et  quod  com- 
muniter redditus  molendinorum  percipiant  et  sumptus  fa- 
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ciant  in  ipsis  molendiiiis  faciendis  de  novo  et  reficiendis 
niinc  et  im  perpetuum  tam  domiuus  episcopus  quam  com- 
mune; et  sic  dominus  episcopus  medietatem  in  utroque 
molendinorum  habeat  et  commune  medietatem  simili  ter  in 
utroque. 

Item  convenerunt  inter  se  quod  neque  dominus  episcopus 
neque  canonici  nec  commune  debent  de  cetero  facere  vel 
impedire  quominus  dicta  aqua  Sorgie  et  fontium  veniat  et 
libère  currat  ad  molendina  predicta. 

Item  tam  dominus  episcopus  quam  commune  debent  com- 
muniter  apparare  fossatum  et  alveum  dictarum  aquarum  a 
portali  Pontis  fracti  usque  in  Rodanum. 

Item  dominus  episcopus  débet  curare  et  facere  quod  nec 
canonici  neque  alii  quicunque  clerici  sive  laici  faciant  peti- 
cionem  in  loco  in  quo  dominus  episcopus  dictum  construet 
molendinum.  Commune  vero  débet  adducere  de  pacto  aquam 
fontium  suis  sumptibus  sine  impedimento  alicujus  usque  in 
grande  fossatum  et  dominus  episcopus  débet  facere  quod 
aqua  Sorgie  predicta  veniat  in  idem  fossatum  sine  impedi- 
mento alicujus  et  sine  sumptibus  communis;  ut  autem  do- 
minus episcopus  loca  duorum  predictorum  molendinorum 
et  commune  locum  molendini  quod  faciet  dominus  episco- 
pus salvarent  alter  alteri  jure  semper  et  defeuderent,  domi- 
nus episcopus  et  dominus  potestas  et  prefati  syndici  omnia 
bona  communis  inde  obligaverunt  omni  juris  auxilio  et  be- 
neficio  pacis,  consulatus,  constitutionis  nove  vel  veteris, 
omni  juri  scripto  et  non  scripto  civili  et  canonico  novo  et 
veteri  promulgato  et  promulgando  sibi  competenti  et  compe- 
tituro  :  et  specialiter  illi  juri  vel  rationi  quod  vel  que  fortassis 
competere  posset  ipsis  aliegantibus  liée  facta  fuisse  in  damp- 
num  vel  lesiones  episcopatus  seu  communis  nec  plene  juris 
ordine  conservato  renuntiantes  penitus  in  hoc  facto.  Nomina 
autem  consiliariorum  hec  debere  et  posse  fieri  consulentium 
eademque  approbantium  et  laudantium  sunt  hec... 

Facta  fuit  predicta  conventio  in  caméra  picta  domini  epis- 
copi,  in  presencia  domini  potestatis,  Ray.  de  Bargiaco, 
vicarii,  Pétri  Duranti,  judicis,  Bertrandi  Ugonis,  et  Ray- 
mundi  Malirati,  syndicorum,  Bertrandi  Raynoardi  et  Wil- 
lelmi  Ghaufardi,  clavariorum.  Testes  alii  fuerunt  Rost.  de 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  253 

Codaleto,  Poutius  Astoaiidus,  WillclmusPetrusAstouauduS; 
Rost.  Targerius,  Potriis  Bauciaiius,  Poiicius  de  Sor,  Ugue- 
tus  Bcrmundus,  J*ctrus  Faraudus,  Gaufredus  Willelmus, 
Raym.  de  Riali,  Raym.  de  Avinione  de  paratorio,  Petrus 
Ainicus,  Petriis  Willelmus  Martiiius,  Peti'iis  Ruffas,  Bertr. 
Abrivatus,  Willelmus  Panthalius,  Willelmus  de  Sancto 
Geoi'gio,  Bertr.  de  Ponte,  Gaufr.  de  Ponte,  Durantus  Be- 
rardus,  notarius  communis. 

Preterea  eodem  anno,  XI  kal.  julii,  Rost.  de  Sor,  Petrus 
Raynoardus,  Isnardus  Malvicinus,  Willelmus  Amelius,  et 
Bertrandus  de  Berbentana,  canonici  ecclesie  béate  Marie, 
omnia  supradicta  voluntate  sua  et  assensu  ac  pro  utilitate  ec- 
clesia  et  episcopatus  ea  facta  esse  cognoscentes,  concesse- 
runt  et  laudaverunt  domino  potestati  sindicis  et  per  eos 
commun!  hujus  civitatis  sicut  ab  aliis  suprascriptis  canoni7 
cis  concessa  fuerant  et  laudata. 

Factum  fuit  hoc  in  cripta  propositi  in  presentia  domini 
potestatis,  syndicorum  et  clavariorum  predictorum  et  Ber- 
trandi  de  Aurasica,  judicis.  Testes  alii  interfuerunt  Lauge- 
rius  de  Codaleto,  Pontius  Raymundus,  Uguelus  Bermun- 
dus,  Petrus  Faraudus,  Bertrandus  Abrivatus,  Aymericus 
Multonus,  Poncius  Paschalis,  Gaufredus  de  Ponte  notarius 
communis  et  Olivarius  similiter  communis  notarius.  Et  ego 
Bertrandus  Serrianus,  notarius  domini  Nicholai  Avinionen- 
sis  episcopi,  predictis  omnibus  interfui  et  auctoritate  et 
mandato  ejusdem  domini  episcopi  et  domini  potestatis  Avi- 
nionensis,  syndicorum,  clavariorum,  et  judicum  predicto- 
rum., hoc  instrumentum  scribi  feci,  buUavi  et  signavi,  et 
apponi  fecit  in  eodem  dominus  potestas  buUam  communis. 


XIV 

1233. 

Inventarium  factumper  potestatem  Avinionis  de  omnibus  bonis  que 
commune  habebat  (l). 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M  GC  XXXIII 
scilicet  mensis  aprilis,  existente  in  civitate  Avinione  potes- 

(1)  Cf.  Bibliothèque  d'Avignon,  registre  J.  (III,  4.   Ic.b.). 
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tate  domino  Persavallo  de  Auria,  ut  bona  communis  Avi- 
nionis  absque  diminutione  valeant  conservari,  et  ne  pos- 
sint  im  posterum  propter  oblivionem  vel  fraudem  vel  incu- 
riani  deperire  ego  Bertrandus  de  Ponte,  Avinionensis  curie 
uotarius,  mandato  domini  potestatis  memorali,  in  hoc  in- 
ventario  publico  ea  scripsi,  bona  autem  que  dictum  commune 
vel  alius  seu  alii  nomine  ipsius  communis  hodie  habent  et 
possident  vel  qui  possident  sunt  hec.  Videlicet  dominium 
quod  ipsum  commune  habet  in  terra  Geraudi  Amici  et  Pétri 
Amici,  cujus  communis  nomine  Petrus  Amiens  et  Giraudus 
Amiens  nepos  ej  as  possident  castrum  et  villam  Gavimontis 
cum  totoejustenementoet  territorio.  Item  Geraudus  Amicus 
possidet  nomine  ejusdem  communis  villam  de  Thoro  et  to- 
tum  ejus  tenementum,  villam  de  Girmaignanegues  et  ejus 
tenementum,  villam  de  Junccairetis  et  ejus  tenementum. 
Item  castrum  et  villam  Tosoni  et  ejus  totum  tenementum. 
Item  castrum  et  villam  Vedene  possidetur  nomine  dicti 
communis  cum  toto  ejus  tenemento.  In  villa  Pontis  Sorgie 
scilicet  jurisdictio  et  dominium  tocius  ipsius  ville  et  ejus 
tenementi  est  dicti  communis.  Quarta  autem  pars  proprieta- 
tis  ejusdem  ville  est  ejusdem  communis,  dictum  enim 
commune  habet  de  proprietate  ipsius  quarte  partis  in  villa 
Pontis  Sorgie  totum  sextairalagium  juxta  formam  sextaira- 
lagii  hujus  civitatis.  Item  quoddam  stare  quod  habet  consor- 
tes  ab  oriente  carreriam,  ab  occidente  Sorgiam.  Item  Ber- 
nardus  Gavallerius  pro  stari  quod  fuit  Pétri  Garraterii  et 
pro  stari  suo  servit  commun!  unas  oblias .  Raymundus 
Macerius  pro  stari  suo  servit  médias  oblias.  Item  stare 
quondam  Haymundi  de  Podio  quod  tenent  modo  Pontius 
Maderius  pro  tribus  partibus  et  Johannes  Paschalis  pro 
quarta  parte  servit  quasdam  oblias.  Item  Aimardus  pro 
stari  suo  servit  quasdam  oblias.  Item  liberi  quondam  Hay- 
mundi Amici  pro  quadam  casali  serviunt  unas  oblias.  Item 
Johannes  de  Ganillapro  stari,su9^^1ias  qblia^^J.^emP^^^ 
Silvester  tenet  stare  p^i:i.i;^^^i|pn;i,^fte  j^ommiinis  ad  feudum 
franc.um.^  Item  in  peda^io  salis  habet  commune  unum  obo- 
luM."  Item  'jàidiliies  ¥!akbhééïfs  servit  pît  s'tàri  suo'cômnilini 
YloiVIakpHùâfenyiUai'lt^P^tffièTëri^ëHn^t^)^^ 

(1)  Tarrallus.    '  '  ■'''         '^^^  ^i  'i'^Sûs^vy  ^i:Qii%l7J.'b  BupuiUoiïôiU.  X)  (I; 
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suo  XII  deii..  Item  Hixendis(l)  Alasardapro  stari  siio  duos 
solidos.  Item  Rufus  textor  pro  stari  suo  duos  solidos  mel- 
gorienses.  Item  Raymundus  de  Serriano  pro  stari  suo  IIII 
deuarios  melgorienses.  Item  in  albergo  Willelmi  Traone 
habet  commune  quartam  partem  unarum  obliarum.  Item  in 
decem  solidis  delcargaigu  habet  idem  commune  IX  den. 
Item  habet  in  ribagio  medietatem  minus  octava  parte.  Item 
Grillonus  etfrater  ejus  pro  stari  suo  serviunt  XII  den.  Ray- 
mond. Item  Aprositus  pro  stari  suo  XII  den.  Raymund. 
Item  Stephanus;  Garricas  de  Vouca  XII  sol.  Ray.  Item 
commune  habet  ultra  pontem  duas  quartariatas  vinee  in  do- 
minicatura.  Item  in  Garpenzanegues  in  duobus  locis  Y  quar- 
tariatas vinee.  Item  in  clauso  superiori  de  Garpenza[negu]es 
VI  modiatas  vinee  in  quibus  accipit  commune  quartonum, 
de  quibus  tenet  unam  m.odiatam  Durantus  Bclla  Bocha, 
Johannes  Germannus  aliam  medietatem,  Willehiius  Bonus 
par  aliam  modiatam  (2)  :  Johannes  Guersus  et  sororius  ejus 
aliam  modiatam  :  uxor  quondam  Bartholdi  de  Grillonc 
aliam  modiatam.  Item  Pontius  de  Garreria  et  sororius  suus 
unam  modiatam.  Item  in  1111°"^  modiatis  vinee  quas  possi- 
dent  Pondus  Silvester  et  Jacobus  Silvester  in  Garpenzane- 
gues II  sol  :  curribilis  monete  et  in  taschis  et  gardiis  octavam 
partem.  Item  in  Planteriis  percipit  commune  in  VI  modiatis 
vinee  et  dimidia  quartonum  et  gardiam  quas  tenent  Wil- 
lelmus  Bernardus,  W^illelmus  Zoquerius,  liberi  quondam 
Rostagni  de  Gigoignatio,  hospitaiePontis  fracti  et  Stephnnus 
de  Garricis.  Item  in  quadam  semodiata  quam  tenent  liber, 
quondam  Raymundi  de  Podio  habet  commune  duos  pan- 
nios  pro  gardia.  Item  nemus  de  Plebs.  Item  quamdam  con- 
daminam  ad  Rodanum  que  capit  in  semine  V  saumatas  an- 
none  et  habet  consortes  ab  occidente  Rodanum,  a  circio 
nemus  Pontii  de  Ponte.  Item  in  primo  clauso  de  Garpenza- 
negues IIIP'"  eminas  terre  que  habent  consortes  ab  occi- 
dente Sorgiam,  ab  oriente  terram  Willelmi  Raymundi. 
Item  ad  peyrerias  Rostagni  de  Montauros  VI  eminas  terre 
que  habent  consortem  ab  occidente  Sorgiam,  ab  oriente  vi- 
neamFaugosi.  Item  ad  Barrium  III  eminas  terre  que  habent 

(1)  Rerixendis. 

(2)  Medietatem.  ,  ..ujJi 
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consortem  ab  occidente  vallatiim  ville,  ab  oriente  terram 
Uostagni  Montauros.  Item  terram  planteriorum  que  capit 
in  semine  novem  emiiias  annone  et  habet  consortes  ab  occi- 
dente Sorgiam,  ab  oriente  terram  Grilloni.  Item  apud  Seseol 
quandam  terram  que  capit  in  semine  YI  saumatas  annone, 
et  habet  consortes  a  circio  Seseol,  a  meridie  prata.  Item  in 
ironteria  Pontii  de  Garreria  et  sororii  sui,  et  in  fronteria  Jo- 
hannis  Guersi  et  Calvanie  quartonum.  Item  hab^t  dictum 
commune  duos  solidos  Raymondensium  censuales  quos  ser- 
viunt  Pontius  Silvesteret  Jacobus  Silvester  pro  vineis  quas 
uomine  communis  possident  in  tenemento  Pontis  Sorgie. 
Item  habet  dictum  commune  baucagium  scilicet  duos  canos 
multones  in  quolibet  macellario  faciente  macellum  infra  vil- 
lam  Pontis  Sorgie  prêter  macellum  Bocarie.  Item  habet 
commune  terram  aquisitam  sub  domino  Taurello  de  Strata 
a  Geraudo  Bullaruto  qui  est  in  cumba,  in  qua  sunt  XII 
<;mine  et  habet  consortes  ab  oriente  nemus  Bertrandi  Al- 
Tanti,  ab  occidente  nemus  Willelmi  de  Ponte,  a  circio  terram 
Geraudi  Bollaruti,  quam  terram  habuit  commune  pro  CGC 
solid/  in  quibus  ipse  G.  fuerat  bannitus.  Item  dominium 
castri  sancti  Andrée  et  est  et  esse  débet,  quicunqueipsum  te- 
neat  et  habeat.  Item  idem  commune  habet  in  civitate  ista 
hos  redditus  et  lias  proprietates  et  res  antiquss,  scilicet  pala- 
tium  ipsius  communis  et  domum  sextarii,  cum  sextairalagio 
accipitur  tricesima  parstotius  bladi  et  legiminis  et  fructuum 
venditorum  in  hac  civitate  vel  in  ejus  tenemento  intus  et 
extra,  etiam  hec  pars  bladi,  leguminis  et  fructuum  civium 
hujus  civitatis  qui  hic  nisi  venduntur,  ubi  cives  ea  habue- 
rint  de  prediis  suis  :  nuUus  autem  est  clvis  vel  habetur  pro 
cive  nisi  in  civitate  ista  faciat  caput  suum  et  residentiam. 

Item  quicunque  vendit  vinum  in  civitate  ista  débet  ipsum 
mensurare  ad  mensuram  communis  et  dare  communi  pro 
singulis  modiis  mensurandis  I  denarium  et  a  modio  infra 
singulos  obolos.  :  /> 

Item  oleum  et  mel  quod  venditur  in  civitate  ista  débet 
mensurari  ad  cannam  communis,  et  débet  venditor  quicun- 
que sit  dare  pro  singulis  cannis  mensurandis  unum  obolum. 
Item  pro  decem  cannis  cannabatii  cordandis,  I  denarium. 
Item  pro  ponderando  quintaU  cujuslibet  rei  habet  commune 
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inter  venditorem  et  cmptorem  I  denarium.  Item  in  fiparia 
porte  Aquarie  et  apud  PerLusum  liabet  commune  predictum 
hos  census  que  scrviuutur  pro  domibus  seu  operatoriis 
novis  que  nomine  ipsius  communis  possidentur  in  fronteriis 
starium  antiquorum,  de  quibus  serviunt  liberi  quondam 
Willelmi  Panthalaii  pro  loco  unius  opcratorii  sive  domus 
VI  sol.  publiée  ac  magis  curribilis  per  civitatem  istam  mo- 
nete.  Item  condam  Willelmus  Raynoardi  VI  sol.  PetrusUgo 
RebuUus  VI  sol.  pro  uno  operatorio.  Item  idem  Petrus  Ugo 
pro  alio  operatorio  alios  VI  sol.  Petrus  Johannes  magister 
lapidis  V  sol.  Liberi  quondam  Pétri  Ruffi  Fansini  decem 
solidos.  Raymundus  Boya  V  sol.  Petrus  Martinus  V  sol. 
Willelmus  Alquerius  V  solid.  Petrus  Stephanus  Vsol.  Pon- 
tius  Britius  V  sol.  Ysnardus  Baudritus  V  sol.  Raymundus  de 
Astrairanegues  V  sol.  Bertrandus  Anno  V  sol.  VI  den.  et 
obolum.  Johannes  Sausinus  (1)  VI  sol.  IX  den.  Raymundus 
Lingua  III  sol.  et  IIII  sol.  (2)  et  obolum.  Item  Pontius  de  Be- 
saiiduno  III  sol.  VII  den.  Raymundus  Andréas  et  Alfan- 
tus  IIII  sol.  et  V  denar.  et  obolum.  Raynardus  Gonstantinus 
VI  sol.  IV  den.  Willelmus  Sequerius  IIII  sol.  III  den.  et  obo- 
lum. Pontius  Gilius  V  sol.  et  dimidiam.  Pontius  Aycardus 
VI  sol.  cum  dimidio.  Pontius  Romiterus  V  sol.  et  V  den. 
Petrus  Bertrandus  Lansius  V  sol.  VII  den.  et  obolum.  Ber- 
trandus Bautianus  VI  sol.  et  VIII  den.  Willelmus  Odradus 
VIII  sol.  et  IIII  den.  Durantus  Rufus  et  frater  ejus  VU!  sol. 
et  IIII  den.  Johannes  Saturninus  III  sol.  et  III  den,  Pontius 
Guido  III  sol.  et  IX  den.  Liberi  quondam  Willelmi  Martini 
Zequerii  V  sol.  Petrus  Rufus  III  sol.  et  VI  den.  et  obolum. 
Petrus  de  Palude  V  sol.  minus  duobus  denariis  et  obolum. 
Filius  Bernardi  Magistri  III  sol.  II  den.  Filia  quondam 
Bertrandi  Aillibaudi  III  sol.  et  V  den.  Raymundus  Petrus 
Aillibaudus  lil  s.  et  V  d.  Item  Petrus  Fabri  de  Portali 
Matarono  servit  annuatim  de  stari  suo  quod  est  juxta  portale 
Mataronum  XII  denarios.  Item  Petrus  Motetus  pro  stari 
quod  possidet  nomine  communis  ad  pontem  fractum  servit 
V  sol.  eodem  termino.  Item  Pontius  de  Besanduno  et  Ray- 
mundus de  Sarnaco  pro  ambarrio  quod  tenent  ad  portale 

(1)  Cansinus. 

(2)  Probablement,  il  devrait  y  avoir  denarios. 

17 
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Saiicti  Agricoli  II  sol.  in  festo  sancti  Michaelis.  Petrus  Truc- 
tus  pro  orto  quem  possidet  pro  communi  apud  portam 
Aurosam  I  melgoriensem  in  pascha.  Bertrandus  de  Govans 
pro  alio  orto  alium  deuarium  melgoriensem.  Bertrandus  de 
Berça  pro  uno  loco  quem  tenet  aput  portam  Aurosam  II  sol. 
curribilis  monete  in  Pascha.  Pontius  Garnerius  pro  alio 
loco  III  sol.  Rostagnus  Faraudus  pro  alio  loco  II  sol.  Ber- 
trandus de  Covans  pro  alio  loco  II  sol.  Philipus  Sagator  pro 
quodam  loco  quem  possidet  in  mercato  novo  servit  II  sol.  in 
Pascha.  Petrus  GiUus  pro  alio  loco  qui  est  ibidem  II  sol. 
Raymundus  de  Massilia  II  sol. 

Hec  que  sequuntur  serviunt  communi  ab  illis  qui  recepti 
sunt  in  guidagio  civitatis. 

Bonassias  Gatalana  et  liberi  sui  serviunt  in  festo  sancti 
Michaelis  communi  unum  obolum  aureum.  Petrus  Qui-Ri- 
det  et  Laurens  nepos  ejus  serviunt  in  Pascha  I  obolum 
aureum. 

Yilla  de  Gravesons  servit  annuatim  in  pascha  et  sui  et  a 
Pascha  proxime  futuro  in  YII  annos  G  sol.  Willelmus  Mar- 
tinus  de  Buxo  servit  in  medio  augusto  I  obolum  aureum. 

Johannes  Manganerius  de  Tarascone  servit  annuatim  in 
festo  Sancti  Joannis  I  obolum  aureum.  Raymundus  Mal- 
cap  de  Buxo  et  Marchus  frater  ejus  et  Raymundus  et  Ber- 
trandus Malcab  consanguinei  sui  inter  omues  serviunt 
annuatim  in  festo  S'  Michaelis  I  obolum  aureum.  Petrus  de 
Ripis  de  Alesto  servit  annuatim  in  festo  Sancti  Michaelis  I 
obolum  aureum.  Stephanus  Bordellius  de  Vivariis  servit 
aunuatim  in  pascha  unum  obolum  aureum.  Item  commune 
habet  medietatem  pro  indiviso  in  molendinis  et  batitoriis 
molentibus  et  perantibus  de  aqua  Durentie  et  de  alia  medie- 
tate  serviuntur  pro  singulis  domibus  ipsi  communi  XII 
denar.  annuatim  in  Pascha.  Item  habet  terciam  partem  in 
batitorio  sive  molendino  de  Briantione  et  in  alia  tercia  parte 
medietatem  dominii  -et  dominus  episcopus  habet  in  eo  tan- 
tumdem.  Item  habet  medietatem  pro  indiviso  in  duobus 
molendinis  de  Pertuso  in  quibus  dominus  episcopus  habet 
similiter  aliam  medietatem.  Item  habet  batitorium  unum 
juxta  predicta  molendina  a  meridie. 

Item  habet  patnum  quod  est  juxta  cimiterium  S.    Bene- 
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dicti  usque  ad  rapem  Gastri.  Item  habet  totum  castrum  et 
rupem  et  patuum   caslii  cum  pertinenciis  suis  usque  ad 
doinos  que  possidentur  pro  Hugone  Bermuudo  et  sicut  pro- 
leaditur  usque  ad  stare  Bertrand!  Ugonis  et  usque  ad  cymi- 
tcrium  ecclcsie  Béate  Marie  et  usque  ad  ecclesiam  béate 
Marie  de  Castro.  Item  habet  sexagiatesimam  in  tota  lesda 
hujus  civitatis  et  in  lignis.  Item  habet  tabulas  et  bancos 
medianos  qui  sunt  in  platea  macelli.   Item  habet  omnia 
patua  que  terminantur  versus  Vedenam  ad  perron um  et  ver- 
sus Berbentanam  ad  perronos  dividentes  tenementum  Avi- 
nionis  et  Berbentane.  Item  furnum  de  fustaria  nova  sive 
de  porta  Aquaria.  Item  habet  dictum  commune  has  res 
mobiles  scilicet  balistam  de  turno  que  vocatur  balista  de 
ponte,  balistam  corneam  trocareciam  que  fuit  catelle.  Item 
aliam  trocaretiam  corneam  habet  dictum  commune.  Item 
habet  tentorium  unum.    [tem  balistam  corneam  duorum 
pedum.  Item  aliam  trocaretiam.  Item  Bernardus  Broche- 
rius,  Petrus  Fabri  et  Willelmus  nepotes  ejus  serviunt  XX 
sol.  singulis  annis  in  pascha  pro  patuo  quod  est  citra  termi- 
nos  Berbentane  juxta  Durentiam  quod  habet  consortes  ab 
oriente  patuum  communis.  Item  Petrus  Gatalanus  et  Ray- 
mundus  Sarmacus  socius  ejus  serviunt  V  sol.  singulis  annis 
in  pascha  pro  loco  qui  est  in  estello  ultra  domum  predicato- 
rum  qui  habet  consortes  a  circio  viam.  ab  occidente  Roda- 
num,  a  meridie  Riale.  Petrus  Daniel  et  Willelmus  Ugo  de 
Romanatero  serviunt  singulis  annis  in  medio  augusto  G  sol. 
pro  terra  que  est  in  isclis  Durentie  et  habet  consortes  ab 
omnibus  lateribus  excepto  meridie  patua  communis.  Wil- 
lelmus Pelinus  servit  decem  solidos  in   Pascha  pro  locali 
quod  est  juxta  Portale   Briantionis  et  habet  consortes  ab 
oriente  carreriam,  ab  occidente  vallatum,  a  circio  locale 
communis.  Item  terram  et  isolas  emptas  a  Bertrando  Augc- 
rio  precio  XVIII  librarum  in  qua  terra  sunt  viginti  eminate 
et  habet  consortes  ab  omnibus  lateribus  patua  communis. 
Rostagnus  Pelinus  servit  in  Pascha  V  sol.  pro  locali  quod 
est  juxta  Portale  de  Briantione  et  habet  consortes  a  circio 
portale  predictum. 

Guillelmus  Helyas  servit  pro  quodam  locali  quod  est  apud 
Briancionem  juxta  locale  G.  Pelini  V  solid.  in  Pascha. 
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Pontius  de  Besauduno  pro  anbarrio  ante  sanctum  Agri- 
colum  servit  XII  deuarios.  Servatus  de  eodem  XII  de- 
uarios. 

XV 

1249. 

Ex  bullis  Lugduni  datis,  a  fratre  Johanne,  cardinale  Si  Lauren- 
cil  in  Lucina^  anno  1249  VIJII  kal.  junii  (1). 

Gum,  ad  extirpandam  radicem  dissensionis  que  iiiter  ve- 
nerabilem  episcopum  et  ecclesiam  ex  parte  una  et  nobilem 
virum  Barralum  de  Baucio,  potestatem,  et  cives  Avinionenses 
ex  altéra  pro  eo  videbatur  exorta  quod  dictus  episcopus 
propter  multa  dampna  injurias  et  offensas  excornmunicatio- 
nis  in  ipsos  et  in  civitatem  interdicti  seutentias  promulga- 
vit,  Dominus  Papa  dilectum  in  Ghristo  fratrem  A .  penitentia- 
rium  et  capellanum  suum  ad  partes  Providencie  destinasset, 
Barralus  et  Avinionenses  juramento  interposito  et  stipula- 
tione  sollempni  promisere  dicto  fratri  recipienti  vice  ac  no- 
mine  ipsius  domini  pape  quod  ipsi  starent  et  parèrent  om- 
nibus mandatis,   precepLis,  jussionibus,   interlocutionibus 

Domini  Pape  et  nunciorum  ejus 

. . .  Gum  constet  tum  testibus  tum  instrumento  episcopum 
Avinionensem  hoc  jus  habere  in  creandis  consulibus  potes- 
tatibus  et  rectoribus  civitatis  Avinionensis  quod  eo  requisito 
et  ejus  consilio  et  voluntate  debent  eligi  et  creari  et  absque 
ejus  consilio  et  voluntate  potestas  consul  vel  rector  non  pos- 
sunt  eligi  vel  creari  et  hoc  jure  usi  sunt  plures  antecessores 
istius  episcopi  et  iste  episcopus,  cujus  juris  possessione  vel 
quasi  expoliatus  extitit  in  electione  quam  Avinionenses  fe- 
cerunt  de  Barralo,  propter  quod  sunt  per  ipsum  episcopum 
excommunicati,  decernendo  dicimus  predictum  Barralum  et 
cives  Avinionenses  non  esse  absolvendos  ab  excommunica- 
tionis  vel  interdicti  sententia  in  eos  propter  hoc  lata  nisi 
episcopo  et  ecclesia  restitutis  in  predicti  juris  possessione  vel 
quasi. 

Item  cum  constet  tum  testibus  tum  instrumentis  quod 

(1)  Orig.  Archives  de  Vaucluse.  Bullarium  avinionenses  cote  5. 
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Aviiiionenses  omnes  a  quatuordecim  annis  supra  juraverunt 
quod  non  facerent  confratriam  nec  permittcrent  ficri  ali- 
quam  colligationem  seu  confratriam  in  villa  pro  qua  mani- 
festa offensa  sunt  per  episcopum  excommunicati  qui  fece- 
runt  eam  et  qui  assensum  prebuerunt,  cum  et  postmodum 
per  supradictos  Sancti  Egidii  et  Francharum  Vallium  abba- 
tes  dicta  confratria  auctoritate  Sedis  Apostolice  sit  velut  jure 
improba  reprobata  et  quatenus  de  facto  processit  publiée  dis- 
soluta,  cum  et  preceptum  eis  fuerit  ut  abjurarent  eandem  et 
quoniam  hoc  facere  non  curarunt  auctoritate  Sedis  supra- 
dicte  excommunicationis  fuerint  vinculo  innodati,  decer- 
nendo  dicimus  predictum  Barralum  et  cives  a  prefatis  ex- 
commuuicationum  seu  interdicti  sen  tentiis  in  eos  propter 
hoc  latis  nullatenus  absolvendos  nisi  predictam  confratriam 
omnino  dissolvant  et  adjurent  eandem  nec  pretextu  jura- 
menti  promissionis  vel  voti  seu  cujusquam  alterius  vinculi 
ad  eam  tenendam  ullatenus  reputent  se  teneri,  inimo  agant 
peniteatiam  de  illicito  juramento  nec  de  cetero  aliquam 
ineant  confratriam. 

Item  cum  constet  quod  Avinionensis  curia  aliis  scientibus 
et  non  contradicentibusoccuparat  domum  episcopi  êtres  que 
ibi  erant,  bladum,  vinum  et  alia,  et  prohibuerunt  curiales 
redditus  episcopales  reddi  episcopo  vel  bajulo  suo,  decer- 
nendo  dicimus  predictos  non  absolvendos  ab  excommuni- 
cationum  seu  interdicti  sententiis  in  eos  propter  hoc  latis 
nisi  restituant  episcopo  omnia  supradicta. 

Item  cum  constet  quod  consules  et  rectores  et  potestates 
quicumque  sint  in  civitate  Avinionensi  annis  singulis  ju- 
rent in  publico  parlamento  in  manu  episcopi  Avinionensis' 
se  defendere  et  manutenere  personam  episcopi  et  personas 
canonicorum  et  aliorum  clericorum  in  civitate  et  diocesi 
Avinionensi  commorantium  et  omaia  castra  et  res  episcopi, 
contra  que  veniendo  judex  civitatis  Avinionensis  vel  potes- 
tatis  ipsius  dixit  in  publica  contione  quod  quicumque  defen- 
deret  episcopum  verbo  vel  facto  aut  ei  in  aliqno  obediret 
capite  puniretur  vel  in  certa  pecunia  multaretur,  cui  non 
fuit  per  aliquem  contradictum,  inimo  responsum  ab  aliqui- 
bus  ((  Fiat,  fiat  »  et  quendam  diaconem  (sic)  ceperunt  et  eum 
in  carcere  posuerunt  ubi  latrones  et  homicide  ponuntur, 
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quem  judex  potestatis  publiée  verberavit  :  priorem  insuper 
Sancti  Stephani  in  publica  contione  seu  parlamento  ceperunt 
et  vestes  ejus  in  dorso  ipsius  dilaniaverunt  frustatum  et 
clamantes  quod  «  Mergeretur  in  Rodano  ille,  ille  proditor!  » 
traxerunt  eum  ad  hoc  per  magne  vie  spacium.  Exivit  eciam 
Avinionensis  civitas  in  exercitum  contra  castrum   Bitur- 
rite  (1)  quod  est  episcopi  et  ecclesie  Avinionensis  et  ibi  ar- 
bores et  vineas  inciderunt  et  homines  dicti  episcopi  ceperunt 
et  verberaverunt  et  ignem  in  molendino  episcopi  posuerunt. 
Item  exivit  hostiliter  comune  civitatis  ipsius  in  exercitum 
contra  castrum  Berbentane  quod  est  similiter  episcopi  et 
ecclesie  Avinionensis  et  ibi  vineas  et  arbores  inciderunt  et 
ignem  posuerunt  et,  quod  durum  fuit,  bladum  quod  ce- 
perunt in  domo  episcopali  vendere  presumpserunt  et  dede- 
runt  inde  stipendia  militibus  quos  conduxerunt  ad  facien- 
dum  guerram  contra  episcopum  etecclesiam  Avinionensem. 
Item  tenuerunt  captum  officialem  Avinionensis  episcopi 
et  eum  spoliantes  rébus  suis  arto  carceri  manciparunt  in  lo- 
co  ubi  latrones  et  homicide  consueverunt  includi.  Ad  hec 
quendam  sacerdotem  in  ecclesia  Sancti  Pétri  vicarius  curie 
Avinionensis  publiée  populo  présente  percussit  dum  esset 
sacerdotalibus    indumentis     indutus.     Decernendo     dici- 
mus,  etc.  (2). 

Item  eum  constet  quod  in  detrimentum  ecclesie  et  eccle- 
siastice  libertatis  in  civitate  Avinionensi  publiée  fuisset  in- 
dictum  per  villam  quod  nullus  ofTerret  presbitero  vol  altari 
minus  decem  solidis  et  si  quis  contrafaceret  puniretur  in  vi- 
ginti,  propter  quod,  quia  scilieet  minus  obtulerant,  ab  ali- 
quibus  pignora  habuerunt,  decernimus,  etc. 

Item  eum  constet  Avinionenses  occupasse  propria  aucto- 
ritate  loca  religiosa  scilieet  domum  Sancti  Benedieti  et  hos- 
pitale  Daranti  Hugonis,  ponentes  custodes  seu  rec tores  ibi- 
dem et  non  permittentes  ibi  esse  priores  canonice  institutos, 
decernimus,  etc. 

Item  eum  constet  quod  in  detrimentum  ecclesiastice  liber- 
tatis, eum  quidam  heretici  per  inquisitores  essent  capti  et  in 

(1)  Bédarrides. 

(2)  La  réponse  à  tous  ces  griefs  est  la  même.  On  réclame  une  satisfaction 
préalable. 
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domo  episcopi  adducti  ut  ibidem  castodirentar  et  de  eis  fierel 
quod  deberet,  yVvinionenses  occupaveruut  domum  episcopi 
et  volaeruiit  illam  custodire  relinquentes  ibi  custodiam  et 
tune  hereticus  quidam  qui  crat  de  villa  liberatus  fuit,  et 
cum  de  ipso  antequam  fugeret  et  de  aliis  hereticis  vellent 
inquisitores  facere  inquisicionem  ut  consueverunt  in  locis 
aliis,  Bertrandus  Bermondus  et  Jordanetus  de  Avinione  mi- 
lites et  cui'iales  preseutibus  pluribus  dixeruiU  fratri  Guii- 
lelmo  de  ordine  Predicatorum  inquisitori  et  magistro  offi- 
ciali  episcopi  Avinionensis  quod  volebant  esse  présentes  et 
eis  assidere  in  inquisitione,  propter  quod  a  predictis  iuquisi- 
cio  fuit  commissa. 

Cum  constet  etiam  quod  Avinionenses  turbaverunt  divina 
misteria  et  officia  Dei  impediverunt  pluries  celebrari,  ita 
quod  quandoque  oportuit  presbiteros  indutos  sacris  deponere 
ipsas  vestes,  aliquando  etiam  contumeliosa  verba  dixerunt 
presbiteris  dum  missam  et  alia  officia  celebrarent  quando- 
que ad  verbera  procedentes,  decernendo,  etc. 

Item  cum  constet  predictos  Barralum  et  cives  x\vinionen- 
ses  Sedis  Apostolice  auctoritate  excommunicationis  vinculo 
innodatos  pro  eo  quod  infra  terminum  sibi  datum  non  resti- 
tuerunt  episcopo  preposito  et  canonicis  necnon  et  aliis  tam 
religiosis  quam  etiam  et  secularibus  clericis  Avinionensibus 
subtracta  per  ipsos  vel  eorum  auctoritate  cum  fructibus  per- 
ceptis  et  qui  percipi  potuerunt,  decernendo,  etc. 

Gum  etiam  auctoritate  Sedis  Apostolice  sint  excommuni- 
catiquia  statuta  sive  edicta  contra  ecclesiasticam  libertatem 
presumpta  non  retractarunt  nec  passi  sunt  redire  ad  propria 
cives  quos  expulerunt  de  civitate,  quia  de  licentia  ipsius 
episcopi  in  Nattivitate  Domini  officiis  interfuere  divinis, 
decernendo,  etc. 

XVI 

1251 

Conventiones  apud  Bellicaârum^  Karolwn  inter^  comitem  pj'o- 
vincie  Alfossumque^  Tolone  comitem,  atque  Amnionis  civium 
Universitatem  inite. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  domini  MGG  quincage- 
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simo  primo,  scilicet  VI-  idus  maii,  existentibus  dominis  in 
civitate  Avinionis,  domino  Anfosso  dei  gracia  comité  Tholose 
et  marchione  Provincie,  et  domino  Karolo  eadem  comité  (sic) 
comité  et  marchione  Provincie  et  comité  Fnlcalquerii,  ex 
consensu  viroram  illustrium  dominoriim  comitum  predic- 
torum,  necnon  et  universitatis  civium  Avinionis  in  publico 
parlamento,  ad  campane  sonum  et  vocepreconia,  more  solito, 
congregate,  lecte  sunt  convenciones,  in  omnium  predicto- 
rum  presencia,  intelligibiliter  eciam  et  seriatim  exposite, 
facte  nuper  et  inite  apud  Bellicadrum  inter  dominos  comités 
supradictos  et  sollempnes  procuratores  ac  nuncios  universi- 
tatis ejusdem,  et  postmodum  apud  Avinionem,  in  consilio 
generali  ad  sonum  campane,  more  solito,  congregato,  lau- 
date  a  consiliariis  universis  et  singulis  et  eorumdem  jura- 
mento  flrmate,  presentibus  in  eodem  consilio  pro  comitibus 
memoratis,  et  conûrmationem  etjuramenta  consiliariorum 
recipientibus,  Raimundo  Gaucelino  domino  Lunelli  senes- 
calco  Vennaisini,  Alba  de  Tharascone  milite,  vicedomino 
camerario  Biterrensi,  capellano  domini  Pape,  Poncio  As- 
toaldi  etGuidone  Fulcodii;  quarum  siquidem  conventionum 
ténor  hic  est  : 

Anno  ab  incarnatione  Domini  M  GG  quincagesimo  primo, 
scilicet  nonas  maii,  régnante  Ludovico  Bege  Francorum. 
Notum  sit  universis  quod  cum  longa  fuisset  dissentio  inter 
viros  illustres  et  nobilissimos  dominos  Anfossum  Dei  gracia 
Pictavie  et  Tholose  comitem  et  marchionem  Provincie,  et 
Karolum  eadem  Andegavie  et  Provincie  comitem  et  mar- 
chionem Provincie  et  comitem  Fulcalquerii  ex  parte  una,  et 
civitatem  ac  cives  Avinionis  ex  altéra,  tandem  cives  civita- 
tis  ejusdem  ad  cor  provida  consideratione  reversi,  liquido 
cognoscentes  se  inconsulte  eisdem  comitibus  et  eorum  loca 
tenentibus  contra  justiciam  restitisse,  et  eorumdem  gra- 
ciam  optinere  summoperc  cupientes,  ad  ipsorum  presenciam 
sollempnes  nuncios,  procuratores,  sindicos  et  actores,  tam 
milites  quam  probos  homines  civitatis  ejusdem  commun! 
et  deliberato  consilio  destinarunt,  videlicet  Bereng  [arium J 
Raimundi,  Willelmum  Gavallerium,  Bermundus  Mille-So- 
lidos,  Willelmum  Arnaudi,  Bertrandum  Berengarii,  Ber- 
trandum  Mataroni,   Rostagnum   Magistrum,   Bertrandum 
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Taulerium  et  Johanuem  Fabrum.  Dicti  vero  sollempQes 
uuncii,  de  plenitudine  potestatis  quam  a  suis  coacivibas  to- 
cius  universitatis  nomine  in  coQsilio  generali  receperant, 
super  coucordia  cum  dominis  supradictis  comitibus  facienda, 
lîdem  fecerunt  eisdem,  per  uotam  publicam  scriptam  manu 
Guillelmi  de  Tornone  publie!  Aviuiouis  notarii,  quam  idem 
notarius  presens  se  scripsisse  manda to  generalis  consilii 
confitebatui-,  quam  redactam  in  formam  publiai  instrumenti 
dominis  predictis  comitibus  se  redditurum  promisit.  Post 
multos  et  varios  ergo  tractatus,  sollempnes  nuncii  supradic- 
ti.  suo  et  tocius  universitatis  Avinionis  nomine,  quicquid  de 
jure  dominorum  comitum  predictorum,  vel  predecessorum 
eorum,  Tholose,  Provincie  et  Fuîcalquerii  comitum  et  mar- 
cbionum  Provincie  dicta  universitas  tenet  vel  possidet,  eis- 
dem dominis  comitibus  gratis  et  libère  resignarunt,  et  ad 
tollendam  omnem  dubitationis  materiam.  merum  et  mistum 
imperium  et  omnem  jurisdictionem,  quam  commune  uni- 
versitatis predicte  in  civitate  et  territorio  possidebat  seu  pos- 
sidet, exercuerat  seu  exercet,  vel  alius  ejus  nomine  in  civi- 
tate et  territorio  civitatis  ejusdem,  sive  de  jui-e  sit  comitum 
predictorum  in  soiidum  vel  in  pai  tem,  sive  de  jure  ad  com- 
mune pertineat  civitatis,  in  eosdem  dominos  comités  plenis- 
sime  transtuleruut.  douantes  eisdem  et  eorum  heredibus  in 
perpetuum  quic«quid  ulîra  jus  eorumdem  commune  civitatis 
predicte  tenebat  seu  babebat,  vel  habere  poterat  seu  debebat 
in  mero  et  m  mixto  imperio  et  jurisdictione  predictis,  et  in 
bonis  et  juribus  universis  ad  commune  pertineutibus  supra- 
uctum,  que  tamen  ab  alterutro  comitum  predicta  civitas  in 
leu'lis  tenuerat  vel  tenebat,  ei  a  quo  tenebat  in  feudis  in 
soiidum  dicd  sollempnes  nuncii,  universitatis  nomine,  plene 
et  libère  resignarunt;  memoratis  dominis  comitibus  promit- 
tentes  reddere  intègre  et  fideliter  eis,  vel  cui  vel  quibus  ipsi 
mandaverint,  instrumenta  omnia  et  privilégia  ad  commune 
spectancia  memoratum.  Super  dampnis  vero  quibuscunque 
livibus  Avinionis  vel  Avinionis  episcopo  et  ecclesie,  et  aiiis 
jjclesiis  seu  locis  religiosis  ecclesiasticisque  personis  ab  ip- 
sis  civibus  irrogatis,  vel  ab  aliis  eormn  auxilio  seu  favore, 
necnon  et  super  iujuriis  et  offensis  contra  eosdem  dominos 
comités  vel  eorum  gentem  commissis,  dicti  sollempnes  nun- 
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cii  se,  suo  et  universitaLis  nomine,  et  ipsam  universitatem 
eorumdem  dominorum  comitum  voluntati  omnimode  man- 
dato  et  mandatis,  uno  diversisve  temporibus  proferendis, 
gratis  et  concorditer  subjecerunt,  tenere  firmiter  promitteii- 
tes  qaicquid  per  eosdem  dominos  comités  vel  alios,  quibus 
hoc  duxerint  comitendum,  mandatum  fuerit  seu  statutum 
super  premissis  vel  aliquo  premissorum.  Goncives  eciam  et 
alios  quos  cepermit  eisdem  domiiiis  reddere  promiserun!:. 

Promiseruut  eciam  se  curaturos  et  effecturos  quod  dicta 
Liniversitas  hec  omnia  et  singula  laudabit  et  approbabit  et 
juramento  firmabit.  —  Uiiiversa  autem  et  singula  supradicta 
gratis  et  bono  animo,  non  inducti  terroribus  sive  minis,  noc 
dolo  seu  machin atione  qualibet  circumventi,  firmum  haben- 
tes  guidagium  eundo,  stando  et  redeundo,  dictis  dominis  co- 
mitibus  concesserunt,  eos  recipientes  et  recognoscentes  in 
dominos,  et  juraverunt  eisdem,  tactis  corporaliter  sacrosanc- 
tis  euvangeliis,  fidelitatem  eis  tenere,  vitam  eorum  et  mem- 
bra  et  eorum  locum  tenencium  defendere  et  salvare,  jura 
etiam  eorumdem  manutenere  et  dampna  vitare  pro  viribus 
et,  si  ea  sciverint,  eadem  eis  vel  eorum  locum  tenentibus  rc- 
velare,  salvis  civitati  et  civibus  Avinionis  tam  presentibus 
quam  futuris  liber tatibus,  immunitatibus,  priviiegiis  et 
concessionibus  infrascriptis,  a  sollempnibus  nunciis  supra 
scriptis  pro  se  et  universitate  nominatim  et  expresse  reten- 
tis etab  eisdem  dominis  indultis,  concessis  et  in  perpetuuni 
approbatis. 

Liber tates  autem  et  immunitates  seu  privilégia  retenta 
à  civibus  Avinionis  et  à  dictis  dominis  comitibus  eisdem 
tam  presentibus  quam  futuris  indulta,  concessa  et  approbata 
sunt  hec  : 

In  primis  siquidem  debent  predicti  domini  comités  et 
eorum  heredes  unicum  et  communem  extraneum  et  non 
civem,  annis  singulis,  in  civitate  Avinionis  vicarium  insti- 
tuere,  qui  secum  duos  habebitjudices  extraneos  et  non  cives  ; 
qui  scilicet  vicarius  et  judices  per  annum  tantum  conti- 
nuum  in  officio  morabuntur.  Insti tutus  autem  vicarius 
jurabit  in  publico  parlamento  de  civitate  Avinionis  et  ejus 
territorio  extirpare  pravitatem  hereticam,  episcopum  et  ec- 
clesiam  Avinionis  et  alias  ecclesias  civitatis  et  territorii  et 
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eorum  temporalia  jura  defendere  et  salvare  pro  posse,  liber- 
tates,  immunitates  et  privilégia  in  hoc  instrumeiito  contenta, 
civibus  intégra  et  illibata  servare,  sine  personarum  acccp- 
tione,  secundam  leges  et  bonas  consuetudines  civitatis  jus 
reddere  tam  civibus  quam  extraneis  et  ab  omni  munere 
manus  excutere,  esculentis  et  poculentis  exceptis,  que  tan- 
tum  legibus  sunt  permissa.  — Juramentum  vero  dicti  vicarii 
in  forma  predicta  Avinionis  episcopus,  si  in  civitate  fuerit 
et  parlamento  interesse  voluerit,  recipiet,  si  sibi  placuerit. 
Si  vero  tune  temporis  absens  fuerit,  vel  presens  parlamento 
interesse  noluerit,  jurabit  vicarius  in  forma  predicta,  sacro- 
sanctis  euvangeliis  coram  positis  et  propria  manu  tactis, 
quocumque  textum  euvangeliorum  tenente.  Judices  vero 
jurabunt  in  manu  vicarii,  vel  in  parlamento  vel  saltim  (sic), 
in  consilio  generali,  sine  personarum  acceptione,  jus  reddere 
tam  civibus  quam  extraneis,  secundum  leges  et  bonas 
consuetudines  civitatis,  amore  et  odio,  prece  et  precio, 
gratia  et  timoré  postpositis,  et  a  muneribus  omnibus,  ex- 
ceptis esculentis  et  poculentis  in  jure  permissis  penitus 
abstinere. 

Sane  justicias,  banna  vel  alia  ad  jurisdictionem  perti- 
nencia  nullo  tempore  vendere  poterunt  domini  comités  vel 
eorum  heredes  seu  etiam  locum  eorum  tenentes. 

Item  omnes  cives  Avinionis  présentes  et  futuri,  conven- 
tione  expressa  et  concessione  dominorum  comitum  predic- 
torum,  liberi  rémanent  in  perpetuum  et  immunes  à  tallia, 
quista  et  tonta  et  omni  adempre  forsato  tam  in  mutuis  dan- 
dis  dominis  vel  eorum  locum  tenentibus,  quam  in  equis 
emendis  vel  tenendis,  vel  aliis  quibuscunque  exactionibus, 
ita  quod  novum  pedagium  vel  superindictum  quodlibet  non 
licebit  dictis  dominis  vel  eorum  locum  tenentibus  facere  in 
civitate  predicta  et  territorio  civitatis. 

Item  omnes  cause  tam  criminales  quam  civiles  civium 
Avinionis  ventilari  debent  et  légitime  terminari  in  ipsa  civi- 
tate predicta,  quod  de  causis  principalibus  intelligitur.  Cause 
vero  appellationum  poterunt  in  civitate  vel  extra,  prout 
dictis  dominis  comitibus  placuerit,  exerceri. 

Item  de  verbis  injuriosis  vel  factis  etiam,  nisi  vel  vulnus 
illatum  fuerit  fus  te  vel  lapide,  vel  quocumque  armorum 
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yenere  vel  ossis  fractio  intervenerit,  vel  ictus  livorem  mani- 
festum  relinquens,  curia  dominorum  comitum  aliquo  tem- 
pore  inquisitionem  ex  officio  suo  non  faciet,  sed  secundum 
ordinem  jurisjus  reddet  conquerentibus  de  premissis.  Item 
in  sportulis  et  in  pénis  illorum  qui  ad  mandatum  curie 
débita  non  solvunt,  civitatis  consuetudo  servabitur,  scilicet 
quod  qui  in  causa  subcumbet  vel  debitum  ad  terminum 
sibi  datum  a  curia  non  solvet,  XII  denarios  pro  libra  tan- 
tummodo  persolvet,  estimata  lite  secundum  consuetudinem 
civitatis,  et  à  victore  nichil  eo  nomine  exigetur. 

Item  pascua  et  patua  civitatis  et  usus  eorum  salva  réma- 
nent universitati  Avinionis.  Singulis  eciam  civibus  salva 
rémanent  propria  sua  pedagia  et  usatica,  leude  et  portus, 
dominia  et  jurisdictiones,  que  habent  infra  civitatem  vel 
extra,  in  prediis  rusticis  vel  urbanis,  et  eorum  alodia  eis 
rémanent  libéra,  sicut  hactenus  extiterunt. 

Item  non  licebit  dictis  dominis  comitibus  vel  eorum  locum 
tenentibus  cives  Avinionis  compellere  bîadurQ  suum  vel 
vinum,  vel  res  alias  certo  precio  vendere,  vel  aliquod  ei  pre- 
cium  limitare,  set  nec  interdicere  poterunt  dictis  civibus 
bladuni  suum  vel  vinum  vel  alias  res  de  civitate  extrahere 
vel  exportare  vendendas,  vel  exportare  volentibus  vendere, 
nisi  sint  hostes  manifesti  dominorum  comitum  vel  alterius 
eorum,  quibus  dicti  cives  vendere  poterunt  prohiberi.  Si 
etiam  guerra  predicte  civitati  immineat,  necesse  babebunt 
cives  ad  mandatum  vicarii  victualia  retinere,  que  sufflciant 
civitati  et  districtui  ejusdem.  Set  et  si  dicti  domini  comités 
vel  eorum  alter  in  trausmarinas  partes  transire  voluerint, 
poterunt  facere  interdictum  victualium,  donec  coUegerint 
quod  eis  fuerit  necessarium  ad  passagium  eorumdem. 

Item  licebit  omnibus  civibus  iVvinionis  cuilibet  amico  suo 
valere  de  guerra,  nisi  sit  contra  dictos  dominos  vel  alterum 
eorumdem. 

Item  si  quis  extraneus  alicui  civi  corporaletn  injuriam 
intulerit  donec  passo  injuriam  ad  cognicionem  curie  satisfe- 
cerit,  civitatem  ingredi  non  audebit. 

Item  vinditiones  facte  de  bonis  communis  sub  regimine 
Barrali  de  Baucio  per  eosdem  dominos  comités  vel  eorum 
vicarium  poterunt  libère  revocari,  restituto  emptoribus  pre- 
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cio  quod  dederunt,  friictus  autem  percepti  lucro  cèdent 
emptori,  nisi  alienatio  in  fraudemusurariam  facta  appareat, 
quo  casu,  eos  sibi  computabunt  in  sortem. 

Item  quicumque  cives  Avinionis  à  diclis  dominis  vel 
eorum  curia  in  embaxaturam  sive  messajariam  miiten- 
tur,  expensis  dominorum  seu  curie  ibunt.  —  Item  curia 
dictorum  dominorum  estimatores  vel  notarios  nulles  faciet, 
nisi  cives. 

Item  nullus  civis  extra  civitatem  compellatur  tenere 
ostagia,  hoc  salvo  quod  pro  modo  delicti  possit  reus  convic- 
tus  in  perpetuum  vel  ad  tempus  in  cxilium  dari,  vel  alias 
légitime  puniri.  Item  domini  vel  locum  tenentes  nuUum 
civem  capere  poterunt  sufficienter  satisdari  paratum,  nisi 
occasione  hereseos  vel  homicidii  vel  alterius  enormis  cri- 
minis,  propter  quod  de  jure  non  sit  fidejussoribus  commi- 
tendus. 

Item  si  vicarius  vel  aliqnis  curialis  sub  pena  aliquid 
precipiet  vel  iujunget  civi  vel  civibus  Avinionis,  in  qua 
civis  reputet  se  gravatum,  non  poterit  exigi  dicta  pena, 
nisi  quatenus  judex  vel  judices  civitatis  pro  modo  et  quali- 
tate  inobediencie  vel  excessus  eam  fore  coguoverint  exigen- 
dam. 

Item  salva  jurisdictione  dominorum,  boni  usus  et  bone 
consuetudines  civitatis  flrmi  et  firme  perpetuo  permane- 
bunt. 

Item  cavalcatas  facient  dicti  cives  ad  mandatum  domino- 
rum vel  eorum  vicarii,  semel  in  anno,  ad  xi  dies,  et  in 
imperio  tantum,  ubicumque  dominis  comitibus  vel  eorum 
curie  placuerit,  usque  ad  xx  leucas  a  civitate  Avinionis 
computandas,  in  quibus  cavalcatis  ire  personaliter  compelli 
non  poterunt  nec  etiam  mitere  milites  militaresve  persone 
seu  etiam  advocati.  Si  tamen  dicti  milites  vel  militares  per- 
sone vel  etiam  advocati  equos  non  habeant  y  don  eos  ad  ar- 
mandum,  alioquin  ire  tenebuntur,  nisi  se  probabili  excusa- 
tione  défendant.  Burgenses  vero  honorabiles  qui  ut  milites 
vivere  consueverunt,  eodem  gaudebunt  privilegio,  quo  pre- 
dicti;  ceteri  vero  in  cavalcatas  ire  debebunt,  nisi  se  justa 
excusatione  defendere  possint,  vel  nisi  taies  sint,  quos  non 
deceat  irepedites;  qui  siquidem,  si  ydoneas  pro  se  miserint 
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personas,  poterunt  remanere.  Porro  milites  etalii  cives  cum 
equis  et  armiseuiites  in  cavalcatam  vel  servie!  um  dominorum 
vel  eorum  vicarii,  expensis  sive  vadiis  eoram  et  ad  esmen- 
dam  eoriim  ibuat,  et  tantum  accipient  burgenses  quam 
milites  :  hoc  autem  intelligitur  de  militibus  et  burgensibus, 
qui  feudum  non  tenent  à  dictis  dominis  vel  eorum  altero, 
ratione  cujus  servire  propriis  sumptibus  teneantur.  Ga- 
valcatas  autem  redimere  in  pecuniam  cives  non  poterunt 
compelli. 

Item  dicti  domini  vel  eorum  locum  tenentes  pro  culpa  non 
probata  neminem  punient  nec  etiam  condempnabunt,  set 
nec  personam  quamlibet  questioni  subicient  vel  tormentis, 
nisi  alias  infamatam  legitimis  indiciis  precedentibus  judex 
cognoscat  debere  subici  questioni. 

Item  vicarius  dominorum,  cum  fuerit  institutus,  consi- 
liarios  eliget  cives  Avinionis  tam  milites  quam  burgenses, 
tôt  scilicet  de  hiis  quot  de  aliis,  qui  jurabunt  fidèle  dare 
consilium  et  tenere  secretum,  cum  fuerint  de  consilio  re- 
quisili. 

Quia  vero  propter  longam  discordiam  civium  et  bella 
intestina  inter  eos  sepe  commissa,  dampna  plurima  civibus 
à  concivibus  invicem  sunt  illata,  necnon  ecclesiis  ecclesias- 
ticisque  personis  retinent  dicti  domini  comités  plenam  et 
liberam  potestatem  ordinandi  et  disponendi  per  se  vel  per 
personas  légales  et  discretas,  et  suspicione  carentes,  quibus 
personis  et  à  quibus  et  quando  et  qualiter,  et  de  quibus,  vel 
quantis  dampnis  fiât  satisfactio  seu  esmenda,  quarum  eciam 
relinquatur  arbitrio  et  bannis  et  condempnationibus  revo- 
candis,  per  Barralum  vel  curiam  ejus  factis,  necnon  et  de 
revocandis  alienationibus,  ad  quas  faciendas  aliquis  civium 
per  eumdem  Barralum  vel  ejus  curiam  vel  consulatum 
proximo  precedentem  sunt  compulsi.  —  De  dampnis  autem, 
injuriis  et  oflensis  contra  dictos  dominos  comités  et  gentem 
vel  terram  ipsorum  à  civitate  vel  civibus  Avinionis  commis- 
sis,  dicti  domini  comités  pacem  et  finem  civitati  fecerunt  et 
civibus  universis,  illis  exceptis,  quos,  eorum  culpis  exigen- 
tibus,  amissione  bonorum,  vel  exilio,  vel  alla  pena  légitima, 
ad  tempus  vel  in  perpetuum,  duxerint  puniendos,  prout 
magis  honori  suo  et  quieti  civitatis.et  civiumividerint  expe- 
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dire.  Cives  autem  quos  captos  tenent  dicti  domini  comités, 
eo  modo  quo  videbitur  eis  tuciiis  et  honestius  et  civitati  uti- 
lius,  liberabunt.  —  Acta  suiit  hec  in  Castro  Bellicadri, 
scilicet  iu  municionc  doiniiii  Régis,  presentibus  tcstibus 
dominis  Z.  Aviiiioneiisi,  G.  Aaraliauensi  et  Regensi  Epis- 
copis,  vicedomino  camerario  Biterreusi  et  capellano  domini 
pape,  domino  R.  Gau^elini,  domino  Lunclli  senescalco  Yen- 
naisini,  domino  Alba  de  Tharascone  milite  et  domino  Gui- 
done  Fulcodio,  Pon  [cio]  Astoaudo,  Bertrando  Gavallerio  et 
R.  Alfredo  jurisperilis,  domino  Odoardo  de  Yillari  senes- 
calco Bellicadri,  et  me  Bertrando  Gapelli  notario  publico, 
qui,  mandato  partium,  scilicet  predictorum  dominorum 
comitum  et  predictorum  sollempnium  nunciorum  sive  pro- 
curatorum,  hoc  instrumentamscripsi  et  signavi. 

Dictis  igitur  conventionibus  et  earum  tenore  diligenter 
pcrlectis,  fideliter  insuper  et  in  linga  vulgari  omnibus  seria- 
tim  expositis,  universitas  supradicta,  uuiversa  et  singula 
in  dictis  convencionibus  et  earum  tenore  contenta  vera  esse 
congnoscens,  et  suo  nomine,  primo  per  procuratores  sol- 
lempnesve  nuncios  supradictos  a  generali  consilio  consti- 
tuLos  et  missos,  postmodum  per  consiliarios  ejusdem  con- 
silii  laudata,  approbata  et  juramento  lirmata,  ad  utilitatem 
universitatis  ejusdem,  eademlaudavit  inparlamento  predicto 
et  expressa  retihabicione  (sic)  fîrmavit,  eosdem  dominos 
comités  et  eorum  heredes  in  dominos  recipiens  et  veraciter 
recognoscens,  omnia  et  singula  supradicta  illibata  et  intégra 
bona  fide  tenere  promittens  eisdem  dominis  comitibus  supra- 
dictis.  Et  in  Mis  omnibus  metum  et  terrorem  et  dolum  et 
omne  genus  violencie,  fraudis  et  circumvencionis  abesse  ex 
parte  eoiumdem  dominorum  comitum  et  gentis  corum  dicta 
universitas  recognovit;  et  quod  hec  omnia  omnes  et  singuli 
teneant  et  observent,  et  tam  eis  quam  eorum  heredibus 
fidèles  existant  nec  contraveniant  de  jure  vel  de  facto  jura- 
veruntin  animas  omnium  et  singulorum,  eoram  nomine  et 
mandato,  Ros  [tagnus]  de  Mories  et  Petrus  Guillelmus  Mar- 
tinus  sindici  communis  Avinionis  ;  hoc  acto  expresse  quod 
omnes  nichilominus  idem  sacramentum  sigillatim  faciant. 
Porro  ad  peticionem  universitatis  ejusdem  et  de  consensu 
ipsius  de  appellationibus  in  civitate  faciendis  sic  idem  do- 
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mini  comités  ordinarunt,  videlicet  quod  in  vilibus  questio- 
nibus,  que  scilicet  valorem  L.  solidorum  turonensium  non 
excédant,  appellare  non  liceat,  à  summa  vero  illa  ultra 
libère  liceat  utrique  parti  semersolummodo  appellare^  si 
inter  partes  ordinarie  quevis  questio  ventiletar,  quo  casu  a 
judice  qui  feret  sentenciam  ad  vicarium  appellabitur,  qui 
infrà  dies  viij  post  appellationem  porrectam  judicem  appel- 
lationis  dare  tenebitur,  neutri  parti  ex  justa  causa  suspec- 
tum,  qui  causa  appellationis  infra  utiles  dies  xi  in  civitate 
décidera,  omni  actione  et  dilacione  cessantibus,  et  victum 
victori  in  omnem  casum  in  expensis  dampnabit,  taxatione 
premissa.  A  condempnationibusvero  secundum  morem  civi- 
tatis  faciendis  ex  officio  in  publico  parlamento  non  licebit 
alicui  appellare  ;  set  si  quis  se  gravatum  crediderit,  supplice  t 
vicario  infra  triduum,  qui,  tam  suis  judicibus  quam  aliis  in 
jure  prudentibus  convocatis  tani  civibus  quam  extraneis,  si 
voluerint,  gravamen  amoveat,  si  illud  intervenisse  perpen- 
derit  infrà  x  dies  à  supplicatione  porrecta. 

Hanc  igitur  et  omnes  alias  libertates,  concessiones  et  pri- 
vilégia contenta  superius  et  distincta,  dicti  domini  comités 
per  se  et  suos  heredes  laudaverunt  et  concesserunt  dicte 
universilati  et  civibus  presentibus  et  futuris,  ea  omnia  et 
singula  firma  eis  tenere  perpetuo  xDromittentes,  de  injuriis 
et  ofîensis  et  dampnis  sibi  et  genti  sue  et  terre  illatis  per 
civitatem  et  cives  Avinionis  pacem  et  finem  in  omnibus 
facientes,  salvis  Mis  que  sibi  superius  retinuerunt  expresse. 
Ad  cujus  rei  memoriam  atquerobur,  presens  instrumentum 
sigillorum  suorum  munimine  roborarunt.  Factum  fuit  hoc 
in  gradibus  Ecclesie  béate  Marie.  Testes  présentes  interfae- 
runt  dpminus  G.  Aurelianensis  episcopus,  dominus  F.  epis- 
copus  Vasionensis,  dominus  Guido  Cornes  Marchie,  dominus 
cornes  Suesionensis,  dominus  Guido  de  Gaprosia,  dominus 
G.  de  Bellomonte,  dominus  Philippus  de  Aqua  Bona,  Gui- 
raudus  Amiens  dominus  Gastri  Novi,  dominus  G.  prepo- 
situs  Avinionis,  Alba  de  Tharascone,  vicedominus  camera- 
rius  Biterrensis,  dominus  Guido  Fulcodius,  dominus  Poncius 
Astoaudi,  Petrus  Amiens  dominus  Airague,  Raimundus 
Gauselini  dominus  Lunelli;  et  ego  Guillelmus  de  Tornone, 
notarius  Avinionis  interfui,  qui,  mandato  et  voluntate  die- 
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torum  dominorum  comitum  et  universitatis  civitatis  Avi- 
nioiiis  pi'odicle,  haiic  cartain  scripsi  et  biiUa  commuuis 
Aviiiionis  buUavi  (1). 

XYII 
1255 

Inventarium  fdctum  per  dom.  comités  Tliolose  et  Provincie. 

Anno  Domiui  M.  GG.  LV,  scilicet  mcnse  februarii,  hos 
census  et  liée  bona  iiifrascripta  habent  domini  comités  Tho- 
loseet  Provincie  iii  civitate  et  ejas  tenemento. 

Iiipriiïiis,  Poutius  Arnardus  servit  in  Paschate,  pro  tribus 
cannis,  per  fronteriam,  et  VI  cannis,  per  latnm  localis  quod 
est  ad  portam  Aquariam,  VI  denarios  taronensiiim. 

Petrns  Martinus  servit,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis 
vallati,  II  sol.  VI  den.  tur. 

Johannes  Larceissug  in  eodem  termino  pro  tribus  cannis 
vallati  XVIII  den.  tur. 

Audebertus  de  Berbentana,  in  eodem  termino,  pro  III L°^ 
cannis  vallati,  II  sol.  tur. 

Hugo  Lautardus,  pro  tribus  cannis  vallati^  in  eodem  ter- 
mino, XVIIÏ  den. 

Johannes  Galeffredus,  in  eodem  termino,  pro  tribus  cannis 
vallati,  XVIII  den.  tur. 

Gaillelmus  de  Aqnis,  in  eodem  termino,  pro  VII  cannis 
vallati,  III  sol.  VI  den.  tur. 

Petrus  Macellus,  in  eodem  termino,  pro  IIII"  cannis  val- 
lati, II  sol.  tur. 

Guiraudus  Quartonus,  in  eodem  termino,  pro  locali  val- 
lati, II  sol.  tur. 

Item  idem  Guiraudus,  pro  alio  locali  quod  est  ibidem, 
VI  den. 

(1)  Au  dos:  Sabmissio  et  composicio  civitatis  Avinionis  facta  Alfonso  Co- 
miti  Pictavie  etTholose  M°  GG".  LP. 

Original  aux  Archives  Nat^».  J.  311.  n°  65.  Vidimus  de  1*288  et  de  1291, 
dans  le  Cartul^  de  1423,  f°'  LUI  V  et  LVII  (Arcliiv.  d'Avignon).  —  Bibiioth. 
Nat'  mss.  4057  et  4658  fonds  latin.  —  Publiée  par  Fantoni  Gastrucci,  Istoria 
délia  citta  d'Avignone,  etc.,  t.  II,  p.  107,  et  par  M.  Jos.  de  la  Borde,  Layettes 
duTr.  des  Chartes,  p.  129-131. 
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Bernardus  de  Volubrica,  fiisterius,  pro  locali  vallati,  in 
eodem  termiiio,  III  sol.  et  IX  deii.  Raym. 

Guillelmus  de  Aquis,  in  eodem  termino,  pro  locali  vallati, 
II  sol.  II  den.  Raymund. 

Item  idem,  pro  quodam  alio  locali  vallati,  in  eodem  ter- 
mino, VI  sol.  et  III  den.  Raymund. 

Guillelmus  Rufiis  de  Portali,  in  eodem  termino,  pro  VI 
cannis  liciarum  et  auvallati  III  sol.  tur. 

Bertrandus  Vedellus,  pro  VI  cannis  liciarum  et  auvallati, 
in  eodem  termino,  III  sol.  tur. 

Petrus  Albertus,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  licia- 
rum et  auvallati,  II  sol.  tur. 

Guillelmus  Almarricus,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
liciarum  et  auvallati,  II  sol.  tur. 

Raymundus  Megerius,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
liciarum  et  auvallati,  II  sol.  tur. 

Arnulphns  de  Leuse,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
liciarum  et  auvallati,  II  sol.  tur. 

Petrus  Ricavus,  pro  III  cannis  liciarum  et  auvallati,  in 
eodem  termino,  XVIII  den.  tur. 

Bertrandus  Gaponus  in  eodem  termino,  pro  tribus  cannis 
que  sunt  ibidem,  XVIII  den.  tur. 

Petrus  Magister  et  G.  Barletus,  in  eodem  termino,  pro 
VIII  cannis  liciarum  et  auvallati,  IIII  sol.  VI  den.  tur. 

Raymundus  Martinus  de  Monasterio,  in  eodem  termino, 
pro  tribus  cannis,  XVIIl  den.  tur. 

Raymundus  Martinus  de  Sancto  Saturnino,  in  eodem 
termino,  pro  duobus  localibus,  III  s.  VI  d.  t. 

Paschalis  Trumpator,  in  eodem  termino,  pro  VI  cannis, 
III  s.  t. 

G.  Martinus  de  Paternis,  in  eodem  termino,  pro  III  can- 
nis, XVIII  t.     • 

Petrus  Macellus,  pro  locali  vallati,  in  eodem  termino,  V 
sol.  Raym. 

Borgoingnonus,  fusterius,  in  eodem  termino,  pro  locali 
vallati,  VI  s.  III  d.  Aviniouensium. 

Petrus  Gaillardus, pro  locali  vallati,  V  s.  Raym. 

Petrus  Augerius,  miles,  in  eodem  termino,  pro  IIII  lo- 
calibus juxta  Rodanum,  IIII  sol.  Avin. 
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Petrus  de  Biilbonc  in  codem  termiiio  pro  quodam  locali 
(jLiod  est  juxla  Portale  de  Pertuso,  III  s.  IX  d.  t. 

Johaniies  Larceissuy',  iu  eodeiii  Lermiiio  pro  quodam  locali 
quod  est  jnxta  portale  sancti  Agricoli,  III  s.  IX  de  n.  Raym. 

Bertraiidus  do  Rocacava,  in  eodem  termino  pro  quodam 
locali  quod  est  juxla  portale  de  Pertuso. 

Liberi  Pétri  Johaunis  Lapiste,  pro  quodam  locali  quod  est 
juxtaportalePertusii,ineodemtermiuoVIs.etIIIden.Raym. 

Petrus  Rufus,  in  eodem  termino  pro  quodam  locali  quod 
est  juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Petrus  Veirranni,  in  eodem  termino  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  XII  d.  cnrribilis  monete. 

Guillelmus  Almaricus,  in  eodem  termino  pro  quodam 
locali  juxta  portale  de  Pertuso,  XII  den.  Raym. 

Berlrandus  Bausani,  in  eodem  termino  pi*o  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  in  eodem  termino,  III  s.  Raym. 

Petrus  Johannis  de  Sancto  Genesio,  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  in  eodem  termino  XII  d.  Raym. 

Petrus  Sableria  et  Pontius,  fratres,  pro  tribus  localibus 
juxta  Rodanum,  in  eodem  termino  III  sol.  Raym. 

Nicholaus  de  Gastilione,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum,  XII  d.  Raym. 

Liberi  Ugonis  Moreti,  in  eodem  termino  pro  quodam  lo- 
cali juxta  Rodanum,  XII  d.  Raym. 

Raymundus  Barbarinus,  in  eodem  termino  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum,  XII  d.  Raym. 

Pontius  Bretii,  pro  quodam  locali  juxta  Rodanum,  in  eodem 
termino  XII  d.  Raym. 

Raymundus  Andréas,  in  eodem  termino  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum,  XII  d.  Raym. 

Raymundus  Willelmus  Baudricus,  in  e.  t.  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum  XII  den.  Raym. 

Raymundus  Alaadi,  pro  quodam  orto  juxta  Rodanum,  in 
eodem  termino,  II  sol.  Raym. 

Petrus  de  Militia,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
quod  est  juxta  predictum,  V  sol.  Raym. 

Petrus  Magister  et  Guillelmus  Barletus,  in  eodem  ter- 
mino, pro  quodam  locali  juxta  Rodanum  VI  den.  Yia- 
nensium. 


276  COUTUMES  ET   RÈGLEMENTS 

Item  iidem,  in  eodem  termino,  pro  alio  locali  juxta  pre- 
dictum,  YI  den.  Vianensium. 

Petrus  Veranus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Pertusium,  XII  den.  monete  currentis. 

Item  hiidem,  pro  alio  locali,  in  eodem  termino,  jaxta  pre- 
dictum,  V  sol.  Raym. 

Petrus  Gilius,  in  eodem  termino,  pro  II  localibus  juxta 
Rodanum,  Il  sol.  Raym. 

Bertrandus  de  Volubrica  et  Raymunda  Milona,  in  eodem 
termino,  II  s.  et  II  s.  Vien. 

Johannes  de  Besanduno,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Alfantus,  fusterius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Petrus  Silvester,  m  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  XII  den.  Avinion. 

Liberi  quondamUgonis  de  porta  Ferrucea,  in  eodem  ter- 
mino, pro  quodam  casali  de  Pertusio,  II  sol.  VI  den. 
Raym . 

Item  hiidem,  in  eodem  termino,  pro  II  localibus,  X  sol. 
Raymund. 

Petrus  Barbariniis,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Guillelmus  Martinus  Barbaous,  in  eodem  termino,  pro 
quodam  locali  juxta  Rodanum,  Xllden.  Raymund. 

Nicholaus  Laurentius,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  juxta  vallatum  sancti  Agricoli,  III  sol.  IX  den.  Raym. 

Petrus  Stephanus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Râynoardus  Gonstantinus,in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  juxta  Rodanum,  XII  den.  Raym. 

Guillelmus  Botais,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
YI  den.  tur. 

Astarctus  de  Garpentorate,  judeus,  in  eodem  termino,  pro 
II  localibus,  III  sol.  YI  den. 

Bertrandus  Britius,  pro  quodam  stari  cum  retrocurti,  X 
den.  et  pictam  tur.,  in  eodem  termino. 

Item  idem,  ni  eodem  termino,  pro  quodam  locali  juxta 
Rodanum,  YI  den. 
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Petrus  Rufuî=;,  pro  quodam  stari  ciiin  rcfrocurti,  in  eodem 
termino,  X  den.  et  pictam. 

Guillclmus  Rufus,  fralcr  cjus,  in  eodem  termino,  pro 
stari  etretrocurti,  X  den.  et  pictam  tiir. 

Pou  tins  Monnius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
II  sol.  tur. 

Guillelmus  Bernatdus,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
stari,  II  s.,  VI  d. 

Item  idem,  pro  orto  qui  est  rétro  dictnm  stare,  obolum. 

Pontius  Dalmartius,  pro  locali  quodam,  in  eodem  ter- 
mino, XX [I  den.  et  obolum  Vienn. 

Liberi  Guillelmi  Sequerii  quondam,  in  eodem  termino, 
pro  quodam  locali  quod  est  apud  Rodanum,  VI  den.  Vienn. 

Petrus  Vincenlius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
Ils.  Vllld.  tur. 

Robertus  Bollegonus,  in  eodem  termino,  pro  locali  am- 
barriatorum,  II  sol. 

Guillelmus  Raymundus,  filius  G.  Johannis  de  Briantione, 
in  eodem  termino,  pro  quodam  locali,  V  sol.  Raym. 

Johannes  Helyas,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
III I  s.  A  vin  ion. 

Jacobus  Helyas,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
vallati,  Vsol.  Raym. 

Item  idem,  in  eodem  termino,  pro  quodam  alio  locali, 
XII  den.  Raymund. 

Item  Balbus  et  Amata  ejus  uxor,  in  eodem  termino,  pro 
quodam  locali,  X  sol.  Raym. 

Rostaguus  de  Bannono  et  fratres  ejus,  in  eodem  termino ^ 
pro  II  localibus  ambarrii,  IIII  sol.  II  den.  monete  curribilis. 

Guillelmus  de  Remolinis  et  Pontius,  fratres,  in  eodem 
termino,  pro  quodam  locali,  X  den.  monete  curribilis. 

Arnaudus  et  Petrus  Aosta,  in  eodem  termino,  pro  quo- 
dam locali,  II  sol.  VI  den.  monete  curribilis. 

Guillelmus  de  Bosqueto,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  in  vallato  coram  Ecclesia  sancti  Agricoli,  VI  sol.  et  III 
den.  Raym. 

Item  idem,  pro  alio  locali  quod  est  juxta  predictum  por- 
tale,  in  eodem  termino,  III  sol.  IX  den. 

G.  Pontius  cannabascerius,  in  eolem  termino,  pro duobus 
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localibus   qui  sunt  ad  portale  Briantione,  V  sol.  mouete 
curribilis. 

Raymundus  Helyas,  in  eodcm  termino,  pro  XII  cannis 
vallati,  VI  sol.  tur. 

Johannes  Martinus  Lanzerius  et  G.  Martinus,  fratres,  in 
eodem  termino,  pro  quodain  locali,  YIII  sol. 

Johannes  Rodellus,  in  eodem  termino,  pro  locali  quod  est 
ante  cavallariam,  II  sol.  tur. 

Item  Alardus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali,  XII 
den.  tur. 

Raymundus  Porcellus  et  ejus  fratres^  in  eodem  termino, 
pro  quodam  locali,  I  den. 

Guillelmus  Botaissus  in  eodem  termino  pro  VI  cannis  am- 
barrii,  III  sol.  tur. 

Item  pro  tribus  cannis,  XVIII  den. 

Liberi  G.  Boverii  quondam,  pro  locali  eorum  ambarrii,in 
eodem  termino,  II  sol.  tur. 

Item  Andréas  pelliparius,  in  eodem  termino,  pro  locali 
suo,  XVIII  den.  tur. 

Raymundus  de  Ciedis,  pro  suo  locali,  in  eodem  termino, 
XVIII  den.  tur. 

Guillelmus  Mauriciuset  Durantus  Saorninus,  garlanderii, 
pro  V  cannis  ambarii  et  quinque  cannis  vallati,  V  sol.  tur. 

Guillelmus  Martinus,  pelliparius,  in  eodem  termino,  pro 
IIII  cannis  ambarrii  et  IIII  cannis  vallati,  IIII  sol.  tur. 

Guillelmus  Salomon,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
ambarrii  et  IIII  cannis  vallati,  Ht  sol.  tur. 

Guillelmus  de  Selvezeno,  in  eodem  termino,  pro  locali 
suo,  Vil  sol.  tur. 

Guillelmus  Tarascona  et  Audebertus  filius  ejus,  in  eodem 
termino,  pro  locali  suo,  VII  sol.  tur. 

Pontius  de  Selvezano,  in  eoddm  termino  pro  locali  suo, 
III  sol.  tur. 

Item   Balbus,  in  eodem  termino,  pro  locali  suo,  XXII 
den.  tur. 

Guillelmus  de  Valriaco,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali,  XXII  den.  tur. 

Petrus  de  Sabrano,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
XXII  den.  tur. 
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Durantus  Carreria,  in  eodcm  termino,  pro  canna  et  III 
cannis  ambarnorum  et  vallati,  XVII  dcn.  tur. 

Item  idem,  in  eodem  termino,  pro  III  cannis,  parum  plus, 
dicti  localis,  III  sol  tur. 

Guillelmus  Arnaudus,  blanquerius  ,  in  eodem  termino, 
pro  canna  et  III  palmis  dicti  localis,  XVII  den.  tur. 

Item  idem,  in  eodem  termino,  pro  II II  cannis,  parum 
plus,  dicti  localis,  IIII  sol.  tur. 

Item  idem,  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  et  dimidia 
dicti  localis,  IIII  sol.  VI  den.  tur. 

Argenia,  uxor  quondam  Guigonis  blanquerii,  in  eodem 
termino,  pro  V  cannis,  parum  plus,  dicti  localis,  V  sol. 

Pontius  de  Sextairaco,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis 
dicti  localis,  V  sol. 

Stephanus  Robertus,  in  eodem  termino,  pro  VII  cannis 
dicti  localis,  VII  sol.  tur. 

Item  idem,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis,  VIII 
sol.  tur. 

Stephanus  Tortellus,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis 
dicti  localis,  VIII  sol.  tur. 

Bertrandus  de  Glaromonte,  in  eodem  termino,  pro  bis- 
turri  liciarum,  II  sol.  tur. 

Pontius  de  Selvezano,  in  eodem  termino,  pro  III  cannis 
ambarrii,  XVIII  den.  tur. 

Johannes  Decinon  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
vallati  et  IIII  cannis  ambarrii  IIII  sol.  tur. 

Bertrandus  pelliperius  et  Rainaudus  pellipèrius,  pro  VI 
cannis  liciarum  in  eodem  termino,  V  sol.  tur. 

Bertrandus  Tellentus,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis 
de  ambarrio  cum  aliis  V  de  vallato,  V  sol.  tur. 

Jacobus  Pictor,  in  eodem  termino,  pro  VII  cannis  licia- 
rum, III  sol.  VI  den.  tur. 

Petrus  Motetus,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  am- 
barrii, II  sol. 

Bernardus  Pelatus,  in  eodem  termino,  pro  II  cannis  et 
dimidia  ambarrii,  XV  den. 

Petrus  Botassus,  in  eodem  termino,  pro  II  cannis  et 
dimidia  vallati  et  II  cannis  et  dimidia  ambarrii,  II  sol. 
VI  d. 
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Poiitius  Stephanus  et  frater  ejus,  in  eodem  termino,  pro 
YI  cannis  et  dimidia  vallati,  III  sol.  HI  don.  tur. 

Bertrandus  Pictor,  filius  Ponlii  Pictoris  quondam,  in 
eodem  termino,  pro  II  cannis  supra  et  sublus,  Il  sol.  tur. 

Gilo  de  Luquis,  gaiiandarius,  in  eodem  termino,  pro  toti- 
dem  quo  supra,  H  sol.  tur. 

Guillelmus  Boiellns,  in  eodem  termino,  pro  totidem,  Il 
sol.  tur. 

Petras  Moteti,  in  eodem  termino,  pro  quodam  casalijuxta 
portale  ponlis  fractis  {sw)  V  sol.  curribilis  moncte. 

Symon  Daniel,  in  eodem  termino,  pro  quodam  localL  sci- 
licet  quatuor  cannis  ambarrii  et  IIII  cannis  vallati,  Ilil  s.  t. 

Palmerius  do  Luca,  m  eodem  termmo,  pro  quodam  locali 
ambarii  et  vallati,  V  sol.  tur. 

Raymundus  Petrus  de  Rognonascio,  in  eodem  termino, 
pro  VII  cannis  vallati,  III  sol.  et  VI  den.  tur. 

Guillelmus  Mauritius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  lo- 
cali II  sol.  VI  den.  tur. 

Gregorius  Scriptor,  in  eodem  termino,  pro  tribus  cannis 
et  dimidia  vallati,  XXI  den.  tur. 

Petrus  Gardi,  sartor,  in  eodem  termino,  pro  quodam  lo- 
cali, II  sol.  VI  den.  tur. 

Audebertus  Vesianus,  pelliperius,  in  eodem  termino.  pro 
IIII  cannis,  IIII  sol. 

Petrus  Monge,  monederius,  in  eodem  termino,  pro  locali 
suo  XII  sol.  tur. 

Petrus  de  Pupillis,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis  localis 
ambarrii,  XII  sol.  den.  tur. 

Rostagnus  Scotus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
Vsol.  VI  den.  tur. 

Raymunda  Furnesia,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis 
ambarii  et  V  cannis  vallati,  Vsol.  tur. 

Guillelmus  Ugo  de  Rognon assio,  in  eodem  termino,  pro 
VII  cannis  ambarrii  et  VII  cannis  vallati,  VI  den.  tur. 

Petrus  Rebollus  et  Willelmus  Durantus,  fratres,  in 
eodem  termino,  pro  V  cannis  ambarrii  et  sex  cannis  vallati, 
Vs.  t. 

Bernardus  de  Alesco  pro  V  cannis  vallati,  in  eodem  ter- 
mino, II  sol.  VI  den.  tur. 
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Petrus  Daniel^  in  codem  teriniiio,  pro  quodam  locali,  II 
sol.  VI  dcii.  tiir. 

Raymuiidus  de  Spina,  iu  eodem  tcrmino,  pro  quodam  lo- 
cali,  III  sol-  tiir. 

PelFQS  Robertus,  pclliperins,  in  eodem  termino,  pro  V 
caniiis  vallaLi  et  V  caïuiis  ambarrioriim,  V  sol.  tur. 

Petrus  Ereubuc,  in  oodem  termine,  pro  VI  cannis  ambar- 
rii  et  pro  VI  cannis  vallati,  VI  sol.  tur. 

item,  TharasGona  et  Bertrandus,  ejus  filins,  pro  VII  can- 
nis ambarrii  et  vallati,  in  codem  termino,  VII  sol.  tur. 

Guillelnius  de  Sancto  Laurentio,  in  eodom  termino,  pro 
VII  cannis  ambarrii  et  VII  cannis  vallati,  VII  sol.  tur. 

Ancelinns.  sartor,  et  Ducelina,  ejus  uxor,  in  eodem  ter- 
mino, pro  IIII  cannis  et  dimidia  ambarrii  et  IIII  cannis  val- 
lati, IlII  sol.  VI  den.  tur. 

Petrus  Dalmatius,  pelliperius,  in  eodem  termino,  pro  V 
cannis  ambarrii  et  V  cannis  vallati,  V  soi.  tur. 

G.  de  Bocoirano,  in  eodem  termino,  pro  XII  cannis  am- 
barrii, XI  sol.  tur. 

G.  Martini! s,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis  ambar- 
rii, IIII  sol.  tur. 

G.  de  PVaxino,  in  eodem  lermino,  pro  IIII  cannis  ambar- 
rii, VII t  sol.  tur. 

Petrus  de  Fuaco,  pro  VIII  cannis  ambarrii  et  VIII  cannis 
vallati,  in  eodem  termino,  VIII  sol.  tnr. 

Bernardus  de  Portnbus  et  Bern^u^dus  Allineus,  in  eodem 
termino,  pro  XVI  cannis  liciarum,  VIII  sol.  tur. 

Bertrandus  Catila,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  li- 
ciarum, II  sol.  tur. 

G.  R.  pelliperius  in  eodem  termino,  pro  V  cannis  ambar- 
riorum  ad  bisturrim,  II  s.  II  d.  Avinionensium  novorum. 

Pontius  de  Morrienco,  Petrus  Cathalanus,  Bertrandus 
Michael,  et  Raymundus  de  Sancto  Rufo,  pro  se  et  aliis 
curateriis,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis  vallati, 
illl  s.  tur. 

G.  de  Bocoirano,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
quod  est  ad  portale  Ymberti,  XII  den.  monete  currentis. 

Petrus  Cathalanus,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis  am- 
barrii et  VIII  cannis  vallati,  VIII  sol.  tur. 


282  COUTUMES  ET   REGLEMENTS 

G.  Rossellus,  in  eodem  tormino,  pro  IX  cannis  ambarrii 
et  IX  sol.  tur.  caniiis  vallati  IX. 

Bertrandus  de  Gorda,  in  eodem  termino,  pro  XII  cannis 
ambarrii  et  vallati,  XI t  sol.  tur. 

Petrus  Vasso  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis  ambarrii 
et  vallati,  VIII  sol.  tur. 

Raymundus  de  Sancto  Rufo  et  Ricavus  de  Gorda,  in  eodem 
termino,  pro  quodam  locali,  XI  sol.  tur. 

Dulcietus  Pergamenarius,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali,  VI  sol.  tur. 

Raymundus  Rossignolus  et  ejus  fratres,  in  eodem  ter- 
mino, pro  quodam  locali  juxta  portale  Ymberti,  II  sol.  et 
VI  d.  tur. 

Raymundus  Bajulus,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis  am- 
barrii et  V  cannis  vallati,  V  sol.  tur. 

Petrus  Gilius,  filins  R.  Gilii  quondam,in  eodem  termino, 
pro  IIII  cannis  ambarrii  et  IIII  cannis  vallati,  IIII  sol.  tur. 

Petrus  de  Sado,  in  eodem  termino,  pro  V  cannis  ambarrii 
et  totidem  vallati,  V  sol.  tur. 

Bo.  filins,  judeus,  in  eodem  termino,  pro  XXXIII  cannis 
vallati  et  liciarum,  XXXI  sol.  VI  den.  tur. 

Gommunitas  Judeorum,  in  eodem  termino,  pro  XXX 
cannis  ambarrii  et  vallati,  XXX  sol.  tur. 

Blegerius  et  Willelmus  Raimundus  Blederius,  in  eodem 
termino,  pro  bisturri  et  tribus  cannis  liciarum,  II  s.  VI  den. 

Item,  pro  V  cannis  juxta,  II  sol.  VI  den.  tur. 

G.  Rastellus,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  liciarum, 
m  den.  tur. 

Bonellus  Sabbaterius,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis 
liciarum,  III  den.  tur. 

Pcregrinus,  speciator,  in  eodem  termino,  pro  locali  suo,X 
s.  tur. 

Petrus  Fabri,  in  eodem  termino,  pro  stari  suo  quod  est 
juxta  portale  Mataronum,  XII  de  n.  curribilis  monete. 

Iiem  Berengarius,  cum  sociis  suis,  in  eodem  termino,  pro 
medietate  molendinorum  de  portali  Mataronoetde  porta  Au- 
rosa,  G  Avinion. 

Petrus  Milo,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali  am- 
barrii, XII  d.  tur. 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  283 

Petrus  Lombardus,  iii  eodem  termino,  proIVcaiinis  com- 
putatis,  proIX  ambami  et  lotideni  vallati,  IX  s.  tur. 

Guillelmus  Basterius,  in  eodem  terniiiio,  pro  tribus  cannis 
ambarrii  et  totidem  vallati,  très  sol.  tur. 

Bonetus  de  Simudrio,  judeus,  in  eodem  termino,  pro  Vil 
cannis  ambarrii  et  VII  cannis  vallati,  que  computantur  pro 
V  cannis,  V  sol.  tur. 

Berengarius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  stari  quod 
est  in  burgo  Judaico,  II  s.  Raym. 

Bertrandus  Termonnus,  in  eodem  termino,  pro  III  cannis 
ambarrii,  III  s.  tur. 

Andréas,  in  eodem  termino,  pro  suo  locali,  VII  s.  t. 

Petrus  de  Gameto,  in  eodem  termino,  pro  locali  suo,  XVIII 
d.  tur. 

Raymundus  Silvester,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali,  V  s.  tur. 

Raymundus  Laucandus,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali,  VII  s.  tur. 

Petrus  Pantalius,  in  eodem  termino,  pro  XV  cannis  que 
computantur  pro  XIII  de  locali  ambarrii  et  totidem  vallati, 
IX  s.  tur. 

Bernardus  de  Monte  regali,  pro  XIII I  cannis  ambarrii  et 
XllII  cannis  vallati,  III  s.  tur. 

Petrus  Gauterius,  in  eodem  termino,  pro  XIIII  cannis  val- 
lati, II  s.  t. 

Raymundus  de  Moreriis,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
lOrtali,  Il  s.  tur. 

Bertrandus  de  Alesto,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
iDcali  juxta  portam  Aurosam,  I  d.  melgor. 

Item  idem,  in  eodem  termino,  pro  quodam  alio  locali  juxta 
predictum,  III  s.  monete  curribilis. 

Bertrandus  Gathalanus  et  V^illelmus  Rainaudus  ,  ejus 
filiastus,  et  pro  tercia  parte  cujusdam  orti  qui  est  in  stari 
suo,  in  eodem  termino,  I  denar.  melg. 

Petrus  Ghabertus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
quod  est  ad  portam  Aurosam,  II  s.  Raym. 

Bertrandus  Gathalanus,  in  codera  termino,  pro  quodam 
locali,  duos  solidos  monete  curribilis. 

Vidaletus,   filius  quondam  Pétri  Bruni,  in   eodem  ter- 
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mino,  pro  quadam  domo  que  est  ad  portam  Aurosam,  II  s. 
Ray  m. 

Petrus  Amelius,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali 
juxta  Kodanum,  XII  den.  Ray  m. 

Bermuiidus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali  ad  por- 
tam Aurosam,  II  s,  I  d.  Raym. 

Item  idem  Raymundus,  in  eodem  termino,  pro  alio  locali 
quod  est  in  eodem  loco,  I  den.  Raym. 

Fizas  Betressa,  in  eodem  termino,  pro  quodam  orto  juxta 
Rodanum,  XII  den.  Avinion. 

G.  Nicholaus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali  juxta 
portam  Aurosam,  III  s.  Raym. 

Guiraudus  Aolricus,  in  eodem  termino,  pro  quodam  locali, 
VI  den.  tur. 

Raymundus  de  Monis,  in  eodem  termino,  pro  XII  caimis 
localis  quod  est  sub  rupo  de  Leulenegue  et  pro  rocatioquod 
est  ibidem,  V  s.  tur. 

Bertrandus  Gathalani  et  Petrus  Guillelmus  Gathalani,  in 
eodem  termino,  proXXIIII  cannis  liciarum,  XII  s.  tur. 

Guillelmus  Boscarerii,  in  eodem  lermino,  pro  IIII  cannis 
liciarum,  II  sol.  tur. 

Raymundus  Bermundus,  in  eodem  termino,  pro  VII  can- 
nis liciarum,  III  s.  et  VI  d.  tur. 

Item  idem  Raymundus,  in  eodem  termino,  pro  sparserio 
molendini  porte  Aurose,  Xll  d.  tur. 

Pontius  Durantus,  in  eodem  termino,  jjro  quodam  locali, 
II  s.  tur. 

Bertrandus  Gathalani,  pro  locali  quod  est  sub  rupe  de 
Leulenegue,  in  eodem  termino,  III  s.  tur. 

Raymbaudus  Boscarerius,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  liciarum,  II  sol.  tur. 

Petrus  G.  Finas,  in  eodem  termino,  pro  locali  cruod  est  sub 
balma  decastello,  II  sol.  tur. 

G.  de  Saumanna,  in  eodem  termino,  pro  locali  liciarum, 
duos  solides  et  VI  d. 

Adalmodia  de  Berra,  in  eodem  termino,  pro  tribus  cannis 
vallati  et  tribus  cannis  ambarii,  III  s.  tur. 

G.  Boscarerius,  in  eodem  termino,  pro  IIII  cannis  licia- 
rum, II,  s.  tur. 
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PoiUiiis  (le  Trevis  et  PoLrus,  fratres,  in  codcm  tcrmino, 
prolocali  vallaLi  llll  s.  tur. 

Poiitius  do  MaiTOCO  et  ejus  fraicr,  in  eodem  tcrmino,  III 
s.  tur. 

Bcrtrandus  Bernmndus,  in  codem  lermino,  pro  VI  cannis 
liciaruni,  III  s.  tur. 

Petrus  Bedotius,  in  eodem  tcrmino,  pro  VIII  cannis  licia- 
rum,  II II  s.  tur. 

Raymundus  Bermundus  et  Pe.  G,  Gatalani,  in  eodem 
termino,  pro  XIIII  cannis  localis  quod  est  subtus  Leule- 
iiegue,  VII  s.  t. 

Petrus  de  Marroco,  in  eodem  termine,  pro  VII  cannis, 
parum  plus,  vallati,  III  s.  et  VI  d.  tur. 

G.  Bermundus,  in  eodem  termino,  pro  VI  cannis  vallati, 
et  pro  VI  cannis  ambarrii,  VI  s.  tur. 

Raynumdus  de  Via  nova,  in  eodem  termino,  pro  II  loca- 
libus,  III  s.  tur. 

Bertrandus  Farei,  in  eodem  termino,  pro  VIII  cannis 
ambarrii  et  VIII  cannis  vallati,  VIII  s.  tur. 

Lucia  Pagabam  et  Petrus  G.,  ejus  filius,  in  codem  termino, 
pro  VI  cannis  ambarii,  VI  s.  tur. 

Pontius  Gavallerius,  in  eodem  termino,  pro  tribus  cannis 
ambarii  et  vallati,  très  solidos  tur. 

Guillelmus  Bermundus,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
alio  locali,  V  s.  tur. 

Liberi  Raymundi  Arnaudi  quondam,  pro  medietate 
molendini  de  Pertusio,  in  medio  augusto,  V  mangan. 
annone  valentis  annonam  archarum  sextarii  hujus  civita- 
tis. 

Durantus  Gavallerius,  in  paschate,  pro  duabus  tabulis 
macelli,  XX  s.  Avinion.  Item  alios  XX.  s. 

Raymundus  Mota,  in  eodem  termino,  pro  quadam  tabula, 
XX  s.  Ray  m. 

Raymunda  Resplandina,  in  eodem  termino,  pro  quadam 
tabula,  XX  sol.  Raym. 

Pelrus  Pages,  in  codem  termino,  pro  quadam  tabula, 
XX  s.  monete  curribilis. 

Raymundus  Fesca,  in  eodem  termino,  pro  II  tabulis  ma- 
celli, I1I[  libras  Raymund. 
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Berlrandetus  Burgondio,  iii  eodem  termino,  pro  quadam 
tabulla  macelli,  XX  sol.  Avinioo. 

Bertrandus  Ugo,  iii  eodem  termino,  pro  duabus  tabalis 
macelli,  XL  sol.  Avin. 

Liberi  Poiitii  Rainaudi,  caiinabascerii,  in  eodem  termino, 
pro  quadam  tabula  macelli,  XX  s.  Avin. 

G.  Audoardns,  in  eodem  termino,  pro  daabus  tabalis  ma- 
celli, XL  s.  Raym. 

G.  de  Sancta  Ecclesia,  in  eodem  termino,  pro  quadam 
tabula  macelli,  XX  sol. 

Raym.  Ponlius  de  Sado,  pro  quadam  tabulla  macelli, 
XX  sol. 

Raym.  Guillelmus  Raynaudi,  in  eodem  termino,  pro  dua- 
bus tabulis  macelli,  XX  sol.  vien. 

Raymundus  Sarralerius,  in  eodem  termino,  pro  quodam 
locali  quod  est  in  mercato  novo,  II  sol.  Raym. 

Johannes  Ricavus,  in  eodem  termino,  pro  quadam  tabula 
macelli,  XX  sol.  Avin. 

Bernardus  Raimundi,  in  eodem  termino,  pro  II  tabulis, 
XL  sol.  Avinion. 

Item  idem,  pro  alla  tabula,  in  eodem  termino,  XX  s.  Avi- 
nion . 

Item  Rufus,  draperius,  in  eodem  termino,  pro  quadam 
domo  que  est  in  mercato  novo,  IIII  sol.  Raym. 

Petrus  G.  Brocardus,  in  eodem  termino,  pro  stari  suo,  YII 
d.  tur. 

Pontius  Augerius,  in  eodem  termino,  pro  stari  suo  quod 
est  in  carreria  Rusquete,  V  sol.  tur. 

Bertrandus  Faber  et  Petrus,  fratres,  in  eodem  termino, 
pro  medietate  cujusdam  mote  que  est  in  insulis,  X  s.  Raym. 

Bernardus  Boquerius,  in  eodem  termino,  pro  medietate 
ejusdem  mote,  X  s.  Raym. 

Guillelmus  Ugo  de  Rognonascio,  pro  quadam  terra  que 
est  in  insulis  Durentie,  in  Assumptione  Béate  Mai-ie,  L 
sol.  Raym. 

Symon  Danielis  et  Raymundus,  fratres,  pro  quadam  terra 
que  est  juxta  predictam,  in  eodem  termino,  L  sol.  Raym. 

Petrus  Rainoardus,  in  paschate,  pro  quadam  vlnea  que 
est  in  campo  belli,  XXI  d.  tur. 
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G.  deThoro,  in  eodein  termino,  proquadam  viiiea  que  est 
juxta  predictam,  XXI  d.  tiir. 

Liberi  Vilalis  et  Ugonis  de  porta  Ferrascca,  ia  medio  au- 
gusti,  pro  qiiadani  parte  molendiiii  de  Pertusio,  V  mangan. 
annoiie  valentis  anuonam  archaruni. 

Johaiiiies  Speraiideus,  in  eodem  terinino,  pro  parte  quam 
habet  in  dicto  molendino,  IIII  mang.  annoue  predicte. 

XVIII 

Ex  bonis  comitls  Tholose  (1). 

In  terra  domini  Berrali  quam  habet  et  que  tenetur  ab  eo 
in  baillivia  seu  senescalcia  Verinaissini  habot  dominus  co- 
rnes cavalcatas  pro  qua  terra  tenetur  eidem  domino  comiti 
homaginm  facere  etfidelitatem  jurare...  (2). 

De  Avinione. 

In  civitate  Avinionensi  habet  dictus  cornes  Pictavie  et 
rholose  et  dominus  cornes  Andegavie  et  Provincie  totam  ju- 
risdictionem  et  omnia  ad  merum  et  mixtum  imperium  per- 
tinencia. 

Item  habent  ibidem  incantatores  quorum  offîcium  valet 
annuatim  communiter  LX  sol.  turon. 

Item  habent  partem  in  pedagio  salis  de  porta  aquaria,  sci- 
licet  in  quolibet  navigio  completo  IIII  sol.  et  V  pogesias  tu- 
ron. et  valet  pedagium  communiter  annuatim  VII  libr. 
turon. 

Item  habent  et  tenent  quandam  partem  in  eodem  pedagio 
quod.  fuit  Guillelmi  Paillissa  Faidici  que  pars  valet  commu- 
niter annuatim  XXII  s.  turon. 

Item  habent  partem  in  lesda  ejusdem  civitatis  que  pars 
valet  communiter  annuatim  circa  X  s.  turon. 

Item  habent  a  macellariis  Avinionis  de  linguis  bovum  de 

(1)  Extrait  da  Cartnhdre  du  Veiiaissin.  Aux  Aiciiives  nationales,  JJ.  U. 
Bien  (lu'Avignon  ne  fît  pas  partie  du  couitat  Venaissin,  le  Cartulaire  du 
Venaissin,  rédigé  par  ordre  du  comte  de  Toulouse,  mentionne  les  revenus 
d'Avignon.  C'est  à  ce  titre  que  nous  en  donnons  comme  preuve  dix-huitième 
des  extraits  que  l'on  pourra  comparer  à  l'inventaire  qui  précède. 

(2)  F°  162,  V". 
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LX  linguis  uaam,  que  lingue  valent  comniuniLer  annuaLim 
III  sol.  tur. 

Item  habent  in  eadem  civitate  sextarium  bladi  et  redditus 
ejusdem  sextarii  in  omnibus  rébus  que  ibi  venduntur  ad 
mensuram  et  nenio  potest  ibi  habere  mensnram  nec  men- 
suraie  nisi  cuni  mensura  dictorum  dominorum  et  valent 
redditus  dicti  sextarii  communiter  per  annum  circa  quatuor 
milia  solidorum  turon.,  tamen  pro  certo  non  possunt  exti- 
mari. 

Item  habent  ibidem  pensum  farine  et  virge  et  quintalis,  et 
redditus  predictarum  rerum  valent  communiter  annuatim 
LXXVIII  libr.  turon. 

Item  habent  ibidem  dicti  domini  comités  suum  palacium 
proprium  ubi  redditur  jus. 

Summa  de  redditibus  supradictis  XIIIP  XX  et  YIIII  hbr. 
et  XV  sol.  tur. 

De  censiOus  denariorum. 

Durantus  Gavallerius  servit  annuatim  in  paschate  XX  s. 
Avinion.  novorum  pro  duabus  tabulis  et  idem  Durantus  alios 
XX  ejusdem  monete  pro  eisdem. 

Item  Raymundas  Mota,  pro  quadam  tabula  X  s.  turon. 
eodem  termine . 

Item  Resplandina  pro  alia  tabula  X  s.  eodem  termino. 

Item  Petrus  Pagesius  pro  alia  tabula  X  sol.  turon. 

Item  Raym.  Resca  pro  duabas  tabulis  X  sol.  Luron. 

Item  Bertrand.  Borgundio  pro  una  tabula  X  sol.  vian. 

Item  Bortrandus  Hugo   pro  duabus  tabulis  XX  s.  vian. 

Item  iiberi  quondam  Poncii  cannabascerii  pro  una  ta- 
bula X  s.  vian. 

Item  Guillelmus  Audoardus  pro  duabus  tabulis  XX  s. 
vinn. 

item  Guillelmus  de  Sancta  Ecclesia  pro  una  tabula  X  s. 
turon. 

Item  Poncius  de  Sado  pro  una  tabula  X  s.  turon. 

Item  Guillelmus  Rainaudus  pro  duabus  tabulis  XX  s. 
vian. 

Item  Raymundus  Ferralerius  pro  quodam  locali  quod  est 
in  mercato  novoXII  d.  turon. 

Item  Johannes  Ricavus  pro  una  tabula  X  s .  vian. 
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Item  Johannes  Sperandeus  pro   alla  tabula  X  s.  vian. 

Item  Berengarius  Raymuiidi  pro  duabus  tabulis  XX  s. 
vian.  et  pro  alla  tabula  X  s.  vian. 

Item  Bert.  RuiTus  draperius  pro  quadam  domo  que  est  in 
mercato  novo  JI  solidos  turonencium. 

Item  Petrus  Guillelmus  Brocardus  pro  alia  domo  Xlt  d. 
turon. 

Item  Poncius  Augerius  pro  domo  sua  que  est  in  via  rus- 
cate  V  s.  turon. 

Supradicta  servicia  serviuntur  in  paschate  annuatim  pre- 
dictis  d°i^  comiLibus.  Summa  serviciorum  de  tabulis  XI  libr. 
et  XI  s.  turon. 

De  censibus  bladi. 

Item  liberi  Raimundi  Arnandi  Adam  pro  medietate  mo- 
lendini  de  Pertusio  serviunt  annuatim  in  medio  augusti  V 
mang.  frnmenti  valentis  frumentum  arthar.  sextarii. 
Item  liberi  Vitalis  et  Ugonis  de  porta  Feruisia  condam 
pro  quarta  parte  molendini  predicti  serviunt  eodem  termino 
alios  V  mang.  frumenti  predicti. 

Item  Johannes  Sperandeus  pro  quarta  parte  molendini 
predicti  eodem  termino  servit  IIII  manganerios  frumenti 
predicti  annuatim. 

Summa  de  redditibus  molendinorum  :  XL  et  VI  s.  turon. 
Summa  de  redditibus  serviciorum  supradictorum  :  XX  lib. 
et  XIII  s.  turonencium. 

Summa  que  valent  et  valere  possunt  communiterper  an- 
num  redditus  civitatis  Avinion.  GGGXVII  lib.  et  VIII  s. 
turon. 

Item  ea  que  precepta  fuerunt  anno  proximo  preterito  co- 
ram  judicibus  potuerunt  valere  vel  magis  et  minus  LXX  lib. 
turon.  et  habent  intellectum  de  causis  et  rébus  aliis  que 
coram  judicibus  cognoscuntur. 

Item  condempnationes  anni  proximo  preteriti  valuerunt 
IIII»^  XX  II  lib.  turon.  (i). 

(l)F'"  177-179. 
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XIX 

1263 

Conventiones  per  Albaronum^   dominum  de  Lercïo,  habite  de 
pedagits  Lercii  et  Castri  novi  supra  Rodanum. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Domini  M°  GG°  LXIII, 
scilicet  quarto  idus  septembris,  existentibus  dominis  civita- 
tis  Avinionis  illustrissimis  domino  Alfonso,  Dei  gratia  co- 
mité Tholose  et  marchione  Provincie,  et  domino  Karolo, 
eodem  gratia  comité  Forcalquerii  et  Provincie  marchione, 
quod  Albaronus,  dominus  de  Lers,  filius  quondam  domini 
Albaroni,  confitens  et  recognoscens  in  hoc  publico  instru- 
mento  esse  majorem  XIIII  annis,  pro  magna  necessitate  et 
utilitate  sua,  ut  asserebat,  non  dolonec  machination e  aliqua 
inductus  vendidit  et  ex  causa  venditionis  tradidit  vel  quia  tra- 
didit  fructus  et  redditus  et  obventiones  et  gauditas  pedagii 
seu  pedagiorum  suorum  infrascriptorum  et  ea  que  habebat 
vel  haberi  débet  de  dictis  pedagiis  et  occasione  dictorum  pe- 
dagiorum, salva  commissione  dictorum  pedagiorum  de  qui- 
bus  inferius  dicetur,  omnia,  inquam,  predicta  expressa  et  non 
expressa  vendit,  ut  supra,  Boneto,  filio  quondam  Massiliensis 
judei,  et  Duranto,  ejus  filio,  et  Ysaac  et  Gresce,  fratribus, 
filiis  quondam  Bonisenioris  judei  de  Ruppemaura,  scihcet 
Boneto  et  ejus  filio  pro  duobus  quartonibus  et  dimidio  et 
dictis  l'ratribus  pro  quartone  et  dimidio,  presentibus  et  reci- 
pientibus  emptionem  predictam.  Dicta  autem  pedagia  omnia 
eorum  percipitur  (sic)  in  aqua  Rodani  ab  ascendentibus  et 
descendentibus  cum  rébus  infrascriptis  et  de  rébus  infrascrip- 
tis,  et  percipitur  in  Castro  de  Lers  et  ejus  tenemento.  lUud 
vero  pedagium  percipitur  in  tenemento  Gastri  novi  Galcer- 
uerii.  Dicta  autem  pedagia  percipiantur  de  rébus  infrascrip- 
tis in  hune  modum,  videlicet  in  singuhs  cargis  (1)  ascenden- 
tibus vel  descendentibus  percipientur  XÏII  d.  melgorienses, 
de  quibusXlI  den.  etmessalia(2)  suntdicti  Albaroni,  nisisint 

(1)  Carga,   charge. 

(2)  Ou  mesalhia,  obole. 
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ille  carge  hominum  de  Avinione  vel  de  Bellicadro,  qui  illi 
dant  pro  carga  in  ascensu  I  den.  melgor.  in  quo  percipit 
dictus  Albarouus  duas,  et  in  descensu  percipit  medietatem. 

In  singulis modiis  salis  percipiuntur  Xll  d.  melg.  de  quibas 
sunt  X  den.  dicti  Albaronis,  nisi  sint  hominum  de  Avinione 
qui  illi  dant  VI  d.  pro  modio,  de  quibus  percipit  dictus  Al- 
baronus  IIII  d.  Homines  vero  Bellicadri  dant  pro  modio  III 
den.  de  quibus  percipit  dictus  Albarouus  unum  denarium. 
Homines  vero  Sancli  Saturnini  dant  pro  modio  VIIIl  den. 
quorum  VII  sunt  dicti  Albaronis.  In  hominibus  autem  Ga- 
darosse  percipitur  secundum  quod  continetur  in  instrumento 
compositionis  inde  lacto. 

In  navigio  vero  completo  hommum  de  Avinione  vel  de 
Bellicadro  percipit  dictus  Albaronus  V  sol.  melg.  sine  parte 
alterius,  et  percipiuntur  simili  ter  ibidem  IIII  sestaria  salis, 
in  quibus  percipit  terciam  partem. 

Item,  in  singulis  radellis  hominum  de  Avinione  vel  de 
Bellicadro  in  quo  sunt  sex  aise  (1)  vel  plures,  percipiuntur 
V  sol.  melg.,  in  quibus  percipit  dictus  Albaronus  medietatem 
minus  uno  denariorum  melg.  Si  vero  sint  radelli  aliorum  ho- 
minum, percipiuntur  pro  quolibet  ayse  XH  den.  melg.  qui 
sunt  dicti  Albaronis  et  V  sol.  melgor.  in  quibus  percipit  dictus 
Albaronus  medietatem  minus  uno  denario. 

In  singulis  arboribus  navis  accipiuntur  X  sol.  melg. 

In  singulis  an  tennis  et  in  singulis  timonis  et  timonariis  V 
sol.  melg.,  nisi  sint  hominum  Avinionis  vel  Bellicadri  :  sive 
sint  hominum  Avinionis  vel  Bellicadri,  non  dant  nisi  secun- 
dum quod  supradictum  est. 

Item  in  singulis  saumatis  piscis  XIII  den.,  quorum  XII 
den.  et  messalia  sunt  dicti  Albaronis. 

In  cargua  plumbi,  XIII  den.  et  messalia,  quod  totum  est 
dicti  Albaronis. 

In  qualibet  asinata  bladi  III  den.  et  messalia,  quod  totum 
est  dicti  Albaronis. 


(l)  Aisa  ou  oyza,  du  provençal  ayze  (Vie  de  saint  Honorât).  Le  Diction- 
naire de  Ducange  citant  ce  passage  (v°  ayza)  attribue  au  mot  aiza  une  syno- 
nymie avec  assis,  en  français  ais.  On  pourrait  y  voir,  d'après  Raynouaid 
(v"  ayse)  des  tonneaux. 
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Iii  qualibût  asinata  fructuum,  111  oboli  melg.  et  fructus 
ad  noticiam  pedagerii,  quod  totum  estdicti  Albaronis. 

Infustade  rabosta(l),  accipiturin  XII  uiium  denar.  et  in 
iuodena  palorum  (2)  I  deu.  melg.  cujus  medietas  est  dicti 
Albaronis. 

In  capite  ciijuscumque  navigii,  pro  prima  qua  descendit, 
accipit  dictus  Albaronus  unam  remam  (3)  quitiiam,  et  dal 
ultra  XII  deu.  melg.,  in  quibus  habet  dictus  Albaronus  me- 
dietatem,  et  deducto  uno  denario. 

In  qualibet  saumata  vini,  accipiuntur  II  den.  melg.  a 
quibus  percipit  Albaronus  III  obolos,  nisi  sint  hominum 
de  Avinione  vel  Bellicadri  qui  dant  pro  saumata  I  den.  mel- 
gor.  in  quo  percipit  dictus  Albaronus  medietatem. 

Item  in  quadraginta  duabus  petiis  liasmi  (4)  cujuslibet 
molendini,  percipiuntur  V  sol.  melg.  de  quibus  II  sol.  VI 
den.,  deducto  uno  denario,  sunt  dicti  Albaronis. 

Pro  qualibet  mola  molendini  II  s.  qui  sunt  dicti  Albaro- 
nis, et  III  den.  in  quibus  habet  dictas  Albaronus  medietatem. 

In  barca,  II  s.  VI  d.  qui  sunt  dicti  Albaronis  deducto  uno 
denario . 

In  cathena  navis,  XII  den. 

In  navi,  galea  et  in  corbis  et  ligationibus  navis,  arbitrio 
pedagerii. 

In  fusta  de  comps  (5)  battitorii,  II  sol.  VI  d.,  deducto  uno 
denario,  qui  sunt  dicti  Albaronis. 

In  arbore  molendini,  II  s.  qui  sunt  dicti  Albaronis,  deducto 
uno  denario. 

In  rota  molendini,  II  s.  VI  den. 

In  singulis  postibus  ferratis,  I  den.  in  quo  habet  Albaronus 
unum  obolum. 

In  centum  astis  (6),  IIII  astas  quarum  due  sunt  dicti  Al- 
baronis. 


(1)  Bois  en  baguettes  ou  perches,  d'après  Ducange. 

(2)  Échalas. 

(3)  Sorte  de  perche,  d'après  Ducange, 

(4)  Lignum    quoddara,    ut   videtur,    ad    usum    molendini    (Ducange, 
y"  Liasmes) . 

(5)  Lignum  quoddam  {ibid.,  v"  Comps). 

(6)  Asta,  broche,  d'après  Ducange. 
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In  singiilis  centeiiariis  gradalorum,  scutellarum  et  grade- 
letorum(l),  1111,  in  quibus  habet  dictus  Albaronus  medie- 
tatera. 

In  singnlis  ccntenariis  lanarum,  XIIII  den.  quorum  XII 
den.  et  obolus  sunt  dicti  Albaronis. 

In  singulis  cargis  IIII  quintalium  cupri,  ferri,  calibis, 
XIII  den.  et  obolum;  XII  den.  et  obolus  sunt  dicti  Alba- 
ronis. 

In  singulis  trossellis  pannorum  XllI  den.  quorum  XII  d. 
et  obolus  sunt  dicti  Albaronis. 

In  LXI  petiis  telarum,  XIII  den.  quorum  XII  den.  et 
obolus  sunt  dicti  Albaronis. 

In  singulis  saumatis  scaupolorum  (2),  soccorum,  I  den.,  in 
quo  habet  Albaronus  medietatem. 

In  singulis  saumatis  cèpe  et  alheorum  (3),  IIll  den.,  quo- 
rum duo  et  obolus  sunt  dicti  Albaronis. 

In  cargua  eruce  et  sinapis  XIII  den.  in  quibus  habet  Al- 
baronus XH  d.  et  obolum. 

In  cargua  grese  nasis  XIII  den.  in  quibus  dictus  Alba- 
ronus habet  XIII  den.  et  obolum. 

In  miliari  tegulorum  VI  den. 

In  furnata  ollarum  II  den.  et  ollas  arbitrio  pedagerii. 

In  singulis  centenariis  fusorum,  capellorum,  talliatorio- 
rum,  pectinarum,  cocleariorum,  mortariorum  et  cuparum 
IIII  quorum  duo  sunt  dicti  Aibaroni  et  inferius  pro  rata  den. 
XXIIll  et  inferius  nichil  percipitur. 

In  singulis  modiis  herbe  ruffi  (4)  YII  s.  VI  d.  in  quibus 
habet  dictus  Albaronus  VI  s.  III  den. 

In  singulis  paneriis  cuparum  unam  cupam.  Omnes  ejus  si- 
miles  redditus  et  obventiones  et  proventus  dictorum  peda- 
giorum  ut  supra  vendidit  dictus  Albaronus  in  dictis  Judeis 
pro  partibus  supradictis  a  festo  Pasche  proxime  veniente 
usque  ad  Natale  Domini  tune  proxime  sequens,  et  ab  illo 
festo  Natalis  Domini  in  duos  annos  continue  computandos, 

(1)  Sorte  de  mesures  de  capacité  (écuellcs)  indéterminées  encore. 

(2)  Copeaux. 

(3)  Alheorum,  harengs,  d'après  Dncange. 

(4)  Herbe  du  roux,  pour  la  teinture  en  rouge.  On  voit  que  cette  industrie 
ne  date  pas  à  Avignon  de  Jean  Altlien. 
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precio  YIIII  miliiim  et  GGGG  solidorum  turonensium  : 
quod  precium  dicti  Judei  promiserunt  dicto  Albarono  stipu- 
lant! sub  obligation e  boooram  suorum  solvere  et  dare  per 
terminos  iufrascriptos,  scilicet  iii  contineiiti  V  milia  et 
GGGG  solidos,  a  festo  Sancti  Johannis  proxime  veiiienti  in 
duos  annos  centum  libras,  et  in  Nalivitate  Domini  subse- 
quenti  alias  centum  libras;  quod  si  non  facerent,  promise- 
runt eidem  Albarono  stipulant!  restituere  et  resai-tire  omne 
dampnum  et  interesse  et  gravamenet  expensas,  quod  et  quas 
pateretur  velfaceret  velsustineret  eundo,  stando  etredeundo 
in  juditio  et  extra  occasione  dicte  peccunie  sibi  non  so- 
luté     (1).  Et   dictus  Albaronus  ex  causa  jam  dicte  ven- 

dicionis  concessit  dictis  emptoribus  plenam  et  liberam  po- 
testatem  apprehendendi  quasipossessionem  pedagiorum  pre- 
dictorum  per  se  vel  per  alium  reddituum  et  exituum  dictorum 
pedagiorum  ;  et,  donec  apprehenderint,  constituit  se  eorum 
nomine  quasipossidere  fiuctus  et  redditus  et  obventiones 
pedagiorum predictorum....  (2).  Item  fuit  actuminterdictum 
venditorem  et  dictos  emptores  quod  pedagium  de  Les  perci- 
piant  apud  Les  et  in  ejus  tenemento,  et  pedagium  de  Gastro 
novoapud  Gastrum  novum  vel  in  ejus  tenemento,  nisi  casu 
aliquo  impediretur  quod  perciperetar  de  cetero  pedagium  et 
redditus  et  obventiones  et  fructus  dictorum  pedagiorum,  in 
quo  casu  impedimenti  alibi  percipere  possint.  Item  fuit 
actum  et  conventum  inter  dictum  Albaronum  et  dictos 
emptores  quodsialiquis,  vehens  aliqua  de  quibus  pedagium 
solvi  deberet,  pedagium  non  solveret,  quod  pena  commis- 
sionis  pertineat  et  pertinere  debeat  ad  dictum  Albaronum, 
hoc  salvo  quod  dicti  emptores  habeant  pedagium  dupli- 
catum....  Item  fuit  actum  et  conventum  inter  dictum 
Albaronum  et  dictos  emptores  quod  ille  quem  dicti  empto- 
res constituèrent  ad  fructus  dictorum  pedagiorum  perci- 
pieiidos  in  manus  jurare  debeat  Albaroni  se  notificaturum 
eidem  si  sciverit  aliquem  farantem  pedagium  supradictum 
et  de  non  levando  vel  percipiendo  novum  pedagium  aliter 


(1)  Suivent  diverses  formules  de  renonciation  de  procédure, 

(2)  Suivent  les  clauses  ordinaires  de  garantie  de  jouissance  :  renoncia- 
tion à  tout  arbitrage,  renonciation  aux  exceptions. 
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quam  sitconsueium....  (1).  Factiim  iii  turri  Sancti  Johannis 
in  qua  veniunt  liberi  quondam  Bertraudi  Barba  apud 
Avinionem. 

Testes,  dominus  Guiraudus  de  Verdello,  Guillermus  de 
Riali,  Guillelmus  Rancurellus,  Guillelmus  Milo,  Johannes 
Mitre,  et  Guillelmus  deTornone,  notarius....  (2). 

XX 

1288 

De  of/icialïbus  ;  de  ver  bis  injuriosis;  de  Ruffo  Florentino  ut  cive 
habito  ;  de   subvicario;  de  patuis,  liciis,    bannis. 

Karolus,  primogenitus  illustris  régis  Jherusalem  et  Si- 
cilie  princeps,  Montis  Sancti  Angeli  dominus,  senescalo 
Provincie  salutemet  amorem  sincerum.  Pro  parte  universi- 
tatis  civium  civitatis  Avinionis  fuit  expositum  coram  nobis 
quod  officiales,  qui  in  civitate  Avinionis  jurisdictionem  no- 
mine  dominipatrisnostri  exercent,  multa  injuste  extorquent 
etetiam  extorseruntacivibus  supradictis;  ideoque  vobispre- 
cipiendo  mandamus  quatenus,  de  consensu  senescalli  Belli- 
cadri,  contra  officiales  qui  nunc  sunt  in  eadem  terra  et 
pro  tempore  fuerunt  inquisitores  concorditer  statuatis. 
Yolumus  preterea  et  mandamus  ut  compellatis  officiales 
ejusdem  civitatis,  funto  eorum  officio,  morar[i]  in  civitate 
ipsa  pro  quinquaginta  vel  quadraginta  dies  [responsjur  os 
juri  conquerentibus  de  eisdem,  cum  iidem  cives  duxerint 
requirendum.  Pecierunt  etiam  in  eadem  civitate  subvica- 
rium  non  habere,  cum  per  taies  multa  illicita  committantur. 
Nos  tamen  volumus  ut  prescns  subvicarius  qui  nunc  est 

usque   ad  tempus   sue  commissionis   debeat  remanere 

Supplicaverunt  etiam  dicti  cives  ut,  cum  RufTus  de  Florentia, 
qui  receptus  fuit  in  civem  dicte  civitatis  et  qui  ibidem  moram 
traxit  per  annos  decem  et  octo  et  amplius  in  proprio  domi- 

(1)  Dans  la  formule  du  serment  qui  suit,  il  est  stipulé  qu'AIbaron  prêtera 
serment  sur  l'Evangile,  et  les  acheteurs  sur  la  sainte  loi  de  Moïse. 

(2)  Suit  la  constitution  de  fidéjusseurs.  (Publié  d'après  la  copie  authen- 
tique délivrée  en  1326,  sur  la  demande  de  .T.  Cathalani  et  sur  l'ordre  du 
juge  Compangnus  Ruffi,  à  Raym.  Arimandi,  notaire  d'Avignon.) 
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cilio  et  onera  et  munera  a  tune  citra  agnovit  et  subiit  ut 
alii  cives  civitatis  ejusdem,  ipsum  mandaremus  tractari  ut 
civem  et  permittere  eum  gaudere  libertatibus  et  franquisiis 
dicte  civitatis  ut  cives  alios  dicte  terre  :  ideoque  vobis  preci- 
piendo  mandamus  quatenus  eundem  Ruffum  tractare  ut 
civem  Avinionis  ipsumque  gaudere  privilegiis  civitatis  ejus- 
dem de  ceterofaciatis....  reddatis  présentes  litteras  portatori. 
Datum  Apte  ultimo  julii,  VIII  idus  (1). 

XXI 

1291 

De  vicario;  de  pedagiù:  de  terminandis  questionibus  :  de  re- 
missionibus  extra  tenitorium  non  faciendis:  de  verbis  inju- 
riosis:  de  satisdationibus,  preconizationibus  armorum  et  con- 
gregatione  populi^  rixis,  precio  bladi  non  lirmtando, 
residentia  ofliciatium  functorum,  congregando  consilio. 

Karolus  secundus...  In  primis  videlicet  quod  singulis 
annis  statuatur  in  civitateipsa  un  us  vicarius  qui  secum  duos 
judices  extraneos  habeat  et  non  cives  qui  per  annum  tantum 
continuum  inhis  officiis  immorentur ,  quodque  nullum  novum 
pedagium  vel  superindictum  aliquod  in  civitate  ipsa  vel  ejus 
territorio  imponatur,  et  illud  quod  ratione  pedagii  Tarasconis 
ibi  de  novo  impositum  dicitur  precipimus  ammoveri.  Cause 
etiam  omnes  tam  civiles  quam  criminales  civium  eorumdem 
juxta  predictarum  conventionura  tenorem  in  civitate  prefata 
examinentur  et  légitime  terminentur.  Et  quod  cives  ipsi, 
exantiqua  consuetudine  dicte  civitatis,  allegant  quoddeipsis 
delinquentibus  extra  terri torium  dicte  terre  non  est  ad 
locum  delicti  remissio  facienda,  sicque  etiam  premissum 
conventiouum  ipsarum  capitulum  de  causis  criminalibus 
examinandis  et  decidendis  in  civitate  jam  dicta  in  contrario 
judicio  intellectum  interpretationis  assumpsit,  volumus 
quod,  in  terris  nostre  dictioni  subjectis,  si  premissa  veritate 
nitanter  hec  observetis,  eisdem  ut  tantum  de  aliis  fidelibus 

(1)  Extrait  de  la  lettre  confirmative  du  roi  de  Sicile,  en  date  de  Nîmes 
j2  janvier  1288  {vieux  style). 
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iiostris  ibidem  delinquentibus  pari  censura  ad  locum  ipsiim 
remissio  nulla  fiat:  in  aliis  aulem  terris  nobis  non  subditis 
in  premissa  consuetudine  defendatis  et  conservetis  cosdem, 
justicia  mediante. 

De  verbis  quoque  injuriosis  vel  factis,  etiam  si  vulnus 
illatLim  fuerit  fuste  vel  lapide  vel  quocumque  armorum  gé- 
nère vel  ossis  fractio  intervencrit  aut  ictus  livorem  manifes- 
lum  relinquens,  ex  parte  uostre  curie  non  procedetis  ad  in- 
quisitionem  ex  officio  nostro,  sed  secundum  juris  ordinem 
conquerentibus  justiciam  facietis,  nec  per  quemcunque 
modum  aut  speciem  aliqua  interpretationis  astucia  sanum 
intellectum  et  mentem  ipsius  capituli  volumuscircunscribi. 
Quod  aliqu  [em]  de  civibus  ipsis  sufficienter  satisdare  para- 
tum  possitis  capere  nisi  occasione  hereseos  vel  homicidii  aut 
alterius  enormis  criminis  propter  quod  non  sit  de  jure  fide- 
jussoribus  commitendus  expressius  inhibemus. 

Preconizationes  quoque  factas  per  curiam  nostram  Avi- 
nionis  de  cutellis  per  homines  ipsius  civitatis  aut  armis  aliis 
non  portandis,  quodque  non  sint  ausi  se  ultra  certuni  nu- 
mer  uni  congregare,  ad  presens  revocari  precipimus  et  in 
futurum  fieri  districte  vetamus  nisi  magna  et  evidens  ratio 
aliud  specialiter  inducent  faciendum. 

Pro  rixis  etiam  et  quibuscunque  commissis  aliis  in  dicta 
civitate  ejusque  districtu  contra  juris  formam,  alium  pro 
alio  convenir!  vel  condempnari  autexigi  prohibemus  ut  pena 
suos  tantum  auctores  teneat  et  lima  vindicte  ejus  notos  ter- 
minos  non  excédât. 

In  causis  autem  seu  condempnationibus  in  quibus  secun- 
dum ejusdem  civitatis  statuta  seu  consuetudines  approbatas 
appellari  non  licet,  supplicationis  tamen  remedium  non  ne- 
gatur,  decernimus  quod  in  supplicationibus  ipsis,  si  secun- 
dum prefatas  consuetudines  et  statuta  légitima  tempora 
suffragantur,  exceptiones  possint  olferri,  admitti  panier  et 
audiri  secundum  que  in  appellationis  causa  de  juris  norma 
rationabiliter  admittuutur. 

Vicarios  vero  et  judices  civitatis  predicte,  qui  sunt  et 
erunt  pro  tempore,  quos  compromissa,  arbitraciones  seu 
amicabiles  compositiones  recipere  contingit  interdum,  pro- 
priis  salariis  jubemus  esse  contentos,  nec  occasione  dicte 
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receptionis  vel  alicujus  questioins  terminande  iii  civitate 
predicta  vel  ejus  districtu  que  per  ipsos  seu  de  eoriim  con- 
silio  vel  assensu  contigerit  terminari  a  litiganlibus  vel  eorum 
uomiiie  per  gaemcuiique  modum  vel  speciem  aliquid  ultra 
predicta  salaria  percipere  permittimus  vel  habere. 

Prohibemus  etiam  cives  civitatis  ejusdem  per  vos  vel 
aliquem  vestrum  compelli  bladum  suum  vel  vinum  vel  res 
alias  certo  precio  vendere  vel  aliquod  eis  precium  limitare, 
aut  etiam  eis  iuterdicere  bladum  suum  vel  vinum  vel  res 
alias  de  civitate  ipsa  extrahere  vel  exportare  vendendas  vel 
exportare  volentibus  vendere,  nisi  in  certis  casibus  qui  in 
ipsis  conventionibus  distinctis  denotantur. 

Officiales  autem  vestros  quipro  tempore  fuerintin  civitate 
predicta,  finito  offlcio,  per  viginti  dies  in  civitate  predicta 
residere  personaliter  precipimus,  conquerentibus  secundum 
justiciam  responsuros. 

In  congregaiido  concilio  civitatis  ipsius,  jubemus  consue- 
tudinem  obtentam  hactenus  conservari  abusu,  si  quis  per 
officiales  qui  residerant  pro  tempore  in  civitate  predicta  for- 
tassis  est  habitus,  premissis  aliquathenus  non  obstante.  In 
cujus  rei...  Data  Tarasconi,  anno  Domini  M»  CG°  XGP, 
die  XXIX  januarii,  quarte  indictionis,  regnoriim  nostroruQj 
anno  septimo  (1). 

XXII 

1297 
De  examine  et  approbatione   medicorum. 

Karokis  secundus....  Volentes  sic  vos  in  civitate  ipsa 
ad  honorem  et  fidelitatem  nostram  uti  regimine  ut  pre- 
fate  conventiones  et  pacta  inter  nos  et  civitatem  eamdem 
inita  et  firmata  nuUatenus  infringantur,  fidelitati  vestre 
districte  precipimus  quatenus  conventionibus  et  pactis  hu- 
jusmodi  diligenter  et  in  omnibus  observatis  quicquid  ex 
vigore  predictarum  constitutionum  nostrarum  contra  dicta - 
rum  coaventionum  seriem  fuerit  attemptatum  studeatis 
in  irritum  revocare,  cum  volamus  prefatas  constitutiones 

(1)  Extrait  d'une  lettre  confirmative  du  roi  de  Sicile  du  15  janvier  1310. 
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nostras,in  quantum  dictis  convenlionibus  forsitan  adversan- 
tur,  quoad  id  aliqnani  obtinere  vigorem  nec  prefatis  officia- 
libus  civitatis  ejusdem  executiones  aliquas  commiltatis  que 
dictas  conventioncs  vel  aliquam  ipsarum  infringantur.  In 
examinandis  autem  et  approbandis  medicis  aut  interdicendo 
eis  exercitium  pratice,  eos  nuUatenus  impedire  debeatis, 
sed  ipsos  examiuationi  et  approbationi  dicti  consilii  et  curie 
nostre  dicte  civitatis  Avinionis,  prout  de  jure  fuerit,  dimitta- 
tis  (1)  :  présentes  autem  litteras  originales....  Data  Aquis, 
anno  domini  M  GG  nonagesimo  septimo,  die  sexto  decimo 
junii,  décime  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  tercio. 

XXIII 

1297 
De  salario  notariorum , 

Karohis....  Geterum  habuit  ipsorum  hominum  adjecta 
querela  quod  notarii  civitatis  ejusdem  pro  scripturis  eorum 
quasfaciuntplus  debito  exigunta  civibus  antedictis.  Predic- 
tis...  conventionibus  et  statutis  obstare  nolumus  usum  vel 
consuetudinem  aliquem,  per  quem  vel  quam  probari  possit 
contrarium  per  nostram  curiam  seu  officiales  ipsius  aliquo 
tempore  preterito  vel  futuro  fore  obtentum.  Présentes  autem 
litteras  originales....  [même  date) ^ 

XXIV 

1297 
De  executionis  mandatis . 

Karolus  secundus....  Pro  parte  concilii  et  civium  civitatis 
nostre  Avinionis,  fidelium  nostrorum,  non  sine  querela  fuit 
expositum  coram  nobis  quod  per  senescallos  nostros  Pro- 
vincie,  tum  preteriti  temporis  quam  presentem  etiam,  di- 

(1)  Conf.  concile  d'Avignon,  1337,  §  Ut  nulhis  sine  super ioris  licencia  alicui 
quomodohbet  debeat  voidere  toxicum  vel  alia  venenosa,  et  §  De  pœfiis,  toxi- 
cum  vel  herbas  morti feras  in  mortem  alterius  mitdstrantibus  inferendis, 
—  St.  Arelatis,  138  :  de  medicis. 
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verse  executiones,  tam  super  iiegotiis  fiscalibus  quam  etiam 
privatorum,  conventionibus  habitis  et  firmaiis  inter  nos  et 
ipsos  omnino  contrarie,  nobis  et  nostris  predecessoribus 
commisse  fuerunt  pro  tempore  ac  etiam  committuntur,  circa 
quod  pro  Visio  nis  nostre  remedium  suppliciter  implorarunt. 
Nos  autem  sic  volentes  mandatorum  nostrorum  seu  officia- 
lium  nostre  curie  in  civitate  predicta  executionem  impleri, 
hujusmodi  conventiones  et  pacta  inter  vos  et  ipsos  habita  et 
iirmata  nullatenus  infringantur  iîdelitati  vestre  districte  pre- 
cipimus...,  anno  Domini  M  GG  XGVII,  die  XVI  jvmii, 
X®  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  terciodecimo. 

XXV 

1298 

De  officialibus  per  quinquennium  in  offîcium  non  rêver  tendis  : 
de  subvicario. 

Karolus  secundus...  Discreti  vin,  concilium  civitatis 
nostre  Avinionis  nomine  et  pro  parte  universitatis  hominum 
civitatis  ejusdem,  nostrorum  fidelium,  nuper  Majestati 
nostre  devotius  supplicarunt  ut  cum  in  civitate  ipsa  Avi- 
nionis quibusdam  statutis  antiquis  caveatur  expresse  quod 
officiales  debent  esse  annales  ibidem  et  per  quinquennium 
in  suis  officiis  minime  revertantur,  contineatur  etiam  in 
statutis  dicte  civitatis  quod  magis  ydoneus  et  suffi ciens 
notarius  civitatis  criminalium  eligatur,  statuta  hujusmodi, 
que  et  nostram  et  dictorum  civium  dinoscitur  utilitatem 
respicere,  observari  benignius  mandaremus  ;  quorum  sup- 
plicationibus  annuentes,  iîdelitati  vestre  firmiter  et  districte 
precipimus  quatenus  predicta  statuta  quoad  subvicarium  et 
inquisitionum  notarium,  observari  firmiter  usque  ad  nostre 
Majestatis  beneplacitum  faciatis.  Présentes  autem  litteras 
originales...  Data  Aquis,  anno  Domini  M  GG  XGVIII, 
die  ÏII  aprilis,  XP  indictionis,  regnorum  nostrorum 
anno  XIIII. 
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XXVi 

1298 

De  verbis  injuriosis. 

Karolus  secuadQs...  Sua  iiobis  discrcti  viri,  concilium 
civitatis  nostre  Avinionis,  noiiiiiic  et  pro  parte  iiuiversitatis 
hominum  civitatis  ejusdem,  nostioium  lideliam,  exposi- 
tions monstrarant  qiiod,  non  obstaiitibus  confirmacionibus 
sepefactis  par  Excellentiam  nostram  super  quodam  capitulo 
in  conveiitionibus  dicte  civitatis  expresso,  qaod  incipit  : 
Item  de  verbis  injuriosis,  etc.,  quo  cavetur  ne  ex  officie  suc 
curia  inquirere  debeat,  aliqui  officiales,  astute  interpretari 
volentes,  ad  conferentiam  denuntiationem  inquirunt,  in 
manifestam  fraudem  dicti  capituli  et  ipsorum  exponentium 
grave  prejuditium  et  non  modicam  lesionem  :  ad  quod  nos- 
tre provisionis  oportuno  remedio  suppliciter  implorato, 
volumus  et  fidelitati  vestre  tenore  presentium  districle 
jubemus  quatenus  nec  procedatis  nec  permittatis  procedi  ad 
denuntiationem  hujusmodi  nisi  denuntiatorem  taliter  pro- 
sequi  denuntiationem  suam  contigeret  quod  servaretur 
forma  que  in  ordinario  denuntiationum  processu  de  jure 
scripto  servatur.  Présentes...  Data  Aquis,  anno  Domini 
M  GG  XGVIII,  die  tercio  Aprilis,  XP  indictionis,  regno- 
rum  nostrorum  anno  quarto  decimo. 

XXVII 

1298 

De  amicabilibus  composiU'onibus, 

Karolus  secundus...  Volumus  et  fidelitati  vestre  presen- 
tium tenore  districte  mandamus  quatenus  judices  et  alios 
officiales  curie  nostre  civitatis  predicte,  pro  quibuscumque 
causarum  decisionibus  vel  conciliis  aut  arbitrationibus  seu 
amicabilibus  compositionibus  nichil  extorquere  sinatis... 
Data  Aquis,  anno  Domini  M  GG  XGVllI,  die  III  aprilis, 
XI  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  quarto  decimo. 
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XXVIII 

1298 

De  garlandis  argenti  et  billone  :  de  statutis  annualiter  revùendis: 
de  privilegiis  scolarimn  et  examinihus  licentiatus  doctoratus- 
que  :  de  prestationibus  ad  i^eparotionem  itinerum  et  pontium  : 
de  filiabus  dotatis  :  de  felezenorum  successionibus  :  de  officia- 
lium  officio  functorum.  residentia  :  de  appellationibus  :  de 
emenda  incarceratorum  (1). 

Karolus  secundus...  Districte  jubemus  quatenus  contra 
conventiones  dicte  civitatis  Avinionis  prétexta  seu  occa- 
sione  alicujus  preconizatioiiis  facte  per  curiam  nostram  civi- 
tatis ipsius  vel  im  posterum  faciende,  vel  etiam  occasione 
prohibitionis  senescalli  nostri  Provincie  que  in  hac  parte 
contra  nostre  intentionis  propositum  esse  dinoscitur,  nec 
iupediatis  necinpediri  per  alios  faciatis,  habentes,  portantes 
vel  extrahere  licite  volentes  ad  civitatem  predictam  (2)  et  de 
ci  vitale  predicta  garlandas  argenti  vel  argentum  aliud  aut 
monetam  quamlibet  que  billonis  nomine  continetur  nec 
solito  officio  cambii,  honesto  tamen  et  rationabili  modo,  uti 
impediantur  libère  in  civitate  prefata,  dictis  tamen  conven- 
tionibus  semper  per  nos  inviolabiliter  observatis;  denique 
cautos  et  attentos  vos  reddimus  ne  in  hiis  vel  aliis  vos 
abuti  contra  conventiones  coutingat  eosdem,  quicquid  au- 
tem  in  contrariumfactum  esse  dinoscitur,  vos  absque  sump- 
tuumet  alicujus  more  dispendio  totaliter  revocetis. 

Item,  cum  in  quodam  antiquo  statuto  civitatis  predicte, 
sicut  asseritur,  caveatur  expresse  quod  singulis  annis  certus 
discretorum  virorum  numerus  de  civitate  ipsa  ordinari  de- 
beat  videlicet  ad  statuta  civitatis  supplenda,  augenda,  mi- 
uoranda  et  etiam  reformanda  aliave  facienda  de  novo  prout 
ad  ipsius  civitatis  profectumet  comodumpertineret,volumus 
et  maudamus  ut  liée  fieri  cum  nostra  tamen  curia  et  sine 
jurium  diminutione  fiscalium  libère  permittatis,  nobis  tamen 

ri)  Cf.  fonds  latin,  4686,  4658.  Biblioth.  nationale. 
(2)  A   civitate  predicta. 
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emendandi ,  corrigendi  et  mutandi  potestate  plenaria  re- 
servata. 

Insuper  dictorum  supplicantium  petitionibus  anniientes 
in  mandatis  adicimus  ut  scolares  universos  et  singulos,  sive 
clerici  sivelaici  sint,  studeiites  aut  legentes  in  dicta  civitate 
Avinionis,  gaudere  libertatibus  et  inmunitatibus  civium 
civitatis  ejusdem  quavis  remota  molestia  permittatis.  Item 
ad  exaltationem  et  gloriam  studii  civitatis  ipsius  adiciendo 
mandamus  de  certa  nostra  scientia  et  speciali  gratia  con- 
cedentes  quod  in  civitate  ipsa,  tam  scilicet  in  decretis 
quam  in  legibus  stadentes  et  legentes  hujusmodi  per  can- 
cellarium  nostrum,  dum  presens  in  Provincia  fuerit  et  in 
eJQS  absentia  per  discretos  viros  magistrum  Jacobum  Dueza, 
professorem  utriusque  juris,  clericam  consiliarium  et  fami- 
liarem,  et  per  Avinionensemprepositum,  fidèles  nostros  di- 
lectos,  qui  ambo  et  eorum  quilibet  ipsius  cancellarii  in  ejus- 
dem partibus  Provincie  absentia  vicem  gérant,  licencientur 
et  etiam  doctorentur. 

Item,  ad  decorem,  prossecutionem  et  favorem  Avinioneii- 
sis  studii,  prohibemus  expresse  ne  curiales  curie  nostre  civi- 
tatis ejusdem  de  die  velde  nocte  pej*  vim  intrare  présument 
hospitia  clericorum  nisi  sub  certa  forma  que  in  aliis  nostris 
litteris  directius  vobis  apercius  declaretur. 

Item  concedimus  et  jubemus  quod  pro  reparatione  iti- 
nerum  et  pontium  civitatis  Avinionis  tam  cives  omnis  civi- 
tatis Avinionis  predicte  quam  etiam  extranei  equitantes 
proinde  et  quadrigas  ducentes,  clericis  et  extraneis  nobilibus 
duntaxat  exceptis,  ad  ordinationem  arbitrorum  proborum 
virorum  ad  hoc  per  curiam  nostram  et  consilium  Avinionis 
specialiter  deputatorum  ad  tempus  duorum  annorum  con- 
putandorum  a  die  date  presentium  in  antea  subsequenter  con- 
ferre  debeant,  et  teneantur,  sic  tamen  quod  si  nobis  vide- 
retur  forsitan  inhonestum  vel  posset  propterea  scandalum 
generari,  hoc  revocari  possit,  et  cunctos  revocare  id  cives 
compellatis  eosdem. 

Itemcum  (\)  dicaïur  quod  olim  antiquius  in  civitate  pre- 
dicta  tractatum  fuerit,  statutum  et  inviola biliterobservatum 

(1)  Suppl.  de  filiabus  dotatis 
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quod  filie  per  patrem  vel  mat  rem  dota  [t]  e  ad  successionem 
ipsorum  parentum,  fratrum  vel  sororum  earum,  nisi  sub 
cerla  forma  in  dicto  statuto  contenta,  nuUo  unquam  tempore 
venire  deberent  tandem  pâtre  vel  matre  vivente,  filia  mor- 
tua,  filiis  vel  filiabas  relictis,  volunt  filii  vel  filie  avo  suo  vel 
avie  siiccedere  vel  legitimam  suam  petere,  ineo  scilicetcasu 
in  quo  mater  ipsorum  secundum  formam  predi  cti  statuti  petere 
vel  habere  nequiret  :  volumus  et  niandamus  ut  in  liberis  eo- 
ram  qui  felezeni  et  felezene  censeripossuntin  successionibus 
avi  vel  avie,  materni  et  materne,  idem  observari  facere  debea- 
tis,  et  velut  eorum  mater  ex  vigorc  dicti  statuti  expellebatur 
a  successionibus  talibus,  sic  ipsi  modis  omnibus  expellantur, 
dum  tamen  dos  data  eorumdem  matri  vel  avie  legitimam 
portionem  attingant. 

Item  expresse  volumus  et  mandamus  ut  omnes  et  singuli 
officiales  curie  nostre  civitatis  predicte  et  inquisitionum  no- 
tarius  et  vos  ipsi  in  eisdem  officiis  residentiam  continuam 
faciatis,  servantes  insuper  et  servari  inviolabiliter  facienies 
formam  que  circa  offlcialium  residenciam  per  nostram 
Excellentiam  noviter  eststatuta. 

Item  cum  olim  per  Majestatem  nostram  non  sine  rationa- 
bili  causa  fuerit  ordinatum  ut  officiales  curie  Avinionensis, 
finito  tempore  gestionis  officiorum  suorum,  per  viginti  dies 
continuos  in  civitate  predicta  debeant  personaliterresidere, 
de  se  conquerentibus  secundum  justiciam  responsuri,  et 
interdum  contigerit  sicut  accepimus  procurari  et  inpetrare 
per  officiales  eosdem  contra  nostre  ordinationis  efîectum  et 
intentionis  propositum  a  consilio  memorato  recedendi  li- 
centiam  ante  finitum  terminum  predistinctum  volumus  et 
expresse  jubemus  quod  tam  vos  quam  officiales ceteri civitatis 
ipsLus  dictani  ordinationem  nos  tram  incommutabiliter  obser- 
vetis,  in  nullo  preterire  presumentes  eandem,  non  obstante 
licencia  aliqua  in  contrarium  per  dictum  consilium  indul- 
genda,  reservato  tamen  quod  possit  idem  consilium  officia- 
libus  qui  nunc  sunt  licentiam  concedere  si  voluerint,  prout 
licitum  olim  fuit. 

Item  addimus  et  districte  mandamus  ut  ab  illis  quicum- 
que  sintqui  in  civitate  Avinionis  in  posterum  ex  quacunque 
potestate  casus  appellationum  vel  supplicationum  receperint 
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audiendas  antequam  ipsas  audire  iiicipiant,  recipiatis  corpo- 
rale  ad  sancta  Dei  euvangelia  jurameiitumquod  dictas  appel- 
laliones  (1)  et  causas  légitimas  audiciit  et  liiie  debito  teririi- 
nabuiit,  servatis  et  inspectis  pcr  aucJitores  hujusmodi  que 
fueriut  obscrvanda,  contiueat  etiam  forma  juramenti  ipsius 
ea  que  a  jure  et  couventionibus  ac  stacutis  dicte  civitatis 
Aviuionis  légitime  continentur. 

Item  volumus  et  mandamus  quod  ab  illis  quosjuxta  eam 
carcer  noster  ejusdem  civitatis  includit  presontialiter  et  in- 
cludet  ab  unoquoque  videlicet  eorumdem  solum  denarii  très 
coronatorum  Provincie  exigantur.  Ab  illis  autem  qui  injuste 
capti  fueriut,  quicquid  ab  aliquo  debere  exigi  prohibemus, 
hoc  tamen  servari  jubemus  donec  exinde  aliud  duxerimus 
ordiuandum.  Présentes  autem  originales...  Datum  Aquis 
anuo  Dominimillesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo,die 
tercio  aprilis,  undecime  indictionis,  regnorum  nostrorum 
anno  quartodecimo. 

XXTX 

1300 

De  notariis. 

Karolus  secundus....  Sicut  nuper  nostre  est  expositum 
Majestati,  licet  in  Avinionense  civitate  a  longis  rétro  tem- 
poribus  factum  et  observatum  fuerit  inter  cetera  quoddam 
capitulum  et  per  nos  postmodum  confirma tum,  quod 
scilicet  in  eadem  civitate  estimatores  seu  notarii  aliqui  non 
fièrent  nisi  cives,  nonnuUi  tamen  officiales  curie  nostre 
civitatis  ejusdem,  contra  tenorem  ejusdem  capituli  temere 
presumentes,  interdum  in  dicta  curia  créant  et  ordinaut 
notarios  extraneos  et  non  cives,  ex  quo  illud  persepe  incon- 
veniens  sequitur  quod,  dum  idem  notarii  extranei  cum 
acquisita  ibi  peccunia  et  cartulariis  de  eorum  confectis 
ofûcio  ad  propria  redeunt  nec  dicta  nostra  curia  nec  homines 
civitatis  ejusdem  possint,  cum  expedit,  de  hujus  cartulariis 
informari  :  circa  vos  volontés  tam  ejusdem  nostre  curie 
quam  dictorum  hominum  comoditatibus  providere,  fidelitati 

(1)  Suppl.  supplicationes. 
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vestre,  sub  obtentu  iiostre  gratie,  tenore  presentium  firmiter 
precipimus  et  expresse,  quatinus,  si  prefatum  dicat  capi- 
tuliim  quod  in  dicta  Avinioiiensi  civitate  non  fiant  notarii 
nisi  cives,  vos  contra  ipsius  tenorem  capitali  notarium 
aliquem  in  dicta  Avinioaensi  civitate  exinde  statuere  nuUa- 
thenuspresumatis  nec  creari  et  statui  permittatis,  nisi  civis 
ejusdem  fnerit  civitatis. 

Givem  autem  eum  intelligi  volumus  prout  juris  civilis 
certa  positio  comprobat,  si  taraen  ipsius  civitatis  consuetudo 
legittima  contraria  non  reponat. 

Preterea  nobis  expositum  quod,  quanquam  in  uno  ex  sta- 
tutis  dicte  civitatis  observatis  ab  hactbenus  contineri  dicatur 
quod,  si  quis  notarius  falsum  comiserit,  in  ejus  officio  nota- 
rié in  G  libras  Raymund.  condempnetur,  et  ab  ipso  prorsus 
officio  expellatur,  tamen  dictorum  ofûcialium  nostrorum 
inprovidencia  faciente  nonnulli  ad  hujusmodi  notarié  offi- 
cium  pro  tempore  sunt  creati,  cui  falsum  in  eorum  officiis 
comitentes,  nec  habentes  stabilitatem  super  quibus  peccunia 
condempnationis  hujusmodi  posset  capi,  cum  se  fuge  comi- 
serunt,  inpunes  de  falso  quod  comiserint  a  dictis  officiis 
recesserunt.  Quia  igitur  volumus  dictum  statutum  effica- 
ciam  obtinere...  Datum  Neapoli  per  Bartholomeum  de  Ga- 
pua,  militera,  logotenentem  prothonotarium  regni  Sicilie 
anno  domini  M°  GGG,  die  décima  octava  maii,  tercie  de- 
cime  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  sexto  decimo. 

XXX 

1306 

De  recuperatione  patuorum^  licearum,  et  ambarrii  :  vetetur  no 
tariorum  subi^ogatio  ;  de  latitudine  viarum  :  de  pignorationi- 
bus  ;  de  ponderum  mensuris  ;  de  carcere  faciendo  :  ut  nutarii 
cartularia  extra  civùatem  non  auferant. 

Robertus,  Dei  gratia  primogenitus Equidem,  petito 

primum  per  eos  (homines  civitatis  Avinionis)  quod,  cum  cu- 
ria  regia  Avinionis  seu  aliqui  cives  ejusdem  terre  auctoritale 
ipsius  curie  occupaverint  licias  et  ambarria  civitatis  ipsius 
et  etiam  quondamloca  sita  ad  portaliaporte  Aurose  et  Brian- 
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tionis  ac  rétro  fustariam  ante  Rodanum  ad  dictam  universi- 
tatem  spectantia,  Dec  non  alla  patua  civitatis  ejusdem,  reduci 
ea  omnia  ad  iisum  piibliciiin  dicte  civitatis  secuiidiim  for- 
mam  coiiveiitioimm  initarum  olim  inter,  clare  mcmorie, 
dominum,  avum  nos  tram,  Jherusalem  et  Sicilie  regem  illus- 
trem,  ex  parte  una,  et  ipsam  civitatem,  ex  altéra,  mandare- 
mus.  Providimus  exinde  quod  illaex  dictis  liciis,  ambarriis, 
patuis  ac  locis  aliis  cidem  universitati  pertinentibus  que  sunt 
adecemannis  citra  per  dictam  regiam  curiam  Avinionensem 
seu  quoscuuque  alios,  auctoritate  ipsius  curie,  renovata,  in 
statum  pristinum  revoceutur.  Super  aliis  autem  antiquiori 
tempore  occupatis,  fiat  eidem  universitati,  vocatis  qui  evo- 
candi  fuerint,  summarie  de  piano,  sine  strepitu  juditii  et 
figura,  instantie  complementum. 

Secundo,  ad  id  quod  postulatum  exlitit  per  supplicantes 
predictos  quod  notarii  dicte  curie  régie  Avinionis,  tam  illi 
videlicet  qui  scribunt  coram  judicibus  quam  inquisitionum, 
deserviant  personaliterin  suis  officiis  et  non  per  substitutos, 
nec  eorum  officia  vendant,  alioquin  loco  illius  notarii  qui 
exinde  contraveniret  alius  notarius  per  ipsius  civitatis  vica- 
rium  ad  idem  officium  surrogetur.  Et  quod  ex  tune  in  antea 
notarius  qui  amotus  fuerit  ad  nullum  officium  admittatur. 
Volumus  et  mandamus  quod  hujusmodi  notarii  per  substi- 
tutos non  serviant  in  ipsius  notarié  offitium,  nisi  videretur 
expediens  senescallo  dictorum  comitatuum  qui  tune  erit,  pro 
utilitate  curie,  dari  licentiam  substituendi  ad  tempus  alium 
qui  tamen  hoc  casu  non  ponatur  per  viam  substitutionis  sub 
titulo  emp tionis  officii  notarié  predicte. 

Tercio,  supplicationi  eorumdem  civium  annuentes,  volu- 
mus et  mandamus  quod  itinera  publica  civitatis  ipsius  que 
sunt  occupata  et  artata  per  aliquos  restituantnr  et  reducan- 
tur  in  latitudinem  cannarum  duarum  justa  formam  statuli 
civitatis  ejusdem,  per  quod  edicitur  quod  notarii  inquisitio- 
num, subvicarius  et  clavarius  dicte  régie  curie  Avinionis 
nt  annuales,  nec  non  quod  vicarii  et  judices  ejusdem  terre 
personaliter  in  suis  officiis  per  annum  continuum  serviant 
juxta  formam  dictarum  conventionum  et  statuti  civitatis 
apsius  et  non  per  si]bstitutos  nisi  in  casu  necessitatis  in  quo 
substitutus  juret  justiciam  facere,  servando  statuta  et  con- 
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ventiones  civitatis  ejusdem.  Volumus  insuper  et  expresse 
jubemus  quod  omnia  statutaprefate  civitatis  et  coiiveiitiones 
predicte  per  vicarios  et  judices  civitatis,  tam  présentes  quam 
futuros,  prout  rationabiliter  fucrit,  observentur  :  et  quod 
clavarius  ejusdem  terre,  sine  mandate  expresso  vicarii  vel 
judicis  dicte  civitatis  de  quo  liquat,  auctoritate propria  pigno- 
rari  non  faciat  civem  aliquem  ejusdem  terre,  nisi  suam 
officium  exercendo,  videlicet  pro  condempnationibus  et  red- 
ditibus  régie  curie  exigendis.  Geterum,  ut  in  eadem  civitate 
pondéra  justa  fiant,  subjungendo  mandamus  quod  clavarius 
dicte  civitatis  facere  fieri  teneatur,  sumptibus  dicte  curie 
régie,  de  métallo  pondéra  infrascripta,  cum  quibus  ponde- 
rentur  omnia  vendenda  et  emenda  in  eadem  civitate  ad  pon- 
dus regium  et  legitimentur  alia  pondéra  civitatis  ejusdem  : 
nomina  vero  ipsorum  ponderum  faciendorum  sunt  bec,  vi- 
delicet quintale,  médium,  quartaironum,  médium  quartai- 
ronum,  libra,  média  libra,  marca,  bilhonum  et  alia  minora 
seu  inferiora  pondéra.  Preterea  volumus  quod  clavarius 
ejusdem  terre,  pro  carcere  faciendo,  querat  et  conducat  in 
eadem  terra  de  pecunia  curie,  que  per  manus  suas  fnerit, 
aliquid  conveniens  hospitium,  eoque  invento  ex  tune  inan- 
tea  non  fiât  idem  carcer  in  palatio  regio  in  quo  concilium 
civitatis  ipsius  solitum  est  teneri. 

Item  quod  omnes  littere  ac  privilégia  regia  concessa  dicte 
civitati  a  quibus  non  est  recessum  légitime  per  vicarios  et 
judices  memoratos  tam  présentes  quam  futuros  illibate  ser- 
ventur.  Rursus  inhibemus  expresse  quod  nullus  notarius 
dicte  curie,  cum  ab  ipsa  civitate  conferendo,  extrahat  ab 
eadem  civitate  cartularia  ad  suum  offitium  spectantia,  sed 
illa  in  curia  prefata  dimittat  perpstuo  inibi  conservanda. 
Denique  ad  supplicem  petitionem  universitatis  predicte  pe- 
tentis  quod  vicarius  civitatis  ipsius,  cum  requisitus  fuerit 
per  quatuor  vel  sex  consiliarios  juratos  civitatis,  ejusdem 
concilium  congregare,  illud  expositis  prius  ei  capitulis  vocare 
debeat  et  tenere,  volumus  quod  id  fiât  si  eidem  vicario  ra- 
tionale  ac  expediens  videatur.  Quocirca  devotioni  vestre 
mandamus...  Data  Aquis  anno  Domini  M"  CGC*  sexto,  die 
XI  marcii,  quarte  indictionis. 


I 
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XXXI 

1307 

De  libertate  salis  emendivel  vendendi. 

Karolus  secaiidus...  Habet  expositio  facta  nobis  pro 
parte  universitalis  hominum  civitatis  nostre  Avinionis , 
nosti'oruin  fidelium,  quod,  ex  illo  generali  per  totos  co- 
mitatiis  eosdem  nostre  curie  interdicto  ut  nul  lus  de  co- 
mitatibus  ipsis  aut  alii  audeant  vel  présumant  in  ipsa 
civitate  Avinionis  sal  emere  vel  abinde  asportare ,  con- 
ventionibus  et  stabilimentis  civitatis  ipsius  per  nostram 
utique  curiam  factis  eis,  postquam  civibus  ejus  de  rébus 
cominercaiîtibus  propriis  illarum  emplio  vel  extractio  abinde 
dicitur  interdici  non  posse  per  quoddam  obliquum  apertius 
derogatur,  cum  ex  hoc  resultet  intelligi  quod  tani  civibus 
Ipsis  quam  aliis  de  comitatibiis  memoratis  vendendi  et 
emeudi  sal  ipsum  sit  in  civitate  ipsa  penitus  adempta  facul- 
tas  ;  qiio  sequitur,  ut  exponunt,  quod  eis  incommoditates 
alie  nonnuUe  résultant;  super  quo  per  nos  sibi  provideri 
benignius  supplicaverunt  humiliter  cives  ipsi.  Nos  ergo,  qui 
libenter  nostrorum  revelamus  incommoda  subditorum,  vo- 
lentes  ad  presens  dictos  fidèles  nostros  circa  interdictum 
hujusmodi  mitius  supportare,  ilkid  quoad  vendicionem  et 
translationem  salis  ejusdem  usque  ad  beneplacitum  nostrum 
tenore  presentium  duximus  suspendendum...  Datiim  Aquis 
per  Bartholomeum  de  Gapua,  militem,  logolhecam  et  pro- 
thoiiotarium  regni  Sicilie,  anno  Domini  W  GGG°  VII,  die  XV 
januarii,  V°  indictionis^  regnorum  nostrorum  anno  XXIII. 

XXXII 

1307 
De  extractione  bladi. 

Karolus...  Habet  querela  proposita  noviter  coram  nobis 
pro  parte  universitatis  hominum  civitatis  Avinionensis  nos- 
trorum fidelium,  quod  tam   tu  preseos  cla varie  quam  et 
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predecessores  in  ipso  officio  tui  quemdam  nobis  a  tempori- 
husproximis  usurpastis  et  super  induxistis  abusum  sub  pré- 
texta augmentandorum  curie  nostre  reddituum,  quod  sciiicet 
bladumAvinioniementibus  certam  conceditis  extra  ci vitatem 
eandemillorum  extraherequantitatem,  etiam  eo  tempore  qiio 
per  curiam  aliis  prohibetur,  de  quo  pretei*  multe  alias  frau- 
dis  in  volucrum  dictis  civitati  et  civibus  dum  sic  suis  victua- 
libus  hauriuntur  nolorium  résultat  et  imminet  detrimen- 
tmn....  Fidelitati  vestre  districte  precipimus  et  reniittendo 
mandamus  ut,  si  res  ita  se  habeat,  penitus  abstinere  cu- 
retis.... 

Data  Aquis....  anno  Domini  millesimo  CGC  septimo,  die 
sexto  decimo  januarii,  quinte  indictionis,  regnorum  nostro- 
rum  anno  XXIII. 

XXXIII 

1310 
De  unoquoque  juramentum  pi^estaturo  senescallo. 

Robertus...Gracioseconcedimusquatenusconventionesini- 
tas  et  habitas  dudum  in  ter  predecessores  nostros,  ex  una 
parte,  et  dictos  cives,  ex  altéra,  per  ipsos  predecessores  nos- 
tros siquidem  approbatos,  de  quarum  approbatione  constet 
per  légitima  predecessorum  ipsorum  nostrorum  documenta, 
hinc  ad  terminum  et  ultra  usque  ad  beneplacitum  nostrum 
heredum  et  successorum  suorum,  in  ingressu  vestri  officii, 
infi-a  très  menses  inde  in  antea  numerandos,  juretis  juxta 
earum  seriem  efllcaciter  et  intransgressibiliter  observare, 
nisi  aliqua  necessitate  urgente  oporteret  vel  comoditate  in- 
ducente  de  consensu  concilii  et  civiuni  civitatis  predicte 
expediret  aliud  ordinare. ...  tam  ad  te  presentem  (1)  quam  ad 
vos  alios  successive  futuros  durantibus  pretactis  decennio  ac 
beneplacito  nostro...  DataMassilie.  .,  anno  domini  M°  CGC" 
X°  dieXXIIPmadii,  VHP  indictionis,  regnorum  nostrorum 
anno  secundo. 

(1)  Présent  sénéchal. 
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XXXIV 

1310 
De  hospitiorum  salarîo  ah  of/icialihus  regiis  tribuendo. 

Robertus Nos  atteudeiites  quod  in  subjectorum  incre- 

meiitir,  excressimus  et  coruiii  decressimus  detrimentis  salu- 
briter  presentium  tenore  providimus  et  volumus,  et  vobis, 
sub  obteutu  gratie  nosLre,  firinitor  et  expresse  precipimus 
quateiius  pro  hospitiis,  si  qua  conductioiiis  titulo  habetis 
vel  vos  habere  continget  a  dictis  homiuibus,  de  mercede 
conveuta  satiffactionem  eis  debitam  impeudatis,  ita  quod 
ipsi  fidèles  nostri  debitis  compeiidiis  gaudeant  et  rei  proprie 
nullis  injuriis  ingemiscant,  prescntibus...  Data  Massilie... 
aiino  Domiiii  M°  GGG°  X°,  die  XV°  januarii,  VHP  indictio- 
nis,  reguorum  nostrorum  anno  primo. 

XXXV 

1310 

LilLera  confirmât  or  la  convenfionum  de  examinandis  et 
terminandis  questionibus. 

Robertus...  Pro  parte  universorum  hominum  civitatis 
predicte  Avinionis  nostrorum  fidelium  propositione  nuper 
accepimus  causas  et  lites,  criminales  videlicet  et  civiles, 
ipsorum  hominum  inchoatas  ejusdem  civitatis  brevi  via  exa- 
minandas  fore  ac  etiam  terminaudas  tam  ex  jure  quam  ex 
more  et  solito  inter  eos  circa  hec  diutius  observatis,  necnon 
ex  conventionibus  inter  eos  et  clare  memorie  dominum  avum 
nostrum  habitis  et  firraatis,  et  quod  cum  hominibus  et  offi- 
cialibus  senescallie  Bellicadri  certam  habent  convention em 
ut  in  criminalibus  remissiones  altrinsecus  faciant  de  homi- 
nibus, scilicet  Avinionis  delinquentibus  in  senescallia  pre- 
dicta  ad  eumdem  senescallum  Bellicadri  remittendis,  et  de 
hominibus  senescallie  prefate  delinquentibus  Avinione  vel 
territorio  ejus  remittendis  ad  officiales  nostros  Avinionensis 
curie  versa  vice,  suppliciter  in  ipsorum  nostrorum  fidelium 
propositione  subjunctout  contra  predicta  nichil  intransgres- 
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sibiliter  attemptari  mandare  per  uostras  liiteras  dignaremur. 
Ipsoriimitaque  supplicationibus  benignius  annuentes...  Data 
Massilie...  anno  Domini  M°  CGC  X"  die  XV°  januarii,  VHP 
iudictionis,  regnorum  nostrorum  anno  primo. 

XXXVI 

1319 

De  officialibus  quolibet  anno  mutandis. 

Robertus...  Prudenter  sagax  inspexit  antiquitas  provin- 
ciarum  dignitates  ita  constitui  quod.  successione  annua  de- 
beant  reparari  ut  gaadia  multorum  provectus  reperiat,  et 
nemo  ex  potestate  diutina  insolescat.  Quapropter  licet  con- 
veutiones  inite  inter,  clare  memorie,  progenitores  nostros  et 
universitatem  civium  predictorum  continere  dicantur  offi- 
ciales  ejusannuales  fore  nec  ulterioris  spatii  temporales,  ni- 
chilominustamen,  innitentes  salubriter  ejusdem  antiquitatis 
consilio  approbate,  predictos  offîciales  volumus,  declaramus, 
decernimus  et  jubemus  uno  tantum  anno,  ni  si  bene  se  ges- 
serint,  in  premissis  officiis  permansuros,  censendos  eos 
amovendos  fore  ab  eisdem  officiis  post  unius  anni  curulum. 
Data Aquis...,  anno  Domini M°  CGC" XIX,  die  ultimomensis 
novembris,  IIP  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  XI°. 

XXXVII 

1319 

De  habendo  domo  ad  ponderandum  bladum  vel  fannam  habili, 
prope  palatium. 

Robertus...  Audito  imprime,  pro  pondère  bladi  et  farine 
civium  civitatis  Avinionis  defectu  loci  ac  comodi  minime 
ponderate,  indebitam  pecuniam  exigi  a  civibus  memoratis, 
ac  jussione  sancimus,  volentes  et  jubentes  expresse,  ut  sta- 
tim  tu,  presens  clavarie,  prope  palatium  nostrum  civitatis 
ejusdem  domum  habiiem  habeas  pro  hujusmodi  pondère 
bladi  et  farine  de  cetero  ponderande,  ita  quod  nullum  bla- 


DE   LA    HÉPUBLIQUE   D'AVIGNON.  31  :{ 

dum  sive  farina,  nisi  prius  ponderetur,  soluto  jure  dicte 
curie  debito,  uUateiius  (leportetur...  Présentes...  DataAquis, 
anno  Domini  M°  CGC"  XIX,  die  ullimo  uiensis  iiovembris, 
indictionis  regnoruin  nostrorum  anno  undecimo. 

XXXVIII 

1320 

De  vicarii  cujusdam  creatione,  annuente  domino  Jolianne 
papa  XXII. 

Robertus...  De  conscnsu  nostro  vobis  nuper  vidite  pate- 
faclo  manarunt  nostre  littere  coiitinentie  infrascripte. 

Robertus...  Jam  scicntes  quod,  sanctissinius  iu  Christo 
pater  et  clementissimus  dominas  noster  dominas  Johannes, 
diviua  providentia  sacrosancto  Romaue  et  universalis  eccle- 
sie  summus  pontifex,  predicte  civitatis  Avinionis,  ubi  ad 
presens  féliciter,  actore  Deo,  residet,  slatum  prosperum  di- 
ligit,  qui  generaliter  operam  felici  statui  Chrisliane  profes- 
siouis  impendit  ad  gubernationem  predicte  civitatis  acco- 
niodam,  ex  fidei,  soUicitudiniset  prndentie  meriio,  personam 
tuam  reputans  satis  aptam,  et  in  hoc  ecce  [sic]  cum  ipsius 
domini  nostri  moLibus  filialiter  concurrentes,  universitatis 
hominum  ejusdem  civitatis  Avinionis,  nostrorum  lidelium, 
consentiente  concilie,  sine  ipsorum  inde  prejudicio,  insti- 
tutum  te  in  eodem  officio,  vicarius  prefate  civitatis  Avinio- 
nis, quod  in  persona  tua,  ex  ejusdem  civitatis  ut  dicitur  con- 
ventionibus,  expirarat  et  eLiam  ex  tenore  commissionis 
vicariatus  officii  tui  pretacti  qui  fuisti  inibi  usque  ad  festum 
Omnium  Sanctorum  proxime  lapsum  vicarius  ordinatus, 
Guiranno  de  Fimiaria,  milite,  qui  ad  annum  assumptus  fue- 
rat  in  eodem  officio,  justis  suadentibus  causis  exinde  revo- 
cato,  anni  tempore  non  complète  usque  ad  annum  unum  a 
festo  Sanctorum  Omnium  nuper  elapso  in  antea  numeran- 
dum,  justa  littera  commissionis  nostre  de  officio  ipso  hacte- 
nus  tibi  date,  quam,  sub  religione  sacramenti  per  te  nobis 
alias  exinde  prestiti,  servare  de  cetero  non  obmittas  de  certa 
scientia,  providimus  et  remansarum  predictis  conventioni- 
bus  dicte  civitatis  et  aliis  municipalibus  que  premissa  con- 
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sideratione  quantum  ad  id  prefatum  concilium  de  gratia 
suspendisse  diuoscitur,  sine  memorate  civitatis  in  posterum 
prejuditio,  ut  prestitur.  Data  Aquis...  anno  Domini  M°  CGC" 
XX**,  die  XIX  novembris ,  quarte  indictionis ,  regnorum 
nostrorum  anno  duodecimo. 

Quapropter,  de  certa  scientia,  expresse  tenore  presentium 
declaramus  ut,  unius  anni  tempore,  quo  prefalus  Petrus  et 
eodem  consensunostro  hujusmodi  vicariatus  officio  est  func- 
turus,  et  nostra  quantum  ad  hoc,  pro  ista  vice  conventionum 
suspensione  gratuita  nuUum  vobis  in  antea  contra  pretactas 
conventiones  et  alla  mooicipalia  jura  vestra  prejuditium  ge- 
neretur,  etcum  intuitudicti  domini  nostri  summi  pontificis 
cui  placere  reverenter  in  omnibus  affectamus,  recognosci- 
mus  aperte  nos  in  hoc  vobis  tam  dévote  quam  amabiliter 
placuisse,  regraciamus  vobis  inde  quam  plurimum  et  teneri 
volumus  ad  gratarependia  premiorum,  haslitteras  pendenti 
Majestatis  nostrc  sigillo  raunitas  vobis  ad  testimonium 
exinde  concedentes.  Data  Aquis...  anno  Domini  M**  GGG° 
XX,  die  XXr  novembris,  quarte  indictionis,  regnorum  nos- 
trorum anno  undecimo. 

XXXIX 

1320 

De  justicia  pe?'  cives,  nec  extraneos,  ministranda ;  de  extractione 
hladi ;  de  questione ;  de  salariis  ambaxiatorum. 

Robertus...  Pro  parte  universitatis  hominum  civitatis 
Avinionis,  nostrorum  fidelium,  fuit  Majeslati  nostre  nuper 
expositum  quod,  licet,  ex  forma  conventionum  initarum  du- 
dum  inter,  cl  are  memorie,  progenitores  nostros  et  universi- 
tatem  hominum  civitatis  ipsius,  vicarius  et  judices  pro  tem- 
pore civitatis  ejusdem  sint  justiciam  tam  civibus  quam 
extraueis  in  suis  casibus  reddituri,  vos  tamen,  présentes 
senescalle  et  major  judex,  vicarii  et  judicum  eorumdem  in 
hac  parte  jurisdictionis  officium  absorbentes,  vel  homines 
dicte  civitatis  capi  multociens  facitis  vel  captos  de  mandato 
eorumdem  vicarii  et  judicum  Uberari  sine  nostri  conscientia 
prohibetis,  inquirentes  interduoa  etjurisdictionem  in  eadem 
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civitate  aliam  cxerccntes  et  plerumquc  citari  mandantes 
homiiies  predictc  civitalis  extra  ejus  ambitum  sub  penarum 
formidiiie  gravioram.  Prohibes  tu,  iiiferior  senescalle,  ne 
frumentum  sive  bladum,  pecunie,  species  et  alla  de  ipsa 
civitate  mercimonia  extrahantur.  Preterea,  licet  ipsarum 
conventionum  ténor  coiitineat  aliqaos  Avinionenses  cives 
questionibus  sive  tormeiitis  non  subici,  nisi  precedenlibus, 
ut  prefertur,  judiciis  de  ascripto  crimine  fuerint  dillamati, 
vos  tamen,  judices,  cognicione  cause  non  previa  aut  forma 
conventionum  hujusmodi  non  servata,  sequentes  potius  ar- 
bitrium  voluntatis  quam  hujus  convenlionialis  censure  judi- 
dicium,  criminatoseosdem  expositis  moleste  judiciis  tormen- 
torum.  Similiter,  tu,  presens  clavarie,  ambassiatoribus  sive 
nunciis,  plerum  transmissis  juxta  formam  per  curiam  con- 
ventionum hujusmodi.  sumplus  et  expensas  neccessarias  de- 
negas  exhibere.  Super  quibus  nostra  suppliciter  provisione 
petita,  volumus  et  vestre  fidelitati  tenorepresentium  committi- 
mus'et  mandamus  quatenus,  eu  m  conventionum  nota  gratuita 
sint  utrinque  puris  effectibus  observanda,  conventiones  eas- 
dem  ac  omnes  et  singulas  alias  juxta  ipsarum  tenorem  el'fica- 
citer  et  intransgressibiliter  observantes,  contra  illarum  seriem 
nichil  penitus  attemptetis,  quin  ymo  revocetis  et  revocari 
faciatis  prorsus  in  nutum  si  quid  inde  foret  in  contrarium 
attemptatum,  ita  quod  observantia  débita  conventionum  ip- 
sarum civibus  ipsis  proficiat  et  illarum  neglectus  injuriosa 
velobnoxia  non  producat.  Et,  quianostre  intentionis  existitut 
dicte  conventiones aliquacalliditaiis  velpresumptive  volunta- 
tis astucia  nuUatenus  infringanlur,  adicimus,  de  certa  nostra 
scientia,  quod,  si  dicti  senescallus,  major  judex,  subvicarii, 
clavarii  vel  quicunque  alii  cujuscunque  condicionis  existant 
seu  etiam  dignitatis  ipsarum  conventionum  inventi  fuerint 
trangressores,  ipsas  quomodolibet  infringeremolientes,  ipsos 
et  eorum  quemlibet,  nisi  infra  quindecim  dierum  spatium 
suumin  hiis  errorem  correxerint,  penam  librariim  quinqua- 
ginta  reforciatorum  incurrere  volumus  fisci  nostri  comodis 
applicandam.  Data  Tharasconi...  anno  Domini  M°  GCG° 
XX°,  die  XVIIP  aprilis,  IIP  indictionis,  regnorum  nostro- 
rum  anno  XP. 
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XL 

1324 

Ordinatio  porius  Rononatii,  per  regem  Sicilie. 

Robertus...  Pro  parte  concilii  et  hominum  civitatis  ejus- 
dem  nostroruiîi  fideliiim  fait  nuper  Majestati  nostre  quere- 
lanter  expositum  quod  in  porta  Rononatii,  ubi  jugiter  per 
plures  habetar  accessus,  per  custodes  emptores  et  deputatos 
ad  custodiam  dicti  portus  diverse  cotidie  extorsiones  fiant 
indebite  contra  antiqaum  solitam  et  debitum  ac  rapine  ex 
quibus  fidèles  nostri  et  alii  transeuntes  in  portu  hujusmodi 
gravantur  utique  et  pro  solutione  excessivi  et  insoliti  por- 
torii  improvide  molestantar...  Providirnus  et  etiam  cumdeli- 
beratione  concilii  ordinamus  ut  pro  singulis  peditibus  dena- 
rius  unus,  equitibus  vero  denarii  quatuor  transeuntibus  pro 
portu  hujusmodi  omni  tempore  tantummodo  exsolvantur... 
Datam  Massilie...,  anno  Domini  jVP  CGC*  XXIV^  die 
XVIII  marcii,  VII  indictione  ,  regnoram  uostrorum  anno 
quintodecimo . 

XLI 

1326 

De  publicatione  statutorum. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Domini  M"  CGC»  XXVI, 
cilicetdie  Illmensis  septembris,  existante  domino  civitatis, 
Avinionis  illustrissimo  domino  Roberto,  Dei  gratia  Iheru- 
salem  et  Sicilie  rege  et  comité  Provincie  et  Fulcalquerii,  in 
presenlia  et  conspectu  viri  venerabilis,  domini  Ysimardi 
Tasenderiijudicis  Avinionis,  pro  tribunali  sedentis,  nobilis 
dominus  lohannes  Audeguerii,  miles,  ut  sindicus  et  sindi- 
cario  nomine  universitatis  civitatis  Avinionis  et  singularum 
personarum  ejusdem,  dixit  et  coram  eodem  proposait  quod, 
cum  tam  ipse  dominus  lohannes  quo  supra  nomine  quam 
ipsa  universitas  sint  usuri  litteris  privilegiis  munimentis 
seu  instrumentis  nonnullis  dicte  universitati  pertinentibus 
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et  spectantibus,  timeat  quod  ne  propter  casus  fortiiitos  qui 
plerumque  coatiiigant  et  possuiit  conLingere  ipsa  rnuni- 
menta  pro  dicte  uiiiversitatis  cautela  consumi  valeant  et  in 
posterum  deperire.  Rcquisivit  ideo,  volens  solempniter 
indempnilati  universitatis  ipsius  propterea  occurrere,  dic- 
tum  dominum  judicem  quatenus  litteras  et  privilégia  et 
cautelas  hujusmodicorameo  publicari  faciat  ad  cautelam  et 
publicationi  eorumdem  auctoritatem  suam  interponat.  Qui 
quidem  dominus  judex  requisitioni  ac  postulationi  predicti 
domini  lohannis,  sindici,  ut  rationi  consone  condecendens, 
precepit  mihi  ,  Bertrando  Guigonis  Aviniouis  notario 
infrascripto,  in  palatio  regio  Avinionis,  in  loco  ubi  jus  reddi 
consuevit^in  presentia  domini  Pétri  Régis  et  domini  Pétri 
Ghristofori  et  domini  Suliredi  de  Monte  lovis  et  domini 
Pontii  Stephani  de  Castro  novo,  Agatensis  diocesis,  juris- 
peritorum,  ac  domini  Pontii  Ricavi  de  Nemauso,  clerici, 
ad  hoc  vocatorum,  ut  ejusdem  auctoritate  judiciali  predictas 
litteras  instrumenta  et  munimenta  in  formam  publicam 
ponam  ad  eternam  rei  memoriam,  ne  rei  veritas  possit  in 
posterum  occultari,  quod  et  feci  prout  inferius  continetur. 

XLII 

1329 

Interpretatio  per  judicem  statut i  :  de  deposito  reddendo. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  domini  millesimo  CGC  vi- 
cesimo  nono,  et  die  vicesima  quarta  mensis  marcii,  existente 
domino  civitatis  Avinionis  illustrissimo  domino  Roberlo, 
Dei  gratia  Iherusalem  et  Sicilie  rege,  et  comitatuum  Pro- 
vincie  et  Forcalquerii  comité,  alteriitrantibus  in  judicio  dis- 
creto  viro,  magistro  lohanne  Gadelli,  clavario  regio  Avi- 
nionis, ex  una  parte,  et  domina  Béatrice  Ymberte,  et  Petro 
Ymberti,  ejus  filio,  seu  magistro  Guillelmo  Hugonis  de 
Paternis,  notario,  dictorum  nomine  matris  et  fllii,  ex  parte 
altéra;  coram  nobili  et  sapienti  viro  domino  Johanne  de 
Tabia  (^1),  jurisperito,  judice  regio  Avinionis  ;  super  eo  quod 

(1)  Les  manuscrits  portent  Tabia  ouTalia.  Dans  un  acte  de  1263,  M.  Blan- 
chard lit  Tabia:  «Guido  de  Tabia,  jurisperitus,  procurator  régie  majestatis.  » 
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prefatus  magister  Johaunes  Cadelli,  clavarius  predictus, 
petebat  a  dictis  matre  et  filio  X  florenos  auri  pro  lata  seu 
pena  GG  florenorum  auri  quos  peciit  in  judicio  sibi  solvi 
Fraiiciscus  Raymuadi  a  dictis  matre  et  filio,  in  quibus  eis- 
dem  Francisco  dicta  mater  et  fil i us,  ex  causa  depositi,  erant 
obligati  ipsos  ducentos  florenos  auri  soivere  in  peccunia 
numerata,  eidem  promisisse  dicebatur,  et  inde  mandamen- 
tum  de  solvendo  dictos  GG  florenos  eidem  Francisco  in 
judicio  factum  subsequturus  dicebatur,  propter  quod  idem 
clavarius  asserebat  latam  deberi  ex  dicto  mandamento  et 
habere  locum  super  predictis  statutum  hujus  civitatis  Avi- 
nionis  positum  sub  rubrica  :  De  deposito  reddendo,  dictis 
matri  et  filio  negantibus  ipsum  statutum  habere  locum 
super  predictis  ac  etiam  diceutibus  consuetudinem  elicitam 
esse  in  civitate  ejusdem  Avinionis  tacito  consensu  populi  et 
curie  et  approbata  quod  de  primo  mandamento  in  judicio 
facta  lata  aliqua  sive  pena  commune  solvi  débet. 

Supra  quibus  omnibus  et  singulis  dicte  partes  cognitionem 
petiverunt  fieri  per  dominum  judicem  antedictum.  Et  dic- 
tus  dominus  judex  sedens  pro  tribunali,  habito  consilio  nobi- 
lium  virorum  dominorum  Hugonis  Rogerii,  legum  doctoris, 
Bertrandi  Radulphi  de  Segureto,  jurisperiti,  et  pluribus  aliis 
advocatis  assistentibus  ibidem,  attenta  nota  dicte  obliga- 
tionis  dictorum  ducentorum  florenorum  auri,  cognovit  dic- 
tum  statutum  non  habere  locum  super  predictis ,  necnon 
etiam  secundum  consuetudinem  elicitam  civitatis  predicte 
nullam  latam  sive  penam  deberi  curie  predicte  pro  primo 
mandamento  :  de  quibus  omnibus  et  singulis  supradicti  dic- 
tus  magister  Guillelmus  Hugouis  nomine  dictorum  matris 
etfilii  ibi  pecierunt  fieri  publicum  instrumentum. 

Actum  Avinione,  in  dicta  curia,  in  tabulario  ubi  jus  red- 
ditur,  per  dominum  judicem  antedictum,  testibus  presenti- 
bus  dominis  Hugone  Rogerii,  Bertrando  Radulphi,  Petro 
Régis,  Bertrando  de  Roleto,  Bertrando  Arnaldi,  Jobanne 
Durnasii,  Imberto  de  Ghavannono,  jureperitis,  et  me,  Ja- 
cobo  Trescentis,  publico  Avinionensi  notario  et  cetera. 


(Biblioth.  de  l'École  des  Chartes,  18G0,  p.  519,  document  sur  Thistoire  de 
Marseille.) 
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XLlli 

1343 

Statutum  de  delegaiis  in  causis  appellaiionum  :  Hem  de  salmio 
nolariorum. 

Noverint  uiiiversi  quod,  cum  super  comissionibus  que 
fuerint  per  dominum  vicarium  Aviuionensem  in  civitate 
Avinionensi  super  causis  appellaLionum  et  nulitatum  per 
dictos  comissarios,  ineffreuata  cupiditas  increvcrit,  sic  quod 
salaria  extorquent  et  exigunt  importuna;  consilium  civitatis 
predicte  providere  intendeus,  cum  voluntate,  consensu  et 
auctoritate  nobilis  et  circumspecti  viri,  domiui  Jacobi  Gau- 
fridi,  legum  doctoris  et  locum  tenentis  nobilis  et  poLeutis 
viri  domini  Guillelmi  de  Pugeto,  militis,  vicarii  regii,  Avi- 
nione  civitate  absentis,  et  venerabilium  virorum  domiuorum 
Johannis  de  Fonti  et  Francise!  Pascalis,  judicum  regiorum, 
subscripta  statuta  facta  suât  per  dictum  consilium  et  dictum 
dominum  locumtenentem  et  per  dictos  judices  in  unum  in- 
vicem  concordantes. 

In  primis,  statuerunt  et  ordinaverunt  quod,  quum  civitas 
ista  regitur  per  leges,  statuta,  conventiones  regias  et  multa 
singularia  que  ignorant  extranei,  quod  nulli  comissio  fieri 
valeat  nisi  sit  de  civitate  origine,  vel  quod  domicilium  ibi 
foveat,  seu  perpetuum  incolatum,  et  sit  subjectus  curie  régie 
modo  predicto  ut  civis  vel  incola  aut  domicilium  habens  :  et 
si  contrarium  fieret,  quod  comissio  nulla  sit  necpars  apellata 
aut  appellans  teneatur  procedere  coram  eo,  sed  dominus 
vicarius  qui  est  et  pro  tempore  fuerit  sub  juramento  pres- 
tito  in  consilio  datum  judicem  revocare  teneatur;  et  alium 
civem  vel  incolam  habeat  necessario  deputare. 

Item  quod  ille,  qui  judex  fuerit  deputatus,  a  partibus 
nichil  exigat  pro  salario  aliquo  nisi  prout  inferius  ordina- 
tur  :  videlicet  quod  si  summa  quamvis  assendat  valorem  G 
florenonmi  auri,  ab  illa  summa  et  supra  pro  labore  exigere 
valeat  et  habere  inter  ambas  partes  sex  florenos  auri,  scilicet 
très  a  quolibet.  A  quinquaginta  vero  florenis  et  supra  usquc 
ad  G  florenos  habeat  pro  salario  quatuor  florenos  inter  am  - 
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bas  partes.  Si  vcro  valor  questiouis  fuerit  viginti  quinque 
floreiios  usque  L,habere  valeatduntaxat  duos  lloreiiuos  iiiter 
ambas  partes.  Si  vero  valor  questionis  valorem  decem  floreno- 
rum  non  coiitineat,  ab  infra  pro  parte  qualibet  summa  X 
sol.  usualis  monegie  comissarius  sit  contciitus. 

Item,  quod  dicti  comissarii  summas  ferri  debeant  absque 
et  sine  alicujus  consilio  nisi  partes  de  consilio  et  consiliario 
concordarent,  quo  casu  pro  daudo  consilio  habeant  medie- 
tatem  iilius  quantitatis  quara  haberet  comissarius,  hoc  est 
secundum  distinctionem  premissam.  Si  comissarius  haboat 
a  partibus  sex  florenos,  habeat  dumtaxat  consiliator  très,  et 
duos  florenos  si  comissarius  habeat  quatuor. 

Item  quod  comissarius,  qui  fuerit  deputatus,  ante  primum 
citatorium  jurare  teneatur  predicta  omnia  servare  et  nichil 
ultra  a  partibus  exigere  vel  habere;  consiUarius  vero  nichil 
recipiat  nec  pignora  sibi  tradantur  uisi  per  manum  comis- 
sarii et  iu  forma  predicta. 

De  notariis  vero  qui  etiam  meta  s  ratiouis  excedunt  sicut 
extitit  ordinatum  quod  de  hiis  scripturis  de  quibus  partibus 
copiam  facient  nou  valeant  exigere  seu  habere  nisi  prout 
supra  instatutiscivitatis  et  constitutionibus  regiis  continetur. 

Item  quod  acta  originalia  comissario  et  delegato  tam  in 
prima  causa  quam  iu  secunda  exhibere  et  ostendere  teuean- 
tur,  absque  et  sine  aliqua  pecunia  prestanda  a  partibus  vel  ali- 
qua  earumdem.  Etiam  acta  originalia  notarius  appellationum 
per  curiam  deputatus  et  sub  cujus  tradentur  custodia  extra 
palatium  appeliatiouum  judex  extrahere  non  permittat,  set 
fiuita  causa  ea  restituât  notario  tabularii  ubi  principaiis 
causa  extiterit  agitata. 

Auno  Domini  M°  CGC  quadragesimo  tercio,  die  décima 
octava  januarii,  capitula  predicta  in  consilio  more  solito  cou- 
gregato  fuerunt,  viro  magnifico,  domino  Jacobo  de  Auray- 
sono,  militi,  vicario,  presentata  per  dominum  Johannem 
Audeguerii,  militem,  et  Petrum  Larcessutum,  licentiatum 
in  legibus,  sindicos  civitatis  prefate,  et  per  ipsum  dominum 
vicarium  approbata  et  conflrmata,  dum  tamen  non  siut 
curie  prejudicialia  nec  nociva. 

Actum  in  Palatio,  presentibus  testibus,  Bertrando  Bom- 
palio  de  Bulbone,  Petro  de  Novis,  Poncio  de  Balneolis,  Hu- 
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goue  Yitalis,  Guillelmo  de  Narbona,  et  consiliariis  existea- 
tibus  in  consilio  mcmorato. 


XLIV 

1345 

Oi'dinatio  portus  CasUn  Raynardi, 

Johanna...  Goncedimus  graLiose  quod  cives  ipsi  in  pre- 
dicto  portu  pro  ipsorum  transita  sive  passagio  suis  vici- 
bus  tantum  solvant  quantum  secundum  ordinationem 
avitam  vel  proavilam  regiam  solvunt  in  aliis  portubus  flu- 
minis  Durentie  caput  habeiitibus  in  territorio  civitatis 
ipsius,  nec  ad  ultra  vel  aliud  quodlibet  astringantur.  Datum 
Neapoli...  anno  Domini  M°  GGG°  XLV,  die  XVIII  maii  ter- 
cie  décime  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  tercio. 

XLV 

1345 

Ut  notarii  acta  sine  exactione  reddant. 

Johanna...  Duximus  tenore  presentium  ordinandum  quod 
notarii  camere  princi palis  qui  sunt  et  erunt  in  civitate  pre- 
dicta  teneantur  et  debeaut  acta  originalia  ipsius  cause  prin- 
cipalis  tradere  judici  appellalionum  qui  per  vicarium 
nostrum  civitatis  predicte  fuerit  ordinatus  absque  aliqua 
exactione  a  parte  seu  litigante  proinde  facienda...  Datum 
Neapoli...  anno  Domini  M«  GGG''  XLV,  die  XVIII 
maii,  XIII  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  tercio. 

XLYE 

1345 

Quod  homo  possi't  appellare  ad  vicarium  de  quacunque  sentenfia 
lata  per  judicem  or  dinar  ium. 

Johanna...  Sane,  habuit  .pro  parte  Avinionensium  ci- 
vium,  nostrorum  fidelium,  per  eoruni  ambaxiatores  et  syn- 

21 
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dicos  ad  preseiitiam  nostraiu  missos  expositio  reverens 
facta  nobis  quod,  in  conventionibus  habitis  olim  inter, 
clare  memorie,  dominum  Karolum  primum,  Jherusalem  et 
Sicilie  regem,  comitatuum  Proviucie  et  Forcalquerii  comi- 
tem,  attaviim  nostrum,  ex  parte  una,  et  sindicos  civitatis 
ejusdem,  ex  altéra,  illud  effective  inter  alia  contineiitur 
expresse  quod  in  vilibus  et  minimis  questionibus  sive 
causis,  hinc  inde  vertentibus  non  excedentibus  valorem 
seu  summam  quinquaginta  solidorum,  non  liceat  appellari. 

In  aliis  vero  questionibus  sive  causis  transcendentibus 
summam  eorumdem  solidorum  quinquaginta,  si  inter  partes 
agatur  ordinarie,  liceat  partibus  ipsis  semel  tantummodo 
appellare,  quo  casu  a  judice  proferente  sentenciam  appella- 
bitur  ad  vicarium  dicte  terre  :  qui  quidem  vicarius  infra 
octo  dies  post  interjectam  appellationem  hujusmodi  dare 
tenebitur  neutri  parti  suspecium,  qui  causam  ipsius  appel- 
lationis  cause  cognitionem  et  terminationem  [dabit  ad]  judi- 
cem  competentem  :  cujus  quidem  capituli  ténor  per  omnia 
talis  est. 

Porro,  ad  petitionem  universitatis  ejusdem  et  de  ipsius 
consensu,  de  appellationibus  in  civitate  faciendis  sic  iidem 
domini  comités  ordinarunt,  videlicet  quod,  in  vilibus  ques- 
tionibus, quod  si  valorem  quinquaginta  solidorum  turon.  non 
excedunt,  appellare  non  liceat  :  a  summa  vero  illa  ultra, 
libère  liceat  utrique  parti  semel  solummodo  appellare. 

Si  inter  partes  ordinarie  quevis  questio  ventiletur,  quo 
casu  a  judice  qui  ferret  sententiam  ad  vicarium  appella- 
bitur  qui  infra  dies  octo  post  appellationem  porrectam  ju- 
dicem  appellationis  dare  tenebitur,  neutri  parti  ex  juxta 
causa  suspectum,  qui  causam  appellationis  infra  utiles  dies 
quadraginta  in  civitate  decidere,  omni  actione  et  dilatione 
cessantibus,  et  victum  victori  in  omnem  casum  in  expensis 
dampnabit  taxatione  premissa  ;  cujus  quidem  conventionis 
observancia  cives  ipsi  continuatis  temporibus  usque  nunc 
usi  sunt  ad  regium  seu  nostrum  vicarium  appellare  :  posito 
etiam  quod  causa  ipsa  seu  quo  modo  non  ventiletur  ordinarie 
inter  partes  sicque  fuit  pro  ipsorum  civium  parte  nobis  sup- 
plicatum  humiliter  ut  conventionem  ipsam  et  consuetudi- 
nem  eis  servari  jubere  in  premisso  casu  quo  non  agatur 


DE   LA   UEPUBLIQUE   D'AVIGNON.  323 

iiiter  partes  ordiuarie,  ut  est  dictum,  caritate  dominica  di- 
gnaremur.  Nos  autem  in  hiis  et  aliis,  quantum  bono  modo 
possumus,  eorumdem  vota  fidelium  benignis  affectibus 
prosequentes,  placet  nobis  et  eisdem  civibus  tenore  presen- 
tium  et  ex  certa  nostra  scientia  concedimus  generose  quo 
servata  aliter  forma  conventionis  hujusmodi  in  eisdem  ques- 
tionibus  sive  causis  eorumdem  quinquagiuta  solidorum 
summam  transcendent! bus,  ut  prefertur,  non  obstante  quod 
quo  modo  sive  causa  non  ventiletur  ordinarie  iuter  partes 
ad  vicarium  nostrum  civitatis  ipsius,  qui  pro  tempore  fuerit, 
valeat  modo  simili  appellari,  qui  judicem  appellationis 
neutri  parti  suspectum  in  illa  constituât,  qui  ne  de  causa 
ipsa  cognoscat  ipsamque  terminetjustitia  suadente. 

Propter  quod  volumus...  Datum  Neapoli...  anno  Domini 
M°  GGG°  XLV%  die  XVIII'»  maii,  XIII^  indictione,  re- 
gnorum  nostrorum  anno  III®. 

XLVII 

1307 

Commîssio  per  dominum  papam  tribus  cardinalibus  et  tribus  ci- 
vibus de  componendis  quibusdam  capitulis. 

Glemens,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  futuram 
rei  memoriam.  Devotionis  et  fidei  probata  sinceritas  et 
reverentia  filialis  quas,  dilecti  filii,  consiiium  et  commune 
civitatis  Avinionensis,  in  qua  cum  Romana  curia  resi- 
demus,  ad  sedem  apostolicam  et,  piememorie,  predecessores 
nostros  Romanos  pontifices  qui  hactenus  in  civitate  ipsa 
cum  dicta  curia  resederunt  gessisse  et  ad  nos  gerere  specia- 
liter  dinoscuntur,  non  indigne  merentur  ut  ipsorum  peticio- 
nibus,  presertim  concernentibus  equitatem,  favorabiliter 
annuamus.  Sane,  dictorum  consilii  et  communis  petitio, 
nuper  nobis  exhibita,  continebat  quod  nonnulli  curiales,  seu 
curiam  Romanam  sequentes  et  domos  dicte  civitatis  habi- 
tantes a  taxationibus  pensionum  domorum  earumdem  per 
taxatores,  tam  per  nos  quam  per  ipsos  consilium  et  com- 
mune deputatos,  in  concordia  factis  et  a  preceptis  super 
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solutionibus  peusionum  ipsaram  civibus  dicte  civitatis, 
quorum  suut  hospitia  sic  taxata,  faciendis,  ipsis  curialibus 
fiuut  pro  tempore  fréquenter  appellationes  ;  et  appellationes 
hujusmodi  in  palatio  apostolico  prosequuntur  ut  ipsos  cives 
vexent  laboribus  et  expensis  et  per  vexationes  hujusmodi 
eos  desistere  ab  ipsarum  peusionum  peticione  compellant. 
Qua  re  prefati  consilium  et  commune  nobis  humiliter  sup- 
plicarunt  ut  paci  et  tranquillitati  eorum  in  premissis  pro- 
videre  de  benignitate  apostolica  dignaremur.  Nos  itaque, 
qui  cives  et  civitatem  predictos  plenitudine  dilectionis  pa- 
terne prosequimur,  volentes  talibus  vexationibus  obviare  ac 
inter  curiales  et  cives  predictos  in  premissis  summovere 
quamlibet  materiam  jurgiorum,  hujusmodi  supplicatioaibus 
inclinati,  apostolica  auctoritate,  presentium  tenore  statui- 
mus  quod  appellantes,  sive  sint  curiales,  sive  cives,  a  taxa- 
tionibus  hospitiorum  dicte  civitatis  que  dicti  curiales  inha- 
bitant, per  dictos  taxatores  présentes  et  posteros  factis  in 
concordia  et  faciendis  in  antea  necnon  a  preceptis  super 
ipsarum  peusionum  solutionibus  factis  hactenus  et  que  fient 
im  posterum  de  cetero,  super  appellationibus  hujusmodi 
nuUatenus  audiantur,  sed  ipsi  ad  taxatores  ipsos  si  partes 
consentiant,  alioquin  ad  camerarium  Apostolice  Sedis  qui 
est  et  erit  pro  tempore  revertantur  qui  summarie  et  sine 
scriptis  taies  controversias  terminent  et  décidant.  Nulli 
ergo  omnino....  Datum  Avinione,  XIIII  kalendas  decem- 
bris,  pontificatus  nostri  anno  secundo. 


XLYIII 

Sans  date 
De  sequentibus  curiam  Romanam.  De  incremento  civitatis. 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Ghristi,  amen.  Ad  perpe- 
tuamrei  memoriam.  Dudum,  sanctissimus  in  Ghristo  pater, 
dominus  Johannes  (1),  divina  providentia  sacrosancte  Ro- 
mane ac  universalis  ecclesie  summus  pontifex,  attendons 

(1)  Jean  XXII. 
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quod  hac tenus  fréquenter  curiales  et  cetcii  curiam  Roma 
nam  sequentcs,  ex  parte  una,  ac  cives  et  incole  Aviiiionis, 
ex  altéra,  super  infrascriptis  capitulis  frequentius  diffidcbant, 
voluit  et  mandavit  quod,  super  eis,  per  rcverendos  patres, 
dominos  cardinales,  scilicet  dominum  Nicholaum,  episco- 
pum  Ostiensem,  et  dominum  Nicholaum,  tituli  sancti  Euse- 
bii  presbyterum  cardinalem,  et  dominum  Neapolionem, 
sancti  Adriani  diaconum  cardinalem,  ad  hoc  specialiter  per 
dictum  dominum  nostrum  summum  pontificem  deputatos, 
necnon  per  ambaxiatores  et  nuntios  civitatis  Avinionis,  vi- 
delicet  dominum  Rostagnum  de  Mories,  militem,  et  Ferra- 
rium  Perissole,  jurisperitum,  et  Paulumde  Sado,  cives  Avi- 
nionis, ad  hec  per  universitatem  eamdem  ordinatos  specia- 
liter et  electos,  aliqua  bona  ordinatio  fieret  inviolabiliter  in 
posterum  observanda.  Et  post  multos  tractatus  et  collationes 
pro  prelibatis  pluribus  vicibus  habitos  in  premissis  tandem 
infrascripta  capitula  communi  concordia  et  consensu  fue- 
runt  proinde  ordinata,  que  quidem  per  prelibatum  domi- 
num nostrum  summum  pontificem  et  per  dictos  ambaxiato- 
res et  nuntios,  suo  et  dicte  universitatis  nomine,  confirmata, 
approbata  et  acceptata  fuerunt  et  de  dictis  capitulis  copiam 
receperunt. 

In  primis  namque  ordinatum  extitit  et  statutum  quod  très 
certe  persone  eligantur,  quarum  una  per  curiam  ejusdem 
domini  nostri  summi  pontiflcis  et  due  per  curiam  et  consi- 
lium  Avinionis  statuantur,  que  secundum  qualitatem  et 
conditionem  personarum  sequentium  curiam  hospitia  etloca 
débita  assignent  eisdem. 

Item  quod  si  aliqua  de  dictis  personis  dicat  se  de  familia 
commensal!  continua  alicujus  cardinalis  non  credatur  ei  nisi 
facta  fide  vel  verbo  habito  cardinalis,  nuUusque  familiaris 
reputetur,  nisi  constet  sicut  superius  est  expressum,  nec  de 
cetero  in  assignandis  hospiciis  vel  civibus  de  suis  hospitiis 
removendis  se  aliquis  intromittat  nisi  duntaxat  très  assigna- 
tores  predicti. 

Item  cum  ratione  incendiorum,  diruptionum  et  perforatio- 
num  hospitiorum  contingentiumpropter  culpam  et  negli- 
gentiam  habitantium  sivc  sint  curiales  vel  non  curiales  vel 
quicumque  alii  plura  dampna   contingisse  dicantur,  fiat 
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dampna  pacis  super  predictis  instancia  absquestrepitujuditii 
et  figura,  summarie  et  de  xolano,  vocatis  qui  fuerint  evo- 
candi. 

Item  in  personis  ordinandis  super  taxatione  hospitiorum 
servetur  modus  infrascriptus,  videlicet  quod  duo  ponantur 
taxatores  pro  parte  curie  et  duo  pro  villa,  et  unus  superior 
pro  curia  taxatoris,  tamen  omnes  jurent  in  presentiacame- 
rarii  domini  nostri  summi  pontificis,  vel  alterius  quem  ad 
hoc  idem  dominus  noster  duxerit  deputandum,  ipsam  taxa- 
tionem  legaliter  facere,  odio,  favore  pretioque  sublatis. 

Item  quod  fiât,  quolibet  mense,  solutîo  pensionis  débite 
hospiciorum,  ctiam  tempore  vacationis,  integraliter,  si  cu- 
rialistenet  hospitium  occupatum,  licet  claves  libère  domino 
domus  restituere  contradicat.  Et  si  fiât  solucio  per  mensem 
antequam  intret  hospitium,  si  contingatillumqui  sic  solverit 
recedere  ante  flnem  mensis,  possit  substituere  quem  volue- 
rit  usque  ad  finem  mensis  duntaxat,  nisi  hospes  salarium 
solutum  pro  rata  temporis  reddere  sit  paratus. 

Item  quod,  pro  preterito  tempore  de  salariis  hospiciorum 
dominis  eorum  plena  satifî'atio  fiât . 

Item  quod,  super  facto  curialium,  servetur  forma  premissa 
et  taxatio.  Et  si  dicant  se  esse  commensales  continuos  car- 
dinalium,  ut  supra,  stetur  eorum  sacramento  vel  verbo  car- 
dinalis . 

Item,  si  aliquem  domiuum  hospicii  per  cardinales  vel  fami- 
liares  domini  pape  suo  in  totum  oporteat  privari  hospitio, 
provideatur  ei  de  hospitio  competenti  secundum  statum  et 
condicionem  et  familiam  suam  de  liberata  cardinalis  vel 
domini  pape.  Et  fiât  taxatio  de  illo  hospitio  quod  assigna- 
bitur  sibi  per  dominum  cardinalem  vel  familiares  predictos 
sicut  de  aliis  hospitiis  libratarum,  que  assignatio  fiât  ante- 
quam prenominatam  hospitium  suum  dimittat.  Et  hoc  in- 
telligatur  de  hospitiis  assignatis  persone  cardinalis  speciali- 
ter.  Si  vero  familiaris  vel  commensalis  ejusdem  fuerit  vel 
etiam  domini  pape,  dominus  domus  in  illa  mansionem 
retineat  competentem  si  commode  fieri  possit  :  et  si  ibidem 
competentem  mansionem  habere  non  possit,  propter  excel- 
lentiam  predictorum,  provideatur  eidem  alibi  competenter, 
ut  supra. 
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Item  qiiod  curiales  hospitia  sibi  concessa  seu  locata  non 
locent  seu  concédant  aliis  sine  licentia  domini  domus  :  et 
quod  etiam  tune  salarium  cedat  dicto  domino  domus  nisi 
secundum  modum  supra  quarto  capitule  expressatum. 

Item  quod  curiales  non  habeant  duo  hospitia  nisi  status 
et  persone  conditio  aliud  duxerit  suadendum. 

Item  quod,  si  aliquis  dominus  domus  sive  hospitii  domum 
suam  sive  partem  ejusdem  exposuerit  locandam  seu  cum 
aliquo  convenerit  de  locando,  dominus  domus  ex  tune  a  lo- 
cando  resilire  non  possit.  Et  conductor  ad  taxationes  pro 
taxando  possit  habererccursum.  Etjuxtaordinationem  taxa- 
torum  locatorhospitium  dimittere  teneatur. 

Item  quod,  postquam  de  salarie  sive  pensione  domus 
ordinatum  fuerit,  dominus  domus  nuUam  molestiam  sive 
inquietationem  faciat  conductori,  nec  ipsum  impediat  in 
domo  conducta  quamdiu  conductor  cum  onere  débite  pen- 
cionis  inheritare  voluerit,  nec  alicui  alii  locare  vel  tradere 
possit  nisi  post  locationem  hujusmodi  infrascripti  casus 
contingant  forsitan  locatori,  videlicet  si  alienandi  dictum 
hospitium  locatori  articulus  necessitatis  incumbat,  vel  assi- 
gnandi  ipsum  in  doteni  pro  maritagio  filiarum,  quibus  post 
dictam  locationem  contingentibus  casibus  absque  fraude 
alienationem  vel  assignationem  in  dotem  facere  liceat  loca- 
tori, proviso  tamen  ne  quid  fraudis  super  hoc  ab  aliquibus 
committatur,  de  qua  per  predictos  taxatores  inquiri  volu- 
mus  diligenter.  Ita  tamen  quod  etiam  in  dictis  casibus  do> 
mus  cardinalium  et  familiarum  suorum  commensalium  sint 
excepte  nec  comprehendantur  aliquatenus  sub  eisdem- 
Voluit  etiam  idem  dominus  noster  summus  pontifex  quod,  si 
curiales  civium  ipsorum  tenentes  hospitia  recédant  eisdem 
de  salarie  minime  satisfacto,  quod  in  quadruplum  debiti 
salarii  teneantur,  medietate  ejusdem  quadrupli  locatori,  re- 
liqua  medietate  camere  domini  pape  nos  tri  summi  pontificis 
applicanda. 

Item  quod,  in  ortis,  viridariis,  vineis  et  aliis  prediis  nullum 
dampnum  inférant;  presertim  temporibus  quibus  nocumen- 
tum  in  fructibus  reciperent  evidenter,  et  quod,  si  quod 
dampnum  dederit,  dampnum  emendet  et  viginti  solidos  de- 
nariorum   parvorum  currentis    monete  pro  pena    solvere 
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teneatur  ;  si  vero  iiequiverit  solvere  tanto  tempore,  si  cleri- 
CQS  fuerit  per  auditorem  camere  domini  nostri  summi  pon- 
tificis,  si  laicus  per  mareschallum  iû  carcere  teneatur,  quod 
congrue  repute tur  punitus. 

Item  quod  nuUus  deinceps  in  cymiteriis  et  aliis  locis  re- 
ligiosis  in  sepulturam  fidelium  deputatis  ecclesiarum  civi- 
tatis  Avinionis  que  non  décent  tumultibus  occupari  aut  alias 
prophanari  thuguria  seu  domunculas  faciat  aut  facta  teneat 
vel  alias  inibi  quandolibet  inhabitare  présumât  quodque 
thuguria  seu  domuncule  jam  in  cymiteriis  vel  locis  cons- 
tructa  predictis  funditus  dirrui  et  ab  inde  penitus  debeant 
ammoveri . 

Et  quum  propter  multitudinem  seqaentium  Romanam 
curiam  et  parvitatem  civitatis  predicte  ipsa  civitas  non  est 
capax,  ut  cives  vellent,  ad  ipsam  curiam  recipiendam  dictique 
cives  qui  propria  hospicia  satis  habilla  dimiserunt  in  artis 
hospitiis  commorentur,  et  propterea,  ut  sue  saluti  provideant 
et  curiales  etiam  sentiant  incrementa,  disponant  construere 
extra  menia  civitatis  ejusdem,  voluit  idem  dominus  noster 
quod  constructa  de  novo  hospitia  et  eciam  construenda 
extra  menia  supradicta  non  auferantur  per  curiales  civibus 
memoratis  et  quod  etiam  si  predicti  cives  illa  locare  velint, 
nulla  fiât  taxatio  super  illis. 


ERRATUM. 
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textes  ne  se  trouve  pas  aux  Archives  départementales  d'Avignon,  mais  bien 
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